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ENQUETE : PRECISIONS UTILES POUR LE PUBLIC 

Une enquête publique a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la 
prise en compte des intérêts des tiers, et de recueillir les avis, propositions, observations sur les plans 
et projets prévus par l’arrêté d’organisation. Le commissaire enquêteur doit pouvoir préalablement 
disposer des éléments nécessaires à son information, pour motiver son avis. 

PRESENTATION DU RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Article R123-19 du code de l’environnement : Le rapport du commissaire enquêteur relate le 
déroulement de l'enquête et fait la synthèse des observations et propositions du public durant celle-
ci, ainsi que des réponses éventuelles du maître d'ouvrage.  

Pour ces projets, le commissaire enquêteur désigné par le Tribunal administratif a agi de façon 
désintéressée vis-à-vis des projets mis à l’enquête. Il n’est pas lié au maître d'ouvrage. Il a facilité le 
bon déroulement de l’enquête publique qu’il a contrôlé, en invitant le public à se manifester par des 
observations et des propositions et en répondant autant que faire se peut à ses questions. 

Du rapport découle sur un document séparé, les conclusions motivées et l’avis final du commissaire 
enquêteur en s’attachant à l’intérêt public. Les conclusions précisent si cet avis final est favorable, 
favorable sous réserves ou défavorable pour chaque projet.  

C’est ce à quoi le commissaire enquêteur s’est obligé, dans le respect de la règlementation et en toute 
impartialité et indépendance. 

 

I.OBJET, CADRE JURIDIQUE, CHRONOLOGIE DE 
L’ENQUETE PUBLQUE  

 

Cette enquête publique unique est organisée conformément à l’arrêté du 8 mars 2021I du Président 
de la Communauté de Commune Brenne Val de Creuse 

 

A. OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
L’objet de cette enquête publique unique est précisé à l’article 1er de l’arrêté : 

« Il est procédé à une enquête publique unique concernant l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal (PLUi) de la Communauté de Communes Brenne Val de Creuse, le Règlement Local 
de Publicité Intercommunal (RLPi), la réalisation de Périmètres Délimités des Abords (PDA) sur les 
communes de Ciron, Fontgombault, Ingrandes, Le Blanc, Mérigny, Rosnay, Ruffec et Sauzelles, 
l’étude de dérogation à l’amendement Dupont sur la commune de Ciron (ancienne carrière de sable 
en bordure de la RD 951), et l’abrogation des cartes communales sur le périmètre du PLUi, enquête 
d’une durée de 31 jours consécutifs du mercredi 31 mars 2021 à 09h00 au vendredi 30 avril 2021 à 
17h00 ». 

Les projets de PDA étant prévus au nombre de 7, c’est au total, 1 plan (le PLUi) et 10 projets qui sont 
soumis à cette enquête et portés à l’attention du public en une seule enquête dite « unique » rendue 
possible par mesure de simplification règlementaire. 

Simplifiée pour l’organisation, il n’empêche que la procédure regroupant un nombre élevé de 
plan et projets, s’avère une des plus lourde qui soit pour le Commissaire enquêteur pour mener 
à bien ses analyses et avis. Comme dit le dicton, « à l’impossible nul n’est tenu ».  
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Le siège de l’enquête publique est établi au siège de la Communauté de Communes 5 rue de 
l’Eglise – 36300 RUFFEC LE CHATEAU. 

 

B. IDENTITE ET MOTIVATIONS DE LA COLLECTIVITE PORTEUR 
DE CES PROJETS 

La COMMUNAUTE DE COMMUNES BRENNE – VAL DE CREUSE (CCBVC) crée en 1998 et agrandie par 
adhésion d’autres communes jusqu’en 2011, porte ces plan et projets.  

Cet établissement public de coopération intercommunale (EPCI) regroupe vingt-huit communes du 
PNR de la Brenne sur 841,47 Km2 (sources INSEE) :  

Chazelet, Chitray, Ciron, Concremiers, Douadic, Fontgombault, Ingrandes, La Pérouille, Le Blanc, 
Lurais, Lureuil, Luzeret, Mérigny, Néons-sur-Creuse, Nuret-le-Ferron, Oulches, Pouligny-Saint-Pierre, 
Preuilly-la-Ville, Rivarennes, Rosnay, Ruffec le Château, Sacierges-Saint-Martin, Saint-Aigny, Saint-
Civran, Sauzelles, Thenay, Tournon-Saint-Martin, Vigoux. 

 

Bien comprendre cette enquête unique portant sur 1 plan et 10 projets, 28 communes, parfois moins 
pour certains de ces projets.  

 

LES PROJETS SOUMIS A ENQUETE 

Une enquête publique unique tend, par mesure de simplification admise par le législateur, à faciliter 
le regroupement d’enquêtes en une enquête unique, en cas de pluralité de réglementations ou de 
procédures distinctes.  

L’enquête publique se réfère à cinq règlementations distinctes : 

• L’élaboration du projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) concerne 

l’ensemble du territoire communautaire, soit 28 communes.  

Par délibération du 15 juin 2015, la Communauté de Communes Brenne – Val de Creuse a décidé de 
prescrire l’élaboration de son PLUi.  

Suite à modifications et précisions en réponse aux demandes des services de l’Etat, la CCBVC a validé 
son projet lors du Conseil Communautaire par délibération du 22 octobre 2020. Les communes 
membres ont été invitées à émettre un avis sur le dossier. Elles ont toutes émis des avis favorables.  En 
suivant, la MRAe et les Personnes Publiques Associées ont également été invités à émettre leurs avis. 

• Le projet de Règlement Local de Publicité intercommunale (RLPi) est essentiellement lié au 

territoire de la CDC de Brenne Val de Creuse et au PLUi. Il ressort des choix de la CDC visant à 

limiter la publicité sur l’ensemble de son territoire comme le permet les dispositions 

règlementaires.  

• 7 projets de Périmètres Délimités des Abords (PDA) de monuments historiques, sur neuf 

projets proposés par la DRAC. Ils concernent les communes de, Ciron, Fontgombault avec 

débord sur Sauzelles, Le Blanc, Mérigny-Ingrandes, Ruffec, et deux à Rosnay pour l’église et le 

château du Bouchet avec débordement sur Douadic. J’ai bien noté que cette dernière 

commune, tout comme Pouligny-Saint-Pierre, Oulches ne sont pas comprises dans l’arrêté 

d’organisation de l’enquête unique. 
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• Le projet de dérogation à l’amendement Dupont permettant de diminuer le retrait de 75 m 

à 20 mètres de l’axe des grandes voies de circulation pour toute construction, concerne 

comme indiqué dans l’arrêté d’enquête, l’ancienne carrière de sable de Ciron en bordure de 

la RD 951. Comme on le verra dans les observations d’autres communes et leurs habitants 

demandent également la possibilité de disposer de cette dérogation. Intégré à cette enquête 

unique, la CDC choisira ou non d’étendre ce dispositif ou de le reprendre un peu plus tard. 

• L’abrogation des 11 cartes communales sur le périmètre du PLUi, pour les communes 

d’Ingrandes, de Lurais, Néons-sur-Creuse, Nuret-le-Ferron, La Pérouille, Pouligny-Saint-Pierre, 

Ruffec, Sacierges-Saint-Martin, Saint-Aigny, Tournon-Saint-Martin, Vigoux. Cette abrogation, 

suite à délibération des communes, est donc très liée au devenir du PLUi et se fera 

automatiquement à la date de l’arrêt définitif du PLUi par la CDC. Certaines communes, en 

l’absence de dispositif foncier dépendaient du Règlement National d’Urbanisme, par exemple 

Oulches. D’autres disposaient d’un Plan d’Occupation des Sols valant PLU. Par délibérations 

ces communes disposant d’un POS ont signifié l’abandon de ce dispositif à la date de leur 

délibération.  

 

Le lien entre le débat public et l’enquête publique a été renforcé par des concertations publiques 
préalables, dont le bilan a été tiré récemment, suivi de l’enquête publique qui a mobilisé un public 
beaucoup plus important.  

Cette enquête diffère évidemment de la concertation par l’indépendance avec laquelle elle est menée 
pour d’assurer l’information et la participation du public, prendre en compte des intérêts des tiers 
(Services de l’Etat, Personnes Publiques Associées appelés les PPA), répondre aux observations et au 
final, formuler des avis motivés. 

A la suite de cette enquête, ces plan et projets feront l’objet d’avis séparé de la part du Commissaire 
enquêteur dans ses conclusions motivées (document séparé du rapport).  

Puis les projets notamment le PLUi, seront aménagés par la CDC pour tenir compte des résultats de 
l’enquête, des consultations et définitivement approuvés par délibération du Conseil Communautaire 
de la Communauté de Communes Brenne Val de Creuse après avoir été présenté en conseil 
communautaire. 

 

MOTIVATIONS COMPLEMENTAIRES DE LA CCBVC : 

Interrogé par le Commissaire enquêteur le 6 mars 2021, Monsieur Claude MERIOT son Président 
complète les motivations de l’EPCI. 

Ces motivations concernent bien évidemment la mise en œuvre des projets communs de 
développement et d'aménagement de l'espace dans le respect, entre autres, de la règlementation 
nationale, du SCoT, du PADD, de la charte du PNR de Brenne. Elles visent l’élargissement et l’unification 
de ses compétences en matière d’urbanisme, de règlementation des publicités, tout en profitant de 
cet exercice de mise à l’enquête publique pour préciser les Périmètres Délimités des Abords des 
nombreux monuments du territoire, déroger aux distances règlementaires pour envisager un site 
photovoltaïque en bordure de la RD 951 sur l’emplacement de l’ancienne carrière de sable de Ciron et 
abroger corrélativement au PLUi les cartes communales existantes sur le périmètre de la CCBVC. Les 
délibérations soulignent l’unité et l’ambition des communes.  

Sujet prégnant, si l’ambition commune de renforcer l’habitat local par la présence espérée de 
nouveaux résidents est susceptible de s’opposer aux orientations de l’Etat contre l’artificialisation des 
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sols et la consommation des terres agricoles ou naturelles, cette consommation sera étalée dans le 
temps. C’est un des objectifs que s’est donné la CCBVC préalablement et en cours d’enquête. J’ai 
constaté cette évolution dans nos échanges notamment au moment de la remise de la synthèse des 
observations après la fin de l’enquête.  

A ce sujet le projet de la CCBVC a été diminué de près de la moitié de la superficie de transformation 
de terres agricoles ou naturelles en terrains à urbaniser à terme. Le SCoT et le PADD fixent en effet un 
objectif de modération de la consommation d’espaces réduit à 25 à 26 ha en extension urbaines sur le 
territoire de la CDC. 

Le cabinet Auddicé Urbanisme a été mandaté par la CDC pour rédiger les projets et plans présentés à 
l’enquête publique.  

 

C. LE TERRITOIREDE LA CCBVC 
 

Après la Touraine et le Poitou aux paysages ouverts, tournant avec Tournon Saint-Martin (à la jonction 
des Turons, des Pictons et des Bituriges), et Néons sur Creuse, nous voici surpris par cette très longue 
et large vallée verte relativement mystérieuse de circulation humaine et naturelle ancestrale. Le très 
beau et généreux bassin de la Creuse occidentale de l’Indre nous accueille ! Ce territoire relativement 
homogène, que la grande Brenne a adopté, s’entaille de vallées entre socle cristallin à l’Est et calcaire 
à l’Ouest, sur des altitudes variant de plus de 250 m à moins de 75 m. La campagne dessine un paysage 
agreste et bocager principalement d’élevage, ponctuée de bois, entre Marche, Berry et Poitou. Un nid 
ou se poser quand le temps n’a pas d’importance.  

Ce territoire emblématique géographiquement et historiquement, bordé de rivières dont l’Anglin au 
sud et de chaînes d’étangs au Nord, s’ouvre sur la grande Creuse plus calme qu’en amont, bordée de 
falaises blanches, de grottes et de gouffres méconnues. Bien irrigué, il compte de très nombreuses 
richesses naturelles, un nombre incalculable d’abbayes et de prieurés vivants, chantants ou garants du 
patrimoine, de fiers châteaux et donjons médiévaux, de longères soulignant la rivière noire, témoignant 
de la « frontière » médiévale avant la grande Aquitaine.  

Voilà sans aucun doute, un des plus beaux fleurons naturels de l’Indre, plus patrimonial et plus 
pittoresque qu’un val de Loire en Berry, plus ombragé, parfois timide et caché, en tout cas très proche 
au cœur de ses habitants, après la « Petite Suisse » de Georges Sand, sur les routes du pays Blancois et 
des « Riches Heures du Berry » qui ne demandent qu’à étinceler. Fh.  

 

Géographiquement la collectivité territoriale épouse essentiellement en région naturelle de la Brenne, 
du Pays Blancois, au sud-ouest du département de l’Indre, le bassin occidental de la rivière de la Creuse 
dans sa majeure partie domaniale, auxquelles s’ajoutent des communes de la Marche. Ce bassin 
caractérise l’identité territoriale de la Communauté de Commune Brenne- Val de Creuse et son 
attachement au Sud du PNR. 

Un territoire en forme de lion anglais vaincu. 
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Les identités paysagères varient entre le Nord de cette communauté et son appartenance au centre-
Brenne région des 4 000 étangs, vaste réservoir de biodiversité où les exploitations agricoles sont plus 
grandes, le Nord-Ouest de la rivière Creuse argilo-calcaire, plus céréalier, le bassin encaissé de la rivière 
de la Creuse et les premiers contreforts du Massif Central des communes de la Marche granitiques au 
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Sud-Est composés de plus petites exploitations agricoles aux paysages encore plus bocager de haies et 
de bois.  

Histoire : La rivière de la Creuse a durant des siècles servi de frontière entre l'Aquitaine anglaise et le 
royaume de France. En rive gauche des noms tirant sur l’aquitaine sont restés, ex : Anguyenne en rive 
gauche de la Creuse à Ruffec, …. (Le nom de la rivière de l’Anglin venant du latin « angulus » puis Fluvius 
Anguli au VIII e siècle pour une « rivière sinueuse ou formant un ou des angles », n’a rien à voir avec 
une origine anglaise). Ici les nombreux donjons, châteaux, maisons fortes ponctuent les paysages tous 
les quatre kilomètres environs de part et d’autre de la Creuse domptée au début du XXe. Ils sont la 
mémoire architecturale de cette histoire locale et régionale qui fait écho à la grande Histoire, d’où les 
projets de périmètres délimités des abords des monuments historiques sur ce patrimoine 
emblématique.  

Economie : Le pôle administratif et commercial du Blanc, sous-Préfecture, ancien carrefour 
commercial et de marché est connu pour le Commandement du soutien opérationnel de la 
gendarmerie nationale, l’aéronautique, la maroquinerie de luxe… La ruralité active s’exporte avec le 
fromage de chèvre AOC de Pouligny-Saint-Pierre, ses laiteries, ses charolais ou limousins. Sans tout 
mentionner citons à Ciron la Stéarinerie (110 salariés) et à Lureuil une maison d’Accueil accompagnant 
les handicapés. 

Population : En 10 ans de 2007 à 2017, la population de ce territoire a diminué de 3,6%. Elle est de 
18.080 sources INSEE1 (dossier complet daté du 21/04/2021). 43% ont moins de 45 ans. Pourtant dans 
le même temps le nombre de logements a augmenté de 6%. A noter une tendance des résidents 
secondaires à se fixer définitivement.  Les principaux établissements actifs employeurs se situent dans 
l’industrie, le commerce, les transports, les services suivis de l’administration publique et de la santé. 
Près de 76% emploient de 1 à 10 salariés. Depuis 2018, bonnes nouvelles, des entreprises se créent. 
Seulement deux hôtels sont recensés par l’INSEE sur tout le territoire. Les campings sont quant à eux 
nombreux.  

En termes de reprises d’activités, de garantie de préservation des espaces de santé, de tourisme, 
d’accueil et d’augmentation de population de nombreuses cartes sont à jouer pour répondre aux 
craintes des services de l’Etat face au vieillissement de la population. C’est tout l’enjeu de la CCBVC et 
de son plan et projets. 

Ce territoire entend se donner un nouveau souffle structurant autour de sa CDC, du Blanc sa principale 
agglomération, de ses 27 autres communes et de son attractivité évidente. 

 

D. CADRE JURIDIQUE : EXAMEN DES PLAN ET PROJETS DE LA 
CCBVC 

Le dossier mis à l’enquête est unique et comporte les éléments requis par différentes procédures. 

Quelques définitions et précisions du cadre juridique sur ces projets soumis à la présente enquête :  

L’ENQUETE PUBLIQUE : 

L’arrêté organisant l’enquête publique est signé par le Président de la Communauté de communes en 
vertu de son rôle de représentant de l’exécutif de cette EPCI : code des Collectivités Territoriales et 
notamment les articles L 5211-9 et L 5214-16 et suivants. 

Les enquêtes publiques conduites pour l'application du présent article sont réalisées dans les formes 
prévues au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. 

L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise 

 
1 https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=EPCI-243600319 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idSectionTA=LEGISCTA000006159210&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=EPCI-243600319
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en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter 
l'environnement mentionnées à l'article L. 123-2. Les nombreuses observations et propositions 
parvenues pendant le délai de l'enquête sont prises en considération par le maître d'ouvrage et par 
l'autorité compétente pour prendre la décision : Code de l’environnement et notamment ses articles 
L.123-1 et suivants et R123-1 et suivants. 

 

a) L’ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

INTERCOMMUNAL (PLUi)  

Le projet de plan local d'urbanisme arrêté, est soumis à enquête publique réalisée conformément au 
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public 
de coopération intercommunale : code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-19 et R153-8. 

Le Plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) est un document d’urbanisme qui construit un projet 
d’aménagement à l’échelle d’un groupement de 28 communes. Un décret, entré en vigueur le 1er 
janvier 2016, modernise le PLU. Son objectif : passer d’un urbanisme réglementaire à un urbanisme de 
projet. Ce que réalise ici la CCBVC. 

Le projet prend en compte les politiques nationales et territoriales d’aménagement et les spécificités 
d’un territoire (Art. L.121-1 du code de l’urbanisme). Il détermine les conditions d’un aménagement 
du territoire respectueux des principes du développement durable, en particulier par une gestion 
économe de l’espace et la réponse aux besoins de développement local. Nous constaterons que la 
CCBVC s’y emploi. 

Le nouveau règlement du PLUi est structuré autour de trois grands axes : 

• L’affectation des zones et la destination des constructions : où puis-je construire ? 

• Les caractéristiques urbaines, architecturales, naturelles et paysagères : comment prendre en 
compte l’environnement ? 

• Les équipements et les réseaux : comment s’y raccorder ? 

https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/demarche-et-outils-pour-elaborer-un-plan-local-
durbanisme-plu-et-un-plui 

 

b) LE REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE 

INTERCOMMUNAL (RLPi) 

Références : code de la route, dont articles R411-2 et R413-3 et code général des collectivités 
territoriales, arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes, 

Chacun a le droit d'exprimer et de diffuser informations et idées, quelle qu'en soit la nature, par le 
moyen de la publicité, d'enseignes et de pré-enseignes, conformément aux lois en vigueur et sous 
réserve des dispositions du Code de l’environnement et notamment ses articles L.581-1 et suivants et 
R581-1 et suivants, 

C’est ainsi que l’article L581-4 édicte que toute publicité est interdite par exemple, sur les immeubles 
classés ou inscrits au titre des monuments historiques, sur les monuments naturels et dans les sites 
classés, dans les cœurs des parcs nationaux et les réserves naturelles, sur les arbres... Des interdictions 
peuvent être édictées par arrêté sur des immeubles présentant un caractère esthétique, historique ou 
pittoresque.  

Le Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) est un document de planification de la 

https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/demarche-et-outils-pour-elaborer-un-plan-local-durbanisme-plu-et-un-plui
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/demarche-et-outils-pour-elaborer-un-plan-local-durbanisme-plu-et-un-plui
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032860856
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publicité, des enseignes et des pré-enseignes lorsqu’elles sont visibles d’une voie ouverte à la 
circulation publique. Il a pour but, dans un objectif de protection du cadre de vie, d’adapter la 
Réglementation Nationale de la Publicité (RNP) aux caractéristiques du territoire en permettant 
l’institution de règles plus restrictives que celles issues du RNP.  

 

c) LA REALISATION DE PERIMETRES DELIMITES DES 

ABORDS (PDA)  

 

Ces Périmètres Délimités des Abords (PDA) sont prévus sur les communes de Le Blanc, Ciron, 
Fontgombault, Ingrandes, Mérigny, Rosnay, Ruffec et Sauzelles, soit huit communes sur les 28 de la 
CCBVC. 

Un périmètre délimité des abords prévu au premier alinéa du II de l'article L. 621-30 et suivants du 
code du patrimoine (CP), est créé par décision de l'autorité administrative, sur proposition de 
l'architecte des Bâtiments de France ou de l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, 
après enquête publique, consultation du propriétaire ou de l'affectataire domanial du monument 
historique et, le cas échéant, de la ou des communes concernées. Lorsque la proposition émane de 
l'architecte des Bâtiments de France, elle est soumise à l'accord de l'autorité compétente en matière 
de plan local d'urbanisme. Ce qui est le cas ici. Lorsque la proposition émane de ladite autorité, elle est 
soumise à l'accord de l'architecte des Bâtiments de France. 

Lorsque le projet de périmètre délimité des abords est instruit concomitamment à l'élaboration du 
plan local d'urbanisme, l'autorité compétente diligente une enquête publique unique portant à la fois 
sur le projet de document d'urbanisme et sur les projets de périmètres délimités des abords : code du 
Patrimoine et notamment l’article L.621-31 du CP.  

Conformément au VI de l’article 56 de la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018, ces dispositions 
s'appliquent aux demandes d'autorisation prévues aux articles L. 621-32, L. 632-1 et L. 632-2 du code 
du patrimoine, ainsi qu'aux demandes pour lesquelles cette autorisation est requise. 

C‘est ainsi par exemple, qu’en vertu de l’article L621-32 du CP, les travaux susceptibles de modifier 
l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti ou non bâti, protégé au titre des abords sont soumis à une 
autorisation préalable. 

L'autorisation peut être refusée ou assortie de prescriptions lorsque les travaux sont susceptibles de 
porter atteinte à la conservation ou à la mise en valeur d'un monument historique ou des abords. 

 

d) L’ETUDE DE DEROGATION A L’AMENDEMENT 

DUPONT COMMUNE DE CIRON  

Le projet se situe sur le site de l’ancienne carrière de sable en bordure de la RD 951. 

La loi n° 95-101 du 2 février 1995, dite loi Barnier, a introduit dans le Code de l’Urbanisme, l’interdiction 
de construire dans une bande de 100 mètres de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes 
express et des déviations au sens du Code de la Voirie routière et de 75 mètres de part et d’autre de 
l’axe des autres routes classées à grande circulation. 

L’article L111-8 du Code de l’Urbanisme prévoit que « Le plan local d’urbanisme, peut fixer des règles 
d’implantation différentes de celles prévues par l’article L. 111-6, lorsqu’il comporte une étude 
justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en compte 
des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l’urbanisme et des 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037667575
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&dateTexte=&categorieLien=cid
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paysages. » 

Cette étude présente dans un premier temps les caractéristiques du projet envisagé et du site sur 
lequel il s’implante. Il définit ensuite la prise en compte des impacts induits par le projet sur l’axe 
routier, et réciproquement les impacts induits par l’axe routier sur le projet. Il prend en compte à la 
fois le contexte sonore, la qualité de l’air, la sécurité routière, la qualité architecturale et urbanistique, 
la qualité paysagère et le patrimoine. 

L’objectif de cette étude est de justifier l’absence d’impact supplémentaire induit par le projet sur l’axe 
routier et ses usagers. Cela permet de justifier la possibilité de dérogation aux dispositions de la loi 
Barnier et des articles L111-6 à L111-10 du Code de l’Urbanisme. 

 

e) L’ABROGATION DES CARTES COMMUNALES SUR LE 

PERIMETRE DU PLUi. 

Une fois le PLUi arrêté par le Conseil Communautaire, les anciennes cartes communales deviennent 
sans objet et sont donc abrogées.  

En effet, quand l’abrogation de la carte communale s’accompagne de l’élaboration d’un PLUi, il suffit 
de réaliser une enquête publique unique portant à la fois sur l’abrogation de la carte communale et 
sur l’approbation du PLUi, et de veiller notamment à ce que la délibération finale emporte à la fois 
approbation du PLUi et abrogation des cartes communales, l’ensemble s’accompagnant d’une décision 
du Préfet. Question écrite de Guy Bricout, n° 22989, JO de l'Assemblée nationale du 18 février. 2020. 

 

E. HISTORIQUE D’ELABORATION DU PLAN et DES PROJETS 
MIS A L’ENQUETE 

Principales dates à retenir : 

• 30 décembre 1998, arrêté préfectoral portant création de la Communauté de Communes 

Brenne – Val de Creuse,  

• 15 juin 2015, délibération de, la communauté de communes Brenne-Val de Creuse prescrivant 

le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) et fixant les modalités de la concertation, 

• 27 juin 2016, nouvelle délibération et concertations sur le projet de PLUi, 

• 30 janvier 2017, concertation sur le RLPi, 

• 11 janvier 2018 : réunion publique à 18h30 au Moulin de la Filature au Blanc, pour présenter 

le premier diagnostic de territoire de la CCBVC et l’état initial de l’environnement, (sur phase 

diagnostic du site : https://www.urban-ism.fr/ccbvc-je-me-renseigne) 

• 6 février 2019, adoption du SCoT Brenne – Marche composé des Communautés de communes 

Cœur de Brenne, Marche Occitane Val d’Anglin, et Brenne Val de Creuse. Le schéma de 

cohérence territoriale, outil de planification territoriale, définit l’évolution du territoire pour 

les 20 ans à venir et assure son équilibre (document essentiel). Le Document d’Orientation et 

d’Objectifs (DOO) est la traduction concrète du PADD et lui confère une valeur prescriptive. Le 

projet de PLUi soumis à la présente enquête publique se doit d’être compatible avec les 

http://questions.assemblee-nationale.fr/q15/15-22989QE.htm
https://www.urban-ism.fr/ccbvc-je-me-renseigne
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orientations2 du SCoT. L’intégralité du dossier SCoT est téléchargeable via le lien suivant 

: https://www.dropbox.com/sh/zyhnt90z0gwtrwm/AADeSXBZrDBRMW7nBiLl5D14a?dl=0 

• 27 août 2019 en CDC, réunion de lancement des projets de PDA, suivi aux visites sur sites, 

• 12 décembre 2019 débat au sein du conseil communautaire sur les orientations du projet 

d’aménagement et de développement durable (PADD) et procès-verbal le retraçant, 

• 13 février 2020, délibération portant bilan de concertation et arrêt du projet de PLUi (transcrit 

en octobre 2020 et diffusé pour l’enquête), 

• 8 octobre 2020 permanence tenue par les élus de 10h à 12h, à la mairie de Tournon-Saint-

Martin, 

• 8 octobre 2020 de 14h à 16h, idem, dans la petite salle des fêtes de Ruffec (à côté de la mairie), 

• 9 octobre 2020 de 14h à 16h, idem, à la mairie de Sacierges-Saint-Martin, 

• 12 octobre 2020 de 14h à 17h, idem, salle des Augustins au Blanc (à côté de la mairie), 

• 13 octobre 2020, de 14h à 16h, idem, à la salle polyvalente de Chitray (derrière la mairie), 

• 22 octobre 2020, délibération sur le PADD, tirant le bilan de la concertation et arrêtant le 

projet de PLUi et le projet de RLPi de la Communauté de Communes Brenne - Val de Creuse, 

file:///C:/Users/admin/Downloads/02_PADD_PLUi_CCBVC_PADD_arret%20(1).pdf 

• 17 décembre 2020 commission de la CDPENAF, 

• 2021 avis des Personnes Publiques Associées (PPA), 

• 2021 avis de l’autorité environnementale (MRAe),  

• 2021 accord tacite de la CDPNS,  

• 26 mars 2021 je reçois communication des réponses de la CCBVC aux avis de la MRAe, des 

services de l’Etat et des Personnes Publiques associées (PPA). Elles sont ajoutées aux pièces 

du dossier de notre enquête unique. 

POSITIONS DU COMMISSAIRE ENQUËTEUR 

Ces réponses présentées dans un document unique du 234 pages rédigées par le cabinet Auddicé 
Urbanisme intervenant avant le début de l’enquête, sont intégrée à celle-ci et mise à la disposition 
du public. Ceci témoigne de la bonne volonté de la CCBVC à faire évoluer et aboutir ses plan et 
projets. 

La CCBVC précise bien que ce document, qui ne contient pas toutes les réponses aux remarques et 
avis, certaines ayant besoin d’être plus investiguées, ne constitue pas une position définitive qui 
n’interviendra qu’à la suite de l’enquête publique unique par approbation des plan et projets.   

Je constate que la communication préalable à la mise à l’enquête a tout à fait respecté les 
règlementations en vigueur, dont les consultations obligatoires suivies du bilan des concertations 
(octobre 2020). La MRAe, les services, le public comme les élus locaux ont été à même de donner leurs 
avis.  

 

 
2 https://scotbrennemarche36.files.wordpress.com/2019/02/200046308_3_doo_20190206.pdf 
 

https://www.dropbox.com/sh/zyhnt90z0gwtrwm/AADeSXBZrDBRMW7nBiLl5D14a?dl=0
file:///C:/Users/admin/Downloads/02_PADD_PLUi_CCBVC_PADD_arret%20(1).pdf
https://scotbrennemarche36.files.wordpress.com/2019/02/200046308_3_doo_20190206.pdf
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II.VERIFICATIONS ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 
 

A. ORGANISATION DE L’ENQUETE ET VERIFICATIONS DU 
COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

a) Désignation du Commissaire enquêteur et 

organisation préalable  

DESIGNATION : En réponse à la demande de la Communauté de communes, le Tribunal Administratif 
de Limoges m’a désigné le du 24 février 2021 en qualité de Commissaire Enquêteur (Décision– N° 
E21000014/87 PLUi 36). 

Mission m’a été confiée de procéder à cette enquête et de transmettre à la suite de l’enquête au 
Président de la Communauté de communes et au Tribunal administratif, mon rapport, mes conclusions 
motivées et avis. 

Echanges préalables à l’enquête entre la CCBVC et le Commissaire enquêteur 

• 01-02/03/2021, Premiers contacts et échanges entre les services de la CCBVC et le 
Commissaire enquêteur, 

• 06/03/2021, Réunion au siège entre le Président de la CCBVC, le Directeur et le Commissaire 
enquêteur visant à l’organisation de l’enquête, la relecture et les modifications du projet 
d’arrêté, la composition du dossier, suivis d’échanges sur les motivations de la CCBVC. 

• 8/03/2021 arrêté de la CCBVC de mise à l’enquête publique. 

• 15/3/2021 Communication à la CCBVC d’un modèle de certificat d’affichage pour les 
communes. 

• 17/03/2021, au siège de la CCBVC, remise d’une clé USB contenant les plan et projets soumis 
à enquête, vérification du dossier des périmètres, des premiers retours de certificats 
d’affichage, vérification et paraphage des feuillets de 30 registres de 16 pages chacun, de 2 à 
16, organisation des remontés d’observations sur les 29 registres communaux et demande à 
rencontrer le cabinet ayant rédigé le projet de PLUi (ce dernier échange n’interviendra qu’à la 
date de remise de la synthèse des observations). 

• 31/3/2021, après quatre années de préparation, le projet de PLUi et les quatre autres projets 
liés, viennent à l’enquête publique unique débutant à cette date. 

 

b) Contrôles et vérifications préalables par le 

Commissaire enquêteur 

 

VERIFICATION DE LA PUBLICITE LEGALE 

Pour la bonne information du public et conformément à la règlementation (art. R123-11 CE) et à 
l’arrêté, l’avis d’enquête publique a été inséré dans deux journaux d’annonces légales, aux frais de la 
CCBVC. (Attestations jointes en annexeII). 

Une première fois au moins 15 jours avant le début de l’enquête : 
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• Le 11/03/2021 dans l’Echo du Berry, 

• Le 12/03/2021 dans la Nouvelle République, 

Et une seconde fois dans les huit premiers jours suivants l’ouverture de l’enquête : 

• Le 2/04/2021 dans la Nouvelle République, 

• Le 15/04/2021 dans l’Echo du Berry. 

Le public a été également informé de l’organisation de l’enquête via la publication d’un avis sur le site 
Internet de la Communauté de Communes Brenne – Val de Creuse, au moins 15 jours avant le début 
de l’enquête, à l’adresse suivante : https://cc-brennevaldecreuse.fr/ 

L’avis d’organisation de l’enquête publique a été affiché dans l’ensemble des mairies concernées par 
l’enquête, ainsi qu’au siège de la Communauté de Communes Brenne – Val de Creuse, au moins 15 
jours avant le début de l’enquête et pour toute la durée de l’enquête. 

L’avis d’enquête publique a été également affiché dans chaque commune sous la forme d’une affiche 
de format A2 de couleur jaune au moins 15 jours avant le début de l’enquête et pour toute la durée 
de l’enquête. 

 

CONTROLES DES AFFICHAGES DANS LES 28 COMMUNES et au siège de la CDC 

Le 15 mars 2021, j’ai communiqué un modèle d’attestation d’affichage à la CCBVC à destination des 
collectivités de l’aire d’affichage. 

Le même jour la CVBVC a demandé aux communes de bien vouloir compléter et retourner dans les 
meilleurs délais le certificat d'affichage. 

Par retour, les mairies ont certifié avoir satisfait aux obligations légales d’affichage de l’avis d’enquête 
publique, dans les délais légaux quinze jours avant le 30 mars 2021 (date de début d’enquête) et durant 
toute la durée de celle-ci.  

• A la porte de la mairie, lisible de l’extérieur, 

• Sur un ou des panneaux de format A2 en caractères noirs sur fond jaune, en précisant le lieu, 
parfois avec une ou des photos.  

Voir en annexeIII mes vérifications : tableau récapitulant les 57 lieux d’affichages de panneaux A2 sur 
fond jaune dans les 29 collectivités du territoire.  

 

VERIFICATION DE LA CONSULTATION POSSIBLE DU DOSSIER MIS A LA DISPOSITION DU PUBLIC 

Registres : Le 17/3/2021 au siège de la Communauté de Communes Brenne Val de Creuse (CCBVC), j’ai 
paraphé les 30 registres, qui ont été communiqués aux mairies avant ouverture de l’enquête. Le 
trentième est resté au siège de l’enquête. 

Dossiers : Par sondages en mairies j’ai vérifié le 31 mars la mise à disposition des registres et des 
références aux dossiers 

Le dossier papier, dont plans, a été présent dans les mairies aux dates des permanences 

Un dossier sur poste informatique a été mis à la disposition du public au siège de l’enquête. 
L’ordinateur fonctionnait. Je l’ai vérifié.  

Dans chaque mairie le dossier était consultable sous forme numérique durant toute la durée de 
l’enquête.  

Le dossier était également consultable sur le site de la CCBVC https://urban-ism.fr/Communauté de 

https://cc-brennevaldecreuse.fr/
https://urban-ism.fr/Communauté%20de%20Communes%20Brenne%20-%20Val%20de%20Creuse-je-me-renseigne
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Communes Brenne - Val de Creuse-je-me-renseigne 

 

Composition du dossier mis à l’enquête unique : 

J’ai vérifié la composition complète du dossier de la CCBVC au siège de l’enquête avant l’ouverture de 
celle-ci le 31 mars 2021. Les plans étaient classés par commune, pour une meilleure consultation du 
public. Le dossier comprenait bien :  

• L’arrêté, 

• L’avis d’enquête publique, 

Pour le PLUi :  

• Le rapport de présentation en 4 tomes, portant diagnostic de l’ensemble du territoire 
comportant une évaluation environnementale et ses annexes ; Il s’agit d’une somme de 
données précieuses pour la communauté de commune ; 

• Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) ; 

• Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) ; 

• Le règlement écrit ; Le règlement graphique découpe le territoire en zone. Quatre grandes 
zones sont définies sur un PLUi : 

- La zone urbaine (enveloppe urbaine comprenant un ensemble urbain bâti) ; 

- La zone à urbaniser (zone sur laquelle sont projetées les extensions de l'enveloppe 
urbaine pour le développement territoriale) ; 

- La zone agricole favorisant le développement des structures agricoles ; 

- La zone naturelle dont l'objectif est la pérennisation de la trame verte et bleue sur 
le territoire. 

• Les documents graphiques (règlement graphique, et plans des risques et plans des servitudes 
d’utilité publique) ; 

• Les annexes générales (annexes écrites et annexes graphiques) ; 

• Les délibérations relatives à la procédure ; 

• Le bilan de la concertation avec le public ; 

• Les documents administratifs (extraits des registres de délibération et arrêté) ; 

• Les avis des Personnes Publiques Associées (PPA) sur le dossier de PLUi ; 

• L’avis de l’autorité environnementale (MRAe Centre Val de Loire) sur le dossier de PLUi ; 

• La réponse de la Communauté de Communes Brenne – Val de Creuse à certains avis émis dans 
le cadre de la consultation des PPA et des Communes. 

Pour le RLPi :  

• Le rapport de présentation qui présente les choix retenus ; 

• Un plan de zonage ; 

• Un règlement spécifiant les règles pour chaque zone, en matière d’enseignes d’une part, et de 
publicités et pré enseignes d’autre part ; 

• Les arrêtés municipaux fixant les limites des agglomérations. 

https://urban-ism.fr/Communauté%20de%20Communes%20Brenne%20-%20Val%20de%20Creuse-je-me-renseigne
https://www.urban-ism.fr/component/seoglossary/1-glossaire/plui
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Pour les PDA :  

• Les dossiers portant sur la création des différents périmètres délimités des abords proposés 
par les services de l’architecte des bâtiments de France dont la représentation graphique de 
chacun d’eux, les délibérations des communes concernées. 

Pour la dérogation à l’amendement Dupont :  

• Le dossier portant sur l’étude de dérogation à l’amendement Dupont, qui constitue également 
une annexe du PLUi. 

Pour l’abrogation des cartes communales : 

• Le dossier portant sur la procédure d’abrogation des 11 cartes communales situées dans le 
périmètre du PLUi.  

 

Information possible du public : Conformément à l’art. 2 de l’arrêté d’organisation de l’enquête, des 
informations ont pu être demandées à la Communauté de Communes Brenne Val de Creuse - 5 rue de 
l’Eglise - 36300 RUFFEC à M Guy LEROY son Directeur par courriel à plui@cc-brennevaldecreuse.fr ou 
au 02.54.28.33.60. 

 

J’atteste par ses vérifications que l’information à destination du public est réglementairement 
conforme, dont aux articles R 123-9 et L 123-10 du code de l’environnement. Les pièces du dossier ont 
ainsi été consultables durant toute la durée de l’enquête. J’ajoute qu’ils sont de très bonne qualité 
tant pour le diagnostic du territoire que pour les analyses environnementales. Je ne peux qu’espérer 
que le rapport de présentation soit lu par les habitants de ce territoire pour une prise de conscience 
de ses richesses et potentialités.  

 

ACCUEIL DU PUBLIC EN MAIRIES 

Pour tenir compte des mesures COVID l’accueil du public a été limité à six personnes à la fois, 
obligatoirement munis d’un masque. Panneaux d’information et gel ont été prévus dans les lieux de 
permanence. J’ai bénéficié d’une autorisation de déplacement eu égard au restrictions « COVID ». 
Celles-ci n’ont en rien réduit le déplacement du public venu nombreux en permanences et hors 
permanences. 

 

En conclusion de mes vérifications  

Tout ceci a été réalisé conformément à la règlementation et à l’arrêté d’organisation de l’enquête. 

 

B. DEROULEMENT DE L’ENQUETE 
 

Respect de la durée : Conformément à l’art. 5 de l’arrêté, l’enquête publique s’est bien déroulée 
pendant 31 jours consécutifs, du mercredi 31 mars 2021, 9h00 au vendredi 30 avril 2021, 17h00.  

 

Les 7 permanences du Commissaire enquêteur 

Conformément à l’art. 8 de l’arrêté je me suis tenu à la disposition du public aux adresses des sept 
permanences suivantes : Les dépassements de cadre horaires des permanences sont indiqués en 

mailto:plui@cc-brennevaldecreuse.fr
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gras. 

Communes Adresses Dates suivies des horaires des per-
manences prévus et effectifs 

Ruffec 

(Dossier sous format pa-
pier* ou numérique) 

Siège de la Communauté de Com-
munes – 5 rue de l’Eglise – 36300 
Ruffec 

Ouverture de l’enquête : Mercredi 
31 mars de 9h00 à 12h00 Clôture de 
la permanence 13h 

Tournon-Saint-Martin 

(Dossier sous format pa-
pier* ou numérique) 

Mairie – 23 rue de la Mairie – 
36220 Tournon-Saint-Martin 

Mardi 6 avril de 9h00 à 12h00 Clô-
ture de la permanence 12h45 

Rivarennes 

(Dossier sous format pa-
pier* ou numérique) 

Mairie - 4 place Valéry-Gilbert-
Tournois - 36800 Rivarennes 

Vendredi 9 avril de 14h00 à 17h00 
Clôture de la permanence 17h45 

Le Blanc 

(Dossier sous format pa-
pier* ou numérique) 

Mairie – Place René Thimel – 36300 
Le Blanc 

Lundi 12 avril de 9h00 à 12h00 Clô-
ture de la permanence 13h45 

Sacierges-Saint-Martin 

(Dossier sous format pa-
pier* ou numérique) 

Mairie - 5 rue de l'Ébaupin - 36170 
Sacierges-Saint-Martin 

Jeudi 22 avril de 9h00 à 12h00 Clô-
ture de la permanence 12h 

Le Blanc 

(Dossier sous format pa-
pier* ou numérique) 

Mairie – Place René Thimel – 36300 
Le Blanc 

Mercredi 28 avril de 9h00 à 12h00 
Début de permanence 8h30 Clôture 
de la permanence 14h 

Ruffec 

(Dossier sous format pa-
pier* ou numérique) 

Siège de la Communauté de Com-
munes – 5 rue de l’Eglise – 36300 
Ruffec 

Vendredi 30 avril de 14h00 à 17h00 
Début de permanence 13h30, Clô-
ture de la permanence et de l’en-
quête 18h 

* lors de la permanence 

Ce même article a bien prévu que toute personne souhaitant rencontrer le Commissaire enquêteur 
pouvait se rendre à l’une des permanences ci-dessus, quelle que soit sa commune de résidence. C’est 
bien ce qui a été suivi d’effet dès l’ouverture de cette enquête le 31 mars 2021 à Ruffec et jusqu’à sa 
clôture le 30 avril.  

Comme précisé ci-dessus dans le tableau des permanences, les cadres horaires prévus ont largement 
été dépassées pour six d’entre elles vu l’affluence du public et son attente, même en avance sur les 
horaires. 

Le public a été en mesure de poser toutes questions sur les projets mis à l’enquête unique et a pu 
obtenir de ma part des réponses ou remarques.  

Des observations ou propositions relatives à l’enquête publique ont pu m’être envoyées par voie 
postale à l’adresse suivante : M. le Commissaire Enquêteur, Communauté de Communes Brenne - Val 
de Creuse - 5 rue de l’église – 36300 RUFFEC. Ce qui a été fait, dont en LR avec AR. Ces courriers m’ont 
été remis par la CDC surtout à Tournon-Saint-Martin, Sacierges-Saint-Martin et au siège. J’ai dû aller 
chercher un courrier en recommandé au bureau de poste de Ruffec le Château. 

Toutes les personnes ont été invitées à rédiger des observations ou des propositions. L’intérêt du 
public ne s’est pas démenti puisque chaque permanence a connu une affluence très soutenue.  
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Rédaction des observations et propositions 

Le public a rédigé sur registres et par courriels plus de 200 observations ou propositions. (Voir 
Tableau de synthèse) 

Dès l’ouverture de l’enquête le public a également rédigé des observations ou propositions par 
courrier électronique adressé au Commissaire Enquêteur à l’adresse courriel suivante : 
enquetepublique@cc-brennevaldecreuse.fr et enquete.publique@cc-brennevaldecreuse.fr . 

Copie des observations ont été communiquées par la CDC au commissaire enquêteur durant toute la 
durée de l’enquête.  

Voir ci-dessous ma synthèse chiffrée.  

Tout ceci s’est déroulé conformément à l’arrêté d’organisation de l’enquête.  

Une précision sur les consultations m’a été donnée par l’UDAP en cours d’enquête concernant les PDA. 

 

Clôture de l’enquête et remise des registres 

Le 30 avril 2021 à 18h00, j’ai clos cette enquête publique unique et à la suite les 30 registres qui m’ont 
été remis à cette date et heure par les services. Voir le certificat de transmission (annexeIV).  

Le Commissaire enquêteur remercie le Président de la Communauté de Communes, ses services dont 
M Leroy et Mme Milord, le secrétariat, pour leur participation au bon déroulement de cette enquête, 
ainsi que les maires et leurs services pour leur accueil et les réponses fournies. 

 

APPRECIATIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR SUR LE DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

Enquête et mesures COVID : 

L’enquête n’a pas eu à pâtir des mesures de confinement COVID. L’information et la participation du 
public n’en a pas souffert. Compte tenu du nombre d'observations recueillies au cours de l'enquête, 
voir ci-dessous, personne ne serait fondé à soutenir que cette enquête n'aurait pas permis au public 
de s'exprimer, et que, par suite, sa liberté d'expression aurait été méconnue. Bien au contraire. 

Vérifications : 

Après ces vérifications détaillées sur le déroulement de l’enquête, le Commissaire enquêteur dit que 
les formalités d’organisation de l’enquête publique ont été scrupuleusement respectées et conduites 
en tous points conformément aux prescriptions de l’arrêté d’organisation et de la réglementation en 
vigueur. 

L’ensemble des pièces du dossier était consultable à l’identique en mairies, au siège de la CDC et par 
les moyens Internet et informatiques. 

La publicité, tout comme le déroulement des permanences ont été conformes aux prescriptions de 
l’arrêté. Le public a disposé d’une information dense, lisible et compréhensible.  

Le Commissaire enquêteur s’est tenu à la disposition et à l’écoute du public, dont des élus, au cours 
des sept permanences prévues par l’arrêté. Mes réponses ont principalement porté sur les situations 
parcellaires, les zonages, les évolutions de constructibilité, la consommation d’espaces et les risques 
d’artificialisation des sols, les zones à énergie renouvelable, les Périmètres Délimités des Abords (PDA), 
… 

En cours d’enquête et à la suite, j’ai également consulté les services de la DDT, de l’UDAP, de la 
Chambre d’Agriculture pour des questions complémentaires. 

mailto:enquetepublique@cc-brennevaldecreuse.fr
mailto:enquete.publique@cc-brennevaldecreuse.fr
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D’ailleurs, des solutions ou médiations ont le plus souvent été recherchées. 

A noter, concernant les PDA comme on le verra ci-dessous, des informations m’ont été transmises par 
les services de l’UDAP, huit jours avant la clôture de l’enquête, sur la règlementation très particulière 
concernant les consultations des propriétaires et des affectataires de monuments historiques. Une 
solution de consultation a été recherchée et trouvée en relation avec le Commissaire enquêteur et 
l’ABF conduisant en un courrier adressé à ces propriétaires, courrier cosigné par lui et par le Président 
de la CDC, pour inviter ces propriétaires, avant clôture de l’enquête, à communiquer leur avis. J’ai 
complété ce dispositif par des appels ainsi que des visites. 

 Le principe de cette consultation tout à fait particulière pour les PDA ne saurait, à mon avis, au regard 
de la règlementation sur les enquêtes publiques et suivant son déroulement, se restreindre à ces seuls 
propriétaires de monuments historiques, mais permettre, comme cela a été le cas au moins pour un 
de ces périmètre, l’expression active de tout public. 

 

III.ANALYSE PAR ENJEU DES OBSERVATIONS, DES AVIS, DES 
REPONSES DU PETITIONNAIRE  

 

A. REMISE DU PROCES VERBAL DE SYNTHESE DES 
OBSERVATIONS DU PUBLIC 

 

Conformément à l’article R123-18 du Code de l’environnement et à l’arrêté d’organisation de 
l’enquête, j’ai, dans les huit jours de la clôture de l’enquête, le mercredi 5 mai 2021 à 9h au siège de 
la CDC, remis au Président de la Communauté de Communes,  

• Le procès-verbal de synthèse des observationsV (5 pages), suivi de mes questions, 

• Accompagné du tableau Excel (24 pages, voir annexeVI) résumant les observations consignées 
sur les registres ou communiqués par courriels ou par courriers, 

• Une copie de ces derniers, 

Un débat s’en est suivi avec des premières réponses. 

Ont participé en présentiel à la remise de cette synthèse, outre le Commissaire enquêteur rédacteur 
de celle-ci :  

• M Claude MERIOT Président de la CDC Brenne – Val de Creuse, 

• M Thierry BERNARD vice-Président de la CDC chargé du suivi du projet de PLUi, 

• M Guy LEROY Directeur de la CDC, 

• Et par liaison Internet, M Quentin RIOCHET du cabinet d’étude chargé du projet de PLUi. 

 

a) CLIMAT DE L’ENQUETE 

L’enquête s’est déroulée dans accueil et un dialogue permanent. J’ai consigné toutes les observations 
et propositions. Elles sont très nombreuses : 219. 

Ainsi, malgré une situation de confinement-COVID, le public s’est manifesté en très grand nombre et 
ne semble pas en avoir été particulièrement gêné (Une seule observation demandait le report).  
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b) ACCEPTABILITE OU NON DES PLAN et PROJETS 

SOUMIS A ENQUETE  

COMPTABILISATION DES OBSERVATIONS ET OU PROPOSITIONS 

Au cours de cette enquête publique unique, le commissaire enquêteur a reçu :  

Observations et ou propositions sur Registres3 150 

Registres avec observations : Communauté de communes, Concremiers, Douadic, 
Ingrandes, Le Blanc, Lureuil, Luzeret, Néons-sur-Creuse, Pouligny-Saint-Pierre, 
Rivarennes, Rosnay, Sacierges-Saint-Martin, Saint-Aigny, Sauzelles, Thenay, 
Tournon-Saint-Martin,  

16 

Registres sans observation : autres communes 13 

Observations et ou propositions par Courriels 46 

Observations et ou propositions au TOTAL  196 

Observations orales 4 

Consultations PDA 20 

TOTAL des observations écrites et orales  219 

Dont observations d’associations ou de collectivités 46 

Courriers et notes annexés 100 

Nombre de signataires  235 

    

SYNTHESE DES AVIS EXPRIMES (comptabilisés 1 fois par observation), hors consultations : 

Favorables sans réserve 14 

Favorables avec réserves 118 

Défavorables 107 

Observations ou propositions par enjeux 

PLUi Gouvernance communication compatibilité 10 

PLUi Demande de changement de zonage dont consommation d'espaces 115 

PLUi Demande de zone Enr et règlement 20 

PLUi Changements de destination des bâtiments agricoles 16 

PLUi Protection ou non du petit patrimoine, haies, arbres 15 

PLUi Autres et Abrogations des Cartes communales et POS 6 

PDA (hors des 20 consultations) 37 

Dérogation des 75 mètres 5 

 
3 Deux observations envoyées avant la date et l’heure de clôture ont été ajoutées.  
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RLPI 1 

 

Signature commune du procès-verbal de Synthèse :  

Le Président de la CCBVC a attesté et signé avoir pu prendre connaissance des propositions et 
observations.  

COMMENTAIRE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR : 

Le public qui s’est manifesté est domicilié dans 23 communes de la CCBVC, sur les 28.  

Etude de l’origine des observations par commune, par ordre d’importance, pour les 196 observations 
registres ou courriels : 

• Le Blanc 27, Rosnay 27, Douadic 21, Thenay 13, Pouligny-Saint-Pierre 12, La Pérouille 11, Ciron 

10, Concremiers 10, Lureuil 10, Sauzelles 8, Ingrandes 6, Mérigny 6, Oulches 5, Tournon 5, 

Néons-sur-Creuse 4, Vigoux 4, Nuret-le-Ferron 3, Ruffec 3, Saint Aigny 3, Chazelet 2, 

Rivarennes 2, Sacierges-Saint-Martin 2, Luzeret 1.  

Le public de cinq autres communes ne s’est pas manifesté au cours de cette enquête : Chitray, 
Fontgombault, Lurais, Preuilly-la-Ville, Saint-Civran. 

La participation du public a donc été très importante, 199 observations, plus 20 consultations dont 
de nombreuses propositions, 235 signataires. Ce sont des chiffres très significatif pour un projet de 
PLUi associé à d’autres projets connexes.  

L’expression du public est nettement locale, ce qui est un constat fréquent pour ce type d’enquête. A 
76%, les observations ont été portées dans les registres, dont courriers agrafés. Ces avis sont fortement 
motivés, il n’est que de se référer aux 100 courriers ou notes communiqués dont beaucoup en 
permanences et d’autres par LR avec AR. 

La volonté de faire comprendre et d’identifier sa demande, s’exprime pour le public par son 
déplacement massif et constant au cours des permanences. Ce qu’expliquent les dépassements des 
cadres horaires de celle-ci. 

Les élus ou associations s’expriment également. Les élus complètent les demandes avant enquêtes par 
de nouvelles observations particulièrement sur Le Blanc, Rosnay, Pouligny-Saint-Pierre, Chazelet, 
Douadic, Tournon, Lureuil, Ciron, Vigoux, Sauzelles, Saint-Aigny, … 

Les avis individuels des publics, se portent essentiellement sur le PLUi et sur les PDA. Ils sont 
massivement opposés pour un de ces PDA, Rosnay autour du Bouchet.  

Les avis sur le PLUi sont partagés. Parfois il est bien difficile de les affecter à « avis avec réserve » ou 
« défavorable ». Le résultat chiffré est donc le fruit de l’exercice de discernement auquel je me suis 
livré en toute indépendance.  

Les avis seront détaillés par plan et projets. Les demandes de changement de zonage, ce n’est pas 
une surprise, sont de loin les plus exprimés pour le PLUi, suivis de nouvelles propositions de zones à 
énergie renouvelable, qui pour le compte constitue une réelle surprise pour ce territoire, témoignant 
de sa volonté de s’insérer durablement dans des politiques énergétiques renouvelables du futur 
souhaité par les habitants.  

 

REPONSES DE LA CDC 

Conformément à l’article R123-18 du Code de l’environnement, à la suite de notre rencontre pour 
communication des observations écrites et orales consignées dans le procès-verbal de synthèse, le 
responsable du projet dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations et réponses 
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éventuelles. 

Ces réponses du 12 mai 2021, figurent en annexeVII. Elles sont analysées ci-dessous par plan, projets 
et enjeux. Elles concernent essentiellement le projet de PLUi. 

Dans ce délai règlementaire, la CCBVC a répondu à la plus-part de mes positions et avis figurants en 
marge du tableau et à mes questions. 

REPORT DE LA DATE DE REMISE DE MON RAPPORT ET DE MES AVIS MOTIVES 

Vu le nombre et l’importance des documents, avis, observations, réponses à étudier pour ces plan et 
projets j’ai sollicité le 20 mai et obtenu le 21 mai 2021 de la CCBVC, un délai supplémentaire de quinze 
jours pour la remise de mon rapport et de mes conclusionsVIII. 

 

B. ANALYSE DES AVIS  
 

Tous les avis de la MRAe, des Services de l’Etat, des PPA, des communes et les réponses de la CCBVC à 
ces derniers, ont figuré au dossier d’enquête publique (document 06.I). Ainsi, il ne sera pas utile de 
tous les résumer. 

Toutefois la plus-part d’entre eux seront précisé dans mon analyse des observations par plan et 
projets. 

 

ANALYSE DE L’AVIS DE LA MRAe N° : 2021–3059 

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) du Centre-Val de Loire s’est réunie par 
visioconférence le 4 février 2021. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur le plan local 
d’urbanisme intercommunal de la communauté de commune Brenne – Val de Creuse (36). 

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2021acvl5.pdf 

Cet avis porte sur la qualité du rapport de présentation restituant l’évaluation environnementale et 
sur la prise en compte de l’environnement par le plan ou document. Il n’est règlementairement ni 
favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité. 

La MRAe demande à la CCBVC de réexaminer les ambitions de croissance démographique afin de 
retenir un scénario en cohérence avec les tendances observées ces dernières années, ce que les 
services de l’Etat ont également demandé eu égard au décalage entre objectif démographique et 
tendances observées. Elle demande de limiter les ouvertures à l’urbanisation en cohérence avec les 
objectifs du programme d’aménagement et de développement durable (PADD) et du SRADDET ; de 
retenir des densités de constructions nettement plus élevées afin de limiter la consommation 
d’espaces.  

Comme on le verra, la première de ses demandes est un encadrement qui évidemment s’oppose aux 
nombreuses demandes déposées par le public en cours d’enquête. 

Ces points sont essentiels et inévitablement se traduiront par une restriction des nombreuses 
demandes de constructibilité du public et des Communes. En cela la MRAe impose un cadre à ne pas 
dépasser à toute augmentation de zones urbaines, pour éviter la consommation d’espaces naturels ou 
agricole et l’artificialisation des sols. Un réel fléau actuellement si l’on n’y prend pas garde. 

D’autres recommandations figurent dans le corps de l’avis, notamment la mise à jour des éléments 
environnementaux ou la recherche d’alternatives effectives à l’usage de la voiture individuelle… 
L’autorité environnementale souligne surtout à plusieurs reprises le manque de cohérence entre les 
objectifs du programme d’aménagement et de développement durable (PADD) et la façon dont ils sont 

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2021acvl5.pdf
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traduits dans le règlement du PLUi. D’où les évolutions de positions de la CCBVC (document 06.I). 

L’avis de la MRAe sera repris dans l’étude des enjeux. 

 

ANALYSE DES AVIS DES SERVICES DE L’ETAT ET DES PPA 

Les avis des services de l’Etat et des Personnes Publiques associées seront étudiés pour les plus 
important dans le corps de mon analyse des projets, ci-dessous, ainsi que les réponses de la CDC. 

 

POSITION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR  

Je note des réponses détaillées de la Communauté de Communes aux avis des communes, de la MRAe, 
des PPA. Ces réponses font preuve d’une évolution responsable à l’écoute de ces avis. La CCBVC prend 
en effet les avis en considération par une étude qualitative avec son bureau d’étude, dans la marge de 
manœuvre qu’elle s’est donnée en relation avec le PADD. Elle renvoie à plus tard (révision du PLUi) un 
volume non négligeable de demandes complémentaires des communes par classements de zones 2AU.  

Suite à la synthèse, la CCBVC répond également aux observations et propositions du public. Pas à 
toutes, mais surtout à celles concernant le PLUi. 

 

C. ANALYSE PAR PROJETS ET ENJEUX DES OBSERVATIONS DU 
PUBLIC, DES AVIS, DES REPONSES DU PORTEUR DE PROJET ET 

POSITIONS MOTIVEES DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 

Outre les cinq projets mis à l’enquête et comme indiqué dans la synthèse des observations, j’ai identifié 
un certain nombre d’enjeux particulièrement mis en avant par le public dans ses très nombreuses 
observations concernant particulièrement le PLUi.  

Les périmètres délimités des abords des monuments historiques, si précieux soient-ils pour la 
préservation du patrimoine, ont reçus des assentiments et des demandes particulières lorsqu’ils 
s’associaient à du bâti local, à l’inverse, beaucoup moins. 

Des nouvelles demandes ont surgi en cours d’enquête concernant la dérogation des 75m 
(amendement Dupont).  

Projets et enjeux seront analysés en vue de la formulation de ma position et de mon avis final compte-
tenu de leurs enjeux et impacts, dans l’ordre suivant : 

 

• ENJEUX GOUVERNANCE, COMMUNICATION, COMPATIBILITES 

• PROJET PLUi, Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 

- Demandes de changement de zonage et de constructibilité, dont consommation 
d’espaces 

- Demandes de zones NEnr et règlement 

- Demandes de changements de destination de bâtiments agricoles 

- Demandes de préservation (ou non) du petit patrimoine bâti ou naturel 

- Autres 

• PROJET DE RLPI, Règlement Local de Publicité Intercommunal 
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• PROJETS DE PAD, Périmètres Délimités des Abords des monuments historiques 

• PROJET D’ABROGATION DE LA DISTANCE DE 75M 

• ABROGATION DES CARTES COMMUNALES. 

 

Ces projets et enjeux seront étudiés à la lumière des observations et propositions du public, des avis, 
des réponses du porteur de projet et seront suivis des positions motivées du Commissaire enquêteur 
(en grisé). 

 

A L’ATTENTION DES LECTEURS DE CE RAPPORT : GUIDE DE LECTURE DES RENVOIS AUX 
OBSERVATIONS ET A LEURS AUTEURS SUR LE TABLEUR EXCEL EN ANNEXE 

Cette codification a été rendue nécessaire pour noter l’origine des observations compte tenu des 30 
registres et des courriels.  

Pour une meilleure lecture des observations, le lecteur du présent rapport et des annexes dont 
tableaux, se référera à leurs codes comme précisé ci-dessous :  

• Identification de la 1ère lettre : R = Registres, C = Courriels 

• Lettres suivantes, Identification de la commune :  

Co = Concremiers, Do = Douadic, In = Ingrandes, LB = Le Blanc, Lu = Lureuil, Lz = Luzeret, Né = Néons 
S/Creuse, Po = Pouligny-Saint- Pierre, Ri = Rivarennes, Ro = Rosnay, CC = siège de la Communauté de 
communes, Sa = Sacierges-Saint-Martin, SA = Saint Aigny, Sz = Sauzelles, Th = Thenay, T = Tournon-St-
Martin, TA = Courriers reçus au Tribunal Administratif. 

Exemple : RCo = Registre de Concremiers, suivi du n° d’ordre. 

Les dates d’observations, les noms des déposants et signataires, les motifs résumés, figurent sur le 
tableur annexé à ce rapport. C’est ce document que j’ai remis au porteur de projets à la suite de 
l’enquête pour la synthèse des observations et propositions.  

 

a) ETUDE DES ENJEUX GOUVERNANCE, 

COMMUNICATION, COMPATIBILITES 

 

Concertation et bilan ++, Communication, ++, Vérification de la cohérence du dossier et des 
politiques publiques ++,  

Telles sont les observations majeures que j’ai pu relever sur cet enjeu. 

 

OBSERVATIONS ET PROPOSITIONS DU PUBLIC (renvoi aux noms et observations du tableau de 
synthèse annexé) 

RRi8 RLB1 RLB11 RLB25 RLB26 RCC33 RLz1 C4 C9 C47 

En résumé, 10 observations, 19 signatures, 14 sont défavorables et 4 expriment des réserves : Manque 
de concertation et de communication préalable à l'enquête 2 ; Dossier difficilement abordable 1 ; 
Problème de fonctionnement de l'adresse courriel 2 ; Maintien des initiatives communales 2 ; 
contraintes 4 qui reviennent en plus grand nombre dans l'analyse des projets surtout pour les PDA. 
Pas de réserve de terrains constructibles pour les maires de Chazelet, Lureuil, Rosnay, Luzeret, Vigoux, 



Enq. Publ. Unique CCBVC n°E21000014/87 PLUi 36 - RAPPORT FHCE      25 

... en fait les petites communes, ce que nous retrouverons également dans le PLUi. Donc peu 
d'observations, même si certaines d'entre elles expriment des réalités. 

 

• CONCERTATION PREALABLE ET BILAN 

Les communes n’ont aucune réserve à ces sujets. 

Dans son premier avis la DDT signalait que le bilan de concertation ne démontrait pas le respect des 
modalités définies : La DDT constatait, que la concertation avait bien été conforme à ce qu’on attend 
d’un projet de PLUi, que la réunion grand public de 2018, les cinq permanences des élus dans cinq 
communes en octobre 2020 avaient bien eu lieu. Elle estimait toutefois que les suites de ces réunions 
n’avaient pas été bien justifiées et que les réunions avec les PPA avaient été insuffisantes avant le 
second arrêt du plan.  

LA CDC A REPONDU, avant enquête, que hormis le numéro spécial d’information de la CDC 
précédemment envisagé, tous les supports prévus par la première délibération ont été réalisés, 
affichages, articles, réunions, mise à disposition du dossier en mairies et au siège de la CDC, registres 
... La CDC regrette toutefois la faible participation du public. Elle a fourni le Bilan de Concertation. 

 

POSITION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Les modalités de concertation ont été rappelées dans la délibération du 22 octobre 2020. Les élus en 
ont tiré un bilan favorable observant que les requêtes allaient globalement dans le sens du projet avec 
évidemment des demandes relevant de l’intérêt individuel, ce à quoi l’enquête n’a pas dérogé avec 
une expression beaucoup plus importante du public.  

Ce sujet abordé par la DDT comme M et Mme Baron a fait l’objet d’une étude particulière de la CCBVC 
en date du 22/10/2020, dans son document n° 7 du dossier d’enquête.  

Ce document de 55 pages, établit d’ailleurs que 31 observations au cours de ces concertations aux 
dates détaillées dans ma présentation ci-dessus, ont reçu des réponses motivées positives ou négatives 
de la CCBVC. Sur ces 31 personnes, 9 sont revenues en enquête publique : Mrs, Broggi, Legrain, Demay, 
Van Leussen, Fromenteau, Babot, M et Mme Baron, Mmes Parrington et Auclair. 

Ce bilan de concertation est donc justifié et répond à toute les remarques.  

 

• INFORMATION et FONCTIONNEMENT DE L’ADRESSE COURRIEL 

RRi1, C4 M Fauduet et R8 du 9/4/21 M et Mme Baron m’ont interrogé sur le fonctionnement de 
l’adresse courriel enquetepublique@cc-brennevaldecreuse.fr figurant sur l’arrêté et l’avis d’enquête. 
Un rapide examen avec la CDC a permis de signaler que deux adresses avaient été ouvertes pour 
relever les observations du public, celle-ci et enquete.publique@cc-brennevaldecreuse.fr. 

 

POSITION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

L’information mis à la disposition du public était évidemment très volumineuse vu les enjeux du PLUi 
et les enjeux des autres projets de cette enquête unique. Certaines personnes ont dit manquer 
d’information antérieures. D’autres en nombre très limité ont dit l’accès à l’information difficile 
(plans), peu digeste. Ce n’est pas une réflexion générale. L’adresse courriel permettant de faire 
remonter les observations courriels a dès le début de l’enquête été corrigée par deux adresses 
électroniques dont celle figurant sur l’arrêté, ce qui n’a pas à mon sens provoqué d’obstacle à la 
manifestation des observations et propositions (confère le nombre des observations courriels). Le 
dossier était conforme à la règlementation. J’ai vérifié et étudié les avis de la MRAe, des services de 

mailto:enquetepublique@cc-brennevaldecreuse.fr
mailto:enquete.publique@cc-brennevaldecreuse.fr
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l’Etat et des PPA. Ils ont, comme les dossiers d’enquête, comme l’Arrêté été mis à la disposition du 
public durant toute l’enquête.  

Ainsi ces deux adresses courriels ont permis la remontée des observations courriels du public, en 
ajoutant souvent des répétitions d’observations transitant par les mairies même hors registres. Des 
vérifications ont eu lieu avec la CDC dont les 12 et 19/04/2021. 

L’information du public est amplement justifiée et la remontée des observations a été facilitée. Force 
est d’ailleurs de constater, vu le volume des observations et la participation très importante du public, 
que la communication n’a pas fait défaut.  

 

• VERIFICATION DE LA COHERENCE DU DOSSIER ET DES POLITIQUES PUBLIQUES 

POSITIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Nous verrons dans l’analyse du PLUi que la CCBVC respecte autant que faire se peut le SCoT Brenne-
Marche et la PADD.  

Il en est de même du SRADDET Centre Val de Loire qui n’appelle pas de remarque particulière de ma 
part. Concernant les manques de justification des éléments du patrimoine naturel protégés (DDT), de 
certaines dispositions du règlement (graphique et écrit), ou du choix des « Secteurs de Taille Et de 
Capacités Limitées » STECAL, la CDC s’était engagée à donner des explications complémentaires sur 
ses choix. Ce qu’elle a fait. 

Ces STECAL s’ils peuvent demeurer des exceptions, doivent être regardés comme permettant de 
trouver des solutions selon des situations particulières. 

 

b) ETUDE DU PROJET DE PLAN LOCAL D’URBANISME 

INTERCOMMUNAL (PLUi) 

 

Contexte 

A la date de prescription du PLUi, 3 communes ont un PLU, 4 un POS, 11 disposent d’une carte 
communale et 10 communes dépendent du Règlement National d’Urbanisme (RNU). Compte tenu de 
ce contexte les motivations de la CDC sur l’élaboration du PLUi sont évidentes : recherche pour les 28 
communes d’un document d’urbanisme unique, rapprochement et définition des perspectives en 
termes de développement et d’aménagement du territoire, organisation partagée et en cohésion de 
l’espace communautaire, renforcement des solidarités, mise en œuvre d’un urbanisme durable. Ces 
motivations sont complétées en début de rapport. 

 

ETUDE DES AVIS ET REPONSES DE LA CDC 

LES AVIS DES COMMUNES 

Ces avis sont issus de la réponse de la CCBVC en date du 26 mars 2021. Document 06I. du dossier 
d’enquête : 

• Avis favorable sans réserve : Chitray, Lurais, Mérigny, Nuret-le-Ferron, Oulches, Rivarennes, 
Ruffec, Sacierges-Saint-Martin, Saint-Civran, Thenay, Tournon-Saint-Martin, Vigoux ; 12. 

• Avis favorable avec réserves et ou suggestions : Chazelet, Ciron, Concremiers, Douadic, 
Fontgombault, Ingrandes, La Pérouille, Le Blanc, Lureuil, Luzeret, Néon sur Creuse, Pouligny-
Saint-Pierre, Preuilly la Ville, Rosnay, Saint Aigny, Sauzelles ; 16. 
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LES AVIS DES PPA (personnes publiques associées) 

Les avis des PPA du 23 novembre 2020 au 8 février 2021, sont les suivants. 

• 3 PPA sont favorables avec réserves  

• 6 PPA font des remarques qui sans opposition formelle peuvent s’apprécier comme des avis 
globalement favorables 

ARS 23/11/20 Remarques 

SDEI 7/12/20 Remarques 

ONF 8/12/20 Remarques 

CDPENAF 21/1/21 Favorable avec réserves 

SCoT 25/1/21 Remarques 

Conseil départemental 25/1/21 Remarques 

Chambre d’agriculture 36 27/1/21 Favorable avec réserves 

DDT 5/2/21 Favorable avec réserves 

UDAP 5/2/21 Favorable avec réserves 

PNR 8/2/21 Remarques 

 

LA CDC EVOLUE DANS CES REPONSES, le plus souvent avec beaucoup de bon sens, en relation avec le 
contexte communal et en cohésion avec les avis de la MRAe et des PPA : 

• En refusant par soucis de cohésion avec les avis des PPA dont DDT, une trop forte extension 

de zone U pour éviter la consommation des espaces agricoles et l’artificialisation des sols.  

• En recherchant des compensations, par des déplacements de zones à urbaniser, évitant ainsi 

l’augmentation prévisionnelle des zones à urbaniser (Chazelet), en rectifiant des oublis 

(Douadic, La Pérouille parcelle en Uy), en précisant l’affectation de la zone urbaine passant de 

UB à UE (Fontgombault), en maintenant la parcelle en UB (Le Blanc), en précisant la destination 

de parcelles AUy OAP pouvant accueillir un équipement public de type cimetière (Le Blanc), 

• En acceptant le passage de N à A de parcellaires (Ciron), ou de A à N (Fontgombault), en 

rappelant que l’exploitation agricole de terres est permise par le règlement en zone N 

(Douadic) sous condition d’un règlement adapté, en rectifiant de AUH en A une parcelle 

inconstructible (Fontgombault), 

• En pastillant et acceptant les changements de destinations des anciens bâtiments ou granges 

de ferme afin de permettre à des acquéreurs de les transformer en habitation et éviter ainsi, 

leur ruine (Concremiers), en demandant des vérifications (Douadic), 

• En permettant exceptionnellement comme le rappelle la loi, le pastillage de zones STECAL 

(centre équestre Douadic), 

• En maintenant les premières positions de communes quant aux zonages dont naturels (Ciron),  

• En adaptant la localisation dans le PLUi des zones restrictives aux énergies renouvelables pour 

raisons paysagères (Sauzelles éolien), ce qui répond aux observations sur cette commune,  
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• En reportant son avis à des investigations supplémentaires pour des modifications de zonage 

ou du règlement d’urbanisme, (Ciron, Luzeret, Preuilly La Ville, Saint Aigny dont droit de 

préemption et faire apparaitre l’écluse de la Barre), 

• En renforçant la préservation d’espace verts scolaire OAP (Rosnay), 

• En renforçant, la préservation du patrimoine remarquable, arbres, puits, (Ciron), moulins, 

(Concremiers, saint Aigny), en évitant les projets pouvant porter atteinte aux caractères des 

lieux avoisinants (déjà inscrit au règlement Concremiers), 

• En s’appuyant sur le PADD, pour ajouter un linéaire de haie (Fontgombault)… 

 

POSITIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

De plus, force pour le Commissaire enquêteur, est de constater que les avis des communes sont tous 
favorables, 12 sans réserve, 16 avec réserves ou suggestions.  

Ce constat témoigne en premier lieu, de la volonté explicite pour ces 28 communes d’appartenir au 
territoire de cette communauté qui façonne avec ambition ces projets et ses compétences. Ceci 
constitue une identité et une cohésion forte, d’aucune façon remise en cause. Ce qui n’est pas un 
constat général pour toutes les communautés de communes. 

En second lieu, ce constat témoigne d’une bonne préparation de ces plan et projets. Nous avons vu 
que les étapes de préparation sont déjà anciennes. Ce n’est pas rare pour de tels projections dans 
l’avenir. Ceci est à rapprocher avec les délibérations de communes qui avaient soit une carte 
communale, soit un POS et qui ont accepté de les abroger pour un unique PLUi. 

Les réponses de la CDC sont évolutives prenant en compte les limites de constructibilité fixées par le 
SCoT, le PADD.  

A propos des avis des Services de l’Etat et des PPA : A nouveau, force est pour moi est de constater 
des appréciations globalement favorables depuis les dernières adaptations prévues par la CCBVC, avec 
toutefois des positions et questions de fonds comme pour la DDT ou la Chambre d’Agriculture. Je les 
ai rencontrés après enquête.  

Aussi je souhaite, à la suite de la remise de mon rapport et de mes conclusions une nouvelle rencontre 
de concertation de la CCBVC avec la DDT et la Chambre d’Agriculture. La CCBVC est d’accord. 

 

(1) DEMANDES DE CHANGEMENT DE ZONAGE ET DE 

CONSTRUCTIBILITE, DONT CONSOMMATION 

D’ESPACES 

 

OBSERVATIONS ET PROPOSITIONS DU PUBLIC 

Ce n’est pas une surprise, voici le plus grand nombre d’observations de ces plan, 115 demandes de 
changement de zonage, de recherche de constructibilité ou de vérifications, pour 163 signataires dont 
8 sont favorables sans réserve, 75 favorables avec réserves et 83 défavorables 

8 Avis favorables sans réserve :  

RCC2  RDo1 RT1 RRi2 RLB4 RCC8 RLB27 RIn1 RCC39 

Ils n’appellent pas de réponses particulières de ma part il s’agit pour l’essentiel de vérifications de 
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zonages ou de simples remarques.  

Autres observations : 

RCC3 RCC4 RCC2  RDo1 RCC1 RCC6 RRi5 RCC8 RT5 RT1 RT2 RT3 RT6
 RRi7 RRi10 RRi12 RRi13 RRi14 RRi9 RRi2 RRi1 RRi4 RRi6 RRi8 RRi11
 RLB7 RLB13 RLB2 RLB3 RLB9 RLB1 RLB4 RLB8 RLB11 RCo1 C7 C8
 RSa1 RSa2 RCC13 RCC14 RCC8 RIn1 RCC9 RCC10 RCC15 RCC16 RT7 RNé1
 C12 C10 RIn2 C15 C16 RLB12 ter RT8 RLB20 RLB23 bis RLB30
 TA1 C19 RLB28 RLB13bis RLB1 RLB27 RLB16 RLB16bis RLB17 RLB18 RLB31
 RLB34 RLB35 RLB36 C21 C25 TA2 RIn4 RCC20 RCC32 RCC36 RCC38
 RCC42 RLz1 RSA1 RSA2 RSz1 RSz2 RSz3 RSz4 RSz5 RSz6 C33 C39
 C43 RCC35 C38 RCC39 RCC29 RCC30 RCC31 RCC33 RCC37 RLu1 RLu2 C28
 C34 C35 C40 C42 C44 C47 RCC24 C6 RRi3 RLB24 

 

A noter, comme je l’ai indiqué plus haut, que des maires de petites communes déplorent le manque 
de réserve foncière à construire, sur Chazelet, Lureuil, Rosnay, Luzeret, Vigoux, .... Ils Souhaitent un 
PLUi pouvant évoluer. D’autres remarques de même nature du public notamment au Blanc de M 
Aujean François qui souhaiterai une gestion urbaine au plus proche des habitants et des communes. 

Evidemment une partie du public s’élèvent contre la disparition de toute ou partie de constructibilité 
sur leurs parcelles. 

 

POSITIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Je renvoi le public  

1. À mes avis sur le tableau des observations individuelles (tableau de synthèse annexé à ce 
rapport), 

2. Aux réponses de la Communauté de Communes, également sur tableau annexé. 

 

AUTRES REPONSES DU COMMISSAIRE ENQUETEUR  

Tentative de classement des observations et propositions par enjeux  

• Consommation d’espaces +++, Constructibilité rester dans les limites du SCoT ou du PADD plus 
10% ++ 

• Priorités de constructibilité par Compensations ne consommant pas d’espaces, La Maison 
d’Accueil Spécialisée de Lureuil, correction d’erreurs +++ 

• Prise en compte de l’environnement ++ : Terrains inondables ou humides 

• Retour à un classement en zone A et non N ++, (également dans les observations sur les PDA) 

• Autres demandes. 

 

(a) CONSOMMATION D’ESPACES ET ARTIFICIALISATION DES SOLS 

 

POSITIONS DEPARTEMENTALES ET SCoT 

Le SCoT Brenne fixe sur ce secteur des 28 communes de la CCBVC, un chiffre précis maximum de 26 
hectares de consommation d’espaces à ne pas dépasser pour des prévisions de constructions et le 
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PADD 25ha. 

Tels sont les limites à l’encadrement des possibilités de construire. Tels sont les enjeux de 
compatibilité avec le SCoT et avec le PADD. 

 

• CHIFFRAGE DES DEMANDES DE ZONES CONSTRUCTIBLES 

POSITION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Il est évident que la CCBVC ne peut répondre à toutes les demandes du public d’autant que ces 
demandes s’ajoutent aux souhaits des communes. 

 

DEMANDES DE PRECISIONS SUR CETTE COMPTABILISATION : 

• Le 9 avril 2021 j’ai demandé à la CCBVC de bien vouloir me transmettre le comptage précis de 
la consommation des surfaces hectares A ou N en U, par commune et au total suite aux avis 
des communes.  

 

REPONSE DE LA CDC EN COUR D’ENQUETE : 

Le 12/04, M LEROY m’a répondu avec les éléments transmis par le Bureau d'Etudes (lien) : 
https://auddice.fromsmash.com/Point-Extension-Densification-version-Commissaire-Enqueteur 

Le tableau joint en annexeIX de ce rapport fait la synthèse pour chaque commune et le global estimé.  

Au TOTAL l’extension avant réponses de la CDC aux observations du public est de 33 ha, la 
densification de 30 ha et le zonage 2AU est de 16,8ha. 

Le cabinet précise dans un document power point (lien ci-dessus), la localisation des secteurs de 
développement dédiés à l’habitat Extension/densification. Ce document a vocation à informer sur 
l’interprétation par la Communauté de Communes de la règle donnée par le SCoT de la localisation des 
surfaces de développement dédiées à l’habitat en extension ou en densification des Enveloppes 
Urbaines. Le total de ces surfaces permettra au lecteur de mieux comprendre en quoi le règlement 
graphique du PLUi est une traduction directe des objectifs affichés par le PADD, notamment en matière 
de limitation de la consommation de l’espace. 

Un coefficient de pondération pour ne pas intégrer de suite des modifications à l’arrêt définitif 
prochain du PLUi pourrait permettre un différé d’extension au cours d’une révision du PLUi. 

 

POSITION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Le SCoT Brenne-Marche fixe la consommation d’espace théorique minimale à 26ha, orientation 2.2.34 
et DOO : tableau p.18 et 46). Au SCoT la consommation détaillée est de : 

 
4 Les invariants du projet qui reposent sur des objectifs démographiques mesurés, la préservation de 
l’environnement et la réduction de la consommation d’espace passée sont les garants de la prise en 
compte de l’environnement dans les choix opérés.  

https://auddice.fromsmash.com/Point-Extension-Densification-version-Commissaire-Enqueteur
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DOO SCOT Minimale Maximale

Le Blanc 8 17

Tournon Saint Martin 1 3

Pouligny Saint Pierre

Rivarennes

Thenay

Autres communes de la CDC BVC 14 28

TOTAL 26 54

3 6

Consommation d'espaces A ou N

 

L’extension maximale (fin de SCoT) reconnait que l'analyse du potentiel de densification et de mutation 
ne permet de justifier d'aucune capacité au sein des bourgs. Toutefois ce pic de consommation 
s’éloigne notablement des avis émis et notamment de celui des services de l’Etat en ce qui concerne 
le présent projet de PLUi. Ainsi l’extension minimale est plus sensée et s’avère être un repère plus 
compatible avec le projet de PLUi. 

Des mesures au plan régional fixent un état des consommations d’espaces déjà non négligeable :  

http://www.centre-val-de-loire.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/2017_dreal_cvdl_panorama_consommation_d_espace-2.pdf 

A n’en pas douter la CDPENAF, depuis quelques années s’est justifié comme un outil règlementaire de 
veille attentive à cette consommation d’espaces. Cette veille s’étend aux projets de PLUi par des avis 
constituant une digue face aux appétits qui ne seraient pas justifié. Les espaces agricoles plus encore 
qu’environnementaux sont devenus des biens rares, sensibles à toute progression non maîtrisée des 
constructions, d’où les enjeux de densification, de réorientation de certains zonages urbains, de 
soutien nécessaire à l’amélioration de l’habitat existant.  

Toutefois, dans l’approche du projet de PLUi compte tenu des remarques nombreuses de maires et 
des observations, j’ai constaté : 

• La faiblesse du potentiel constructible dans le projet de PLUi pour les petits bourgs. Peut-on 

en conséquence permettre aux communes plus importantes de répartir au moins un peu de 

potentiel constructible pour ces petites communes lorsqu’il leur est impossible de compenser 

des priorités par une diminution de leur zones U ? Exemple Lureuil dont le projet face à la MAS 

me semble un très bon projet, d’autant que vérification faite auprès de la Chambre 

d’Agriculture de l’Indre les zones humides d’après la carte annexéeX au présent rapport, sont 

en limite Sud et Ouest de la parcelle n°7 et n’en concerne pas l’essentiel des surfaces. 

• Le dépassement des superficies demandées déjà comprises dans le projet de PLUi auxquelles 

s’ajoutent les demandes individuelles de personnes ayant par le passé prévu ou élaboré des 

projets de lotissement, acquitté des droits ou taxes sur du terrain à bâtir devenant non 

constructible. 

• Que répondre à toutes les demandes individuelles s’avère donc très difficile, même lorsque 

toute ou partie des parcelles des propriétaires étaient constructible et pour ceux qui avaient 

un projet. 

• Que l’exercice de répondre devient plus facile lorsque des compensations peuvent être 

trouvées entre propriétaires. Avec l’assentiment des maires de Chazelet et de Rosnay et de 

propriétaires nous en avons recherché et trouvé au moins deux. Elles constituent pour moi des 

priorités.  

http://www.centre-val-de-loire.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2017_dreal_cvdl_panorama_consommation_d_espace-2.pdf
http://www.centre-val-de-loire.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2017_dreal_cvdl_panorama_consommation_d_espace-2.pdf
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• J’admets que la CCBVC a répondu à la demande initiale de la DDT en diminuant ses prétentions 

de constructibilité immédiate qui étaient avent en dépassement du PADD de 24% et qu’un 

chemin reste à faire pour prendre en considération des demandes supplémentaires suite aux 

observations. 

Les 16,8 ha placés en zones 2AU par la CCBVC permettent de reporter dans le temps une partie de la 
consommation d’espaces, réduisant l’extension globale. En effet, ces zones 2AU sont réputées 
inconstructibles et leur urbanisation est soumise à une évolution du PLUi. Cette position de la CCBVC 
est essentielle, elle répond aux seuils fixés par le SCoT et le PADD et aux exigences du SRADDET, de 
la DDT, également en retenant des densités de constructions nettement plus élevées afin de limiter la 
consommation d’espaces.  

Ces points sont essentiels et inévitablement se traduiront par des choix restrictifs en réponse aux 
nombreuses demandes de constructibilité du public et des Communes. Déjà la CCBVC répond  
positivement à la MRAe et aux autres demandes de non artificialisation des sols et de consommation 
d’espaces naturels et agricoles des Services de l’Etat, de la MRAe.  

C’est un très bon point pour la CCBVC. En complément, je recommanderai pour ces 28 communes 
un dépassement de 10% du seuil des 26 ha fixé par le SCoT, soit un seuil pouvant je pense être admis 
de 28.6 ou 30 ha en extension, à ne pas dépasser pour tenir compte des observations du public en 
cours d’enquête, les plus prioritaires, pertinentes et admissibles. (Voir mes avis et les réponses de 
la Communauté de Communes sur tableaux annexés). 

 

(b) PRIORITES COMPENSATIONS, INSTITUTION SPECIALISEE DE SANTE ET 

CORRECTION D’ERREURS 

Recherches de compensations évitant la consommation d’espaces 

POSITION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

En cours d’enquête, justifiées par le PADD, avec les maires de Rosnay et de Chazelet nous avons 
organisé des échanges de constructibilité de terrains pour répondre aux demandes tout en évitant une 
consommation d’espaces.  

RLB1 et RLB13 bis RLB1 Rosnay Mme Aubry Maire accompagnée de son 1er adjoint, me transmet 
l'accord du propriétaire de la parcelle B19 acceptant qu'elle passe en parcelle non constructible en 
compensation de la constructibilité de la parcelle de M Cordemans. Je suis favorable à cette solution 
de compensation souhaitée et obtenue, ne consommant pas de nouveaux espaces. 

RRi3 Chazelet Mme Delaigue Dominique Maire et M Trompeau JF adjoint souhaitent tout en déplorant 
le manque de réserve foncière à construire, demandent le classement en AU de la parcelle en bordure 
de route des Vigneaux face aux zones UB compensées par le retrait pour une même surface des 
parcelles 2AU en bordure de la route de la Berthonnière sortie du bourg. Les propriétaires sont 
d'accord, projet repoussé. J’y suis favorable, ceci est justifiée par compensation. 

Idem pour l’observation RRi7 à Thenay de M Chabassière Daniel. 

Je souhaite que la CCBVC suive ces avis. 

 

MAISON D’ACCUEIL SPECIALISEE DE LUREUIL : ACCOMPAGNER LES INITIATIVES SOCIALES 

Situation sociale : 84 personnes en situation de handicap et 130 salariés habitant dans un rayon de 
25kms autour de Lureuil également en recherche de logements plus proches. 
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RT5 Lureuil M Multon Maire et M Bruneau Adjoint souhaitent que la parcelle ZH7 qui avait été 
également classées en AU, soit reclassée pour partie en AU. Elle fait face à l'ensemble de la MAS des 
Dauphins. L'objectif est de permettre la construction de logements inclusifs pour la MAS (logements 
d’handicapés de la vie pouvant vivre de façon plus autonome). J’ai vérifié auprès de la Chambre 
d’Agriculture s’il s’agissait d’une parcelle humide. La réponse est négative. La zone humide se situe en 
limite Sud de la parcelle, ceci est justifié par les cartes de la Chambre d'agriculture de l'Indre le 
14/02/2021 annexée au présent rapport. 

Je suis favorable à cette demande en priorité, compte tenu de l’importance bien comprise de la MAS. 
Des compensations peuvent être recherchée sur les 27 autres communes, en reprenant par ex. le 
retrait de constructibilité demandé par M et Mme Blanchet sur Concremiers. Lureuil n'a rien de 
disponible n'ayant qu'un très faible domaine constructible.  

Pour des raisons approchantes et pour faciliter le logement du personnel, je suis également favorable 
aux demandes RLB16, RLB16bis, RLB17 Lureuil de M Blondeau Gerard hameau de Chaumellerie et de 
ses voisins pour remettre les parcelles A123, 124, 125 et 947 en UH. Ces parcelles se situent à 1km de 
la MAS. Une demande de dérogation aux 75m pourrait être formulée. 

 

CORRECTIONS D’ERREURS  

Je suis favorable à la correction des erreurs pour les observations : 

RIn2 Ingrandes M Gabillon Mathieu et Mme Aude Destouche SCI AMG demande suite à une erreur de 
classement d'un hangar de faire glisser la zone AY sur l'autre hangar et la parcelle Zi 41 au lieu de la Zi 
55 pour une superficie identique. Idem RIn2. Voir plans annexés aux observations. 

RLB9, retrait de constructibilité à la demande des propriétaires. 

 

(c) PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT, TERRAINS INONDABLES OU 

HUMIDES 

POSITIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Nous avons vu que le dossier d’enquête prend en compte l’environnement, non seulement pour le 
RLPi. La MRAe le reconnait, en matière de trame verte et bleue, le dossier présente les continuités 
écologiques régionales et pour la biodiversité. Il tient compte du PADD, comme pour les ZNIEFF et les 
zones humide, avec toutefois une erreur à corriger pour Lureuil voir la carte de la Chambre 
d’agriculture annexée.  

L’autorité environnementale recommande, de faire porter les limitations à l’ouverture à l’urbanisation 
évoquées dans la précédente recommandation sur les secteurs aux plus forts enjeux de biodiversité ; 
de conditionner l’aménagement de l’orientation d’aménagement et de programmation « BLA-10 » à 
une évaluation précise des incidences portant sur l’ensemble du secteur.  

Ainsi, en réponses aux demandes ou observations de : 

RCC6 RRi5 RCC8 Vigoux de M Jean Fromenteau qui conteste la caractérisation de zones humides 
définie par Théma sur ses terrains à bâtir /carte communale. La CDC répond le 20/04 précisant, que le 
rapport de présentation du projet de PLUi document O1,d portant évaluation environnementale, 
méthodes et sondages, répond à ces interrogations et la carte annexée de la Chambre d'agriculture 
confirment l'existence de la zone humideXI. 

RRi4 Thenay M Patry Alfred La Ribère au Gué, pense qu'une erreur a été faite de classer la parcelle 
ZA42 au Nord non constructible. La CDC répond ; La moitié de la parcelle est en zone inondable et elle 
vient en second plan derrière une parcelle 1001 qui est en bord de route et constructible. 
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C10 C34 C40 de Mrs Michel Cornaert, Marc Obsomer, Eric Rippel demandent que la parcelle AK94 sur 
Ciron étant inondable (photo à l'appui) comprise dans le plan de prévention des risques (PPRI5) et 
jouxtant à l'ouest et au sud des zones Natura 2000, reste en zone N et non en UY. Position identique 
antérieure de la DDT (arrêté préfectoral n°3923 du 31/12/2004, page 18) et dans le périmètre de 500 
mètres du Château de Cors, monument classé ISMH des monuments historiques. Je demande à faire 
vérifier la conformité en relation avec la DDT et l’UDAP. 

RCC44 Je suis favorable à la demande documentée de M Rémy de la Soudière Président de l'Association 
des Amis de Mérigny avec documentation pour que les zones de débordement de l'Anglin soient 
signalées notamment aux abords de Puychevrier. 

 

(d) RETOUR DE ZONES N EN A POUR ETANGS ET TERRES AGRICOLES 
 

OBSERVATIONS DU PUBLIC 

RCC30 RCC31 RCC33 RCC37 C13 C15 C28 RLB13 ter RLB20 RLB23 bis RRi13 

Plus de 40 exploitants agricoles et pisciculteurs demandent fermement le retour du classement de 
leurs parcelles en A et s’opposent au classement en N. Ils ajoutent que peu d’agriculteurs ont été 
avertis à ce sujet. Des mairies s’associent à ces demandent dont Rosnay.  

REPONSES DE LA CDC 

Difficile de rebasculer ces surfaces en N. Des explications sont à donner : La Communauté de 
Communes souhaite préciser aux requérants que le classement en zone N n'interdit en rien la culture 
des terres agricoles. Elle précise qu'en zone naturelle sont autorisés "l'aménagement des étangs et 
bassins piscicoles présents dans la zone, ainsi que les constructions liées à cette activité piscicole". 

 

POSITIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Souvent les numéros de parcelles à rebasculer en A sont indiquées dans le détail des observations. 

Il s’agit d’un sujet très prégnant. Les nombreuses craintes et observations sont justifiées même au 
regard du règlement d’urbanisme qui ne simplifiera pas tout : installations sur étangs, craintes par ex. 
de M Méthais de ne pouvoir installer son fils salarié, comme agriculteur et pisciculteur.  

L’abreuvement en étangs des troupeaux en Brenne a entrainé à une époque des fermiers et des 
propriétaires à s’opposer à ce sujet. Ici encore des craintes, au même titre que pour l’abreuvement en 
rivière qui devient limité par application de règlementations supérieures.   

La culture en bordure de rivière dont la Creuse pourrait être plus compliquée. La fauche des prairies 
pourrait être limitée. Déjà l’application des défrichements est différente entre N et A. 

Les exploitants agricoles ne veulent pas de contraintes supplémentaires françaises s’ajoutant en plus 
à la PAC et aux mesures environnementales. 

Zones N au lieu de A, Attention des définitions juridiques différentes 

Les oppositions aux classements en N plutôt qu'en A concernent non seulement des surfaces d’étangs 
ou annexes mais également des terres agricoles en surface importante.  

Sur les étangs, des installations même modestes sont souvent à construire. De plus, par exemple le 
Conseil d’Administration « d'Etangs de France » considère qu’il est déraisonnable de passer des A à N 

 
5 Servitude d’utilité publique qui s’impose au PLUi p 10 du règlement écrit 
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des surfaces d’étangs qui ont un statut de pêcherie. Les conséquences pourraient être l’impossibilité 
de créer des bassins ou l’application de règles plus contraignantes en cas de déclaration de vidange.   

Selon l'article R. 151-24 du code de l'urbanisme : « Les zones naturelles et forestières sont dites 
" zones N ".  

Selon l'article R.151-22 du code de l'urbanisme, la zone agricole inclut quant à elle les "secteurs 
équipés ou non à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des 
terres agricoles". 

En zones agricoles (zones A) et naturelles (zones N) des plans locaux d’urbanisme ne peuvent en effet 
être autorisées que les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole (et forestière 
pour les zones N), à des équipements collectifs ou à des services publics (CINASPIC). 

Cette « catégorisation » génère des conséquences nouvelles quant à l’écriture du règlement car 
l’inconstructibilité de ces zones va dépendre des motifs du classement et non seulement du 
classement. Ce qui va entrainer pour chaque demande de construction des motivations détaillées. Il 
est donc également nécessaire de justifier avec soin ces derniers dans le rapport de présentation 
comme le prévoient les dispositions de l’article L. 151-4 du code de l’urbanisme. 

Si le règlement d’urbanisme peut adapter des dispositions identiques pour ces zones, des 
règlementations européennes ou nationales pourraient dans l’avenir les différencier et confirmer 
ces interrogations, craintes et contraintes. Cela s’est vu par le passé. Des investigations plus avancées, 
plus sérieuses doivent être menées avec des corrections. 

Dans le règlement reprendre l’arrêté départemental pour permettre les défrichements des surfaces 
de plus de 0,5ha. 

De plus, il convient d’éviter les dérives de classement d’exploitation agricoles entières en N, ce qui 
pourrait avoir pour conséquence d’interdire ou de compliquer la reprise d’exploitations.  

D’après la Chambre d’agriculture, sur le territoire de la communauté de communes, des 
exploitations entières sont prévues en N, exemple à Rivarennes, l’exploitations de Blanzay, à 
Rosnay, la CUMA des Cinq Bondes, à Ciron la SCEA Rabussin, Mérigny la Barre, Ruffec les Clous, 
CUMA de Mareuille, Sauzelles, … Je propose de reclasser les parcelles en N. Et pour tout classement 
en N solliciter l’avis de la Chambre d’agriculture. 

Pour ces motifs justifiés, je souhaite que la CCBVC ait un regard plus attentif à ce sujet, se rapproche 
de la Chambre départementale d’agriculture, reclasse en A plutôt qu’en N les surfaces mentionnées 
par le public et les exploitations entières. 

 

(e) AUTRES DEMANDES SPECIFIQUES 

POSITIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Je souhaite qu’il puisse être donné satisfaction aux demandes suivantes dont certaines motivations 
s’expliquent par les efforts considérables réalisés par plusieurs de ces propriétaires en termes de 
sauvegarde du patrimoine et de valorisation de façon pérenne de ce territoire  

RCC5 RCC12 Ciron M Retaud pisciculteur SARL La Gabrière, pour lui et Mme Suzanne Jacquet Le Blanc, 
souhaite vendre sa SARL à un acheteur pouvant construire une maison d'habitation en bordure de la 
parcelle AC 47 sur Ciron classée non constructible. Il s'agira je pense dans le futur de déposer une 
demande de dérogation (CDPENAF) si l'acheteur est un exploitant agricole en nom ou en société. 

RLB35 Oulches M et Mme Chombart de Lawe souhaitent construire un tennis sur les parcelles 229 et 
230 pour partie dans un petit jardin totalement entouré de haies sur les 4 côtés, dépendant du parc. 
L'ABF est favorable. Je confirme l'accord de l'UDAP le 29/4 et M le Maire de la commune est favorable 
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à la recherche d’une solution. La CDC est plutôt favorable, à étudier une solution. (Beauregard - Pièce 
des Chagnons).  

C43 Ciron M C. d'Ayguesvives le règlement solutionne sa demande. 

RLB30 Mérigny Mme Pascano pour le GFR familial, outre ses demandes de changements de 
destination, souhaite un sous zonage NH sur les parcelles 114 112 113 115 à la Marsaudière, 
optimisation du bâti ancien, deux voies d'accès matérialisées, plus réseaux dont assainissement. La 
CDC n’y est pas défavorable. A étudier. 

RSA1 Saint Aigny demandes de M Chezeaux Maire suite aux orientations du Conseil et à délibération 
du 11/12/2020 communiquée à CDC. La CDC va les étudier. 

RLB24 Rosnay M Hard Patrice hameau de la Chaume demande l'extension de la ZUH à sa parcelle 
touchante 346 de 2 400m2 ou au moins la moitié perpendiculaire bordant la route pour construire un 
logement pour ses parents. J’y suis favorable, des compensations sont à rechercher. La CDC va voir s’il 
est possible d’enlever les fonds de parcelles des 347 348 349 350 et d’ajouter une bande le long de la 
route pour la 346. 

Bien d’autres observations ont reçu des appréciations, se reporter aux tableaux en annexe. 

 

(2) DEMANDES DE ZONES NEnr, ENERGIE 

RENOUVELABLE  

 

OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Au total je recense 21 propositions de zones à énergie renouvelable. 

Dont en demande de zonage ENR pour projets photovoltaïques  

• Le Blanc RCC43 RCC41 RCC42 RLB12bis 

• Lureuil  RCC17 C23 RLB19  

• Pouligny C18 RLB5 RLB5 RLB10 

Dont en projet d’hydroélectricité pour classement ENR,  

• Ruffec RCC27  

Et 5 oppositions 

• Sauzelles RSz1 RSz2 RSz3 RSz4 contre le grand éolien sur la commune suite à la décision du 
Tribunal administratif. De même une personne s’oppose sur Sauzelles au photovoltaïque et 
une autre demande de faire attention aux couleurs des panneaux. 

• Ciron C401 RLB36 de M Rippel, contre le projet photovoltaïque sur l’ancienne carrière étudiée 
dans la demande de dérogation à l’amendement Dupont. 

 

REPONSES DE LA CDC NOTAMMENT AUX AVIS DES PPA 

Au règlement, Un secteur Nenr a été créé, identifiant au sein de la zone naturelle et forestière des 
espaces opportuns pour l’implantation d’installations productrices d’énergies renouvelables (friche in-
dustrielle, centre d’enfouissement …). 2.2. Sont en outre admis, dans le seul secteur Nenr : les cons-
tructions et installations nécessaires à la production d’énergies renouvelables ; les affouillements et 
exhaussements de sol liés aux constructions et installations autorisées au sein du secteur. 
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En zone N, les constructions et installations nécessaires à la production d’énergies renouvelables ne 
sont admises, que dans le seul secteur Nenr. Elles sont admises en secteur A. 

Toutefois dans ses réponses aux communes et à la DDT qui soulignait le manque de justification de 
l’encadrement du développement des énergies renouvelables, dans le document 06.l_Traitement des 
avis communaux et PPA, la CDC indique P ; 61, que Les projets ENR sur les zones N et A (sauf ZNIEFF et 
NATURA 2000) seront autorisés partout selon des conditions strictes : ne pas porter atteinte à une 
activité agricole + ne pas porter atteinte aux paysages + ne pas porter atteinte au bon fonctionnement 
de l’équilibre biologique du site, etc.  

Les projets ENR en lien avec la diversification des revenus d’un exploitant agricole ou sylvicole seront 
également autorisés. 

La CDC ajoute, le Nenr sur Pouligny-Saint-Pierre sera supprimé. 

 

POSITIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

La thématique du développement de la production d’énergies renouvelables est clairement affichée 
comme un axe du PADD. A la lumière des positions départementales sur la transition énergétique qui  
a pour objectif un développement ambitieux des projets solaires photovoltaïque dans le 
département de l’Indre : La Charte6 départementale pour le développement de projets 
photovoltaïques au sol dans l’Indre7, permet une ouverture aux projets souhaités avec moins de 
restrictions. 

Elaborée depuis 2018 à 2020, conjointement par les représentants de l’État dans l’Indre, l’Association 
des maires de l’Indre, et la Chambre d’agriculture, cette charte a été validée en juin 2020 par les 
membres de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers de l’Indre (CDPENAF). 

Elle a pour objectif un développement ambitieux des projets solaires photovoltaïque dans le 
département, dans le cadre de l’objectif national de neutralité carbone à 2050 et l’objectif régional du 
SRADDET d’atteindre 100% énergies renouvelables à 2050. Le développement recherché doit être 
cependant maîtrisé, en accord avec les autres enjeux du département : préservation du patrimoine, 
de la biodiversité, des paysages, ainsi que des terres et capacités agricoles et forestières du 
département. 

La charte s’adresse aux porteurs de projets (privés ou publics) mais également aux collectivités qui 
souhaiteraient accompagner le développement d’un projet sur leur territoire. Tel est le cas des 
propositions déposées par le public au cours des permanences de l’enquête. 

La Charte s’articule autour de quatre grands principes : 

1/ Promouvoir le développement de projets photovoltaïques sur toitures et sur parking ; aucune 
demande en la matière. 

2/ Limiter au plus la consommation de surfaces agricoles, naturelles et forestières, conformément à la 
stratégie nationale. Ainsi, l’AMI, la chambre d’agriculture et les services de l’État, souhaitent que soient 
utilisés en priorité les sites dégradés, pollués et/ou artificialisés (anciens centres d’enfouissement de 
déchets, anciennes carrières, sites industrielles abandonnés…). La charte introduit également 
certaines dérogations encadrées sur les friches sans valeur naturelle ni agricole ou sylvicole et sur 
les terres agricoles à très faible potentiel agronomique, en démontrant la pertinence de ce foncier à 
une échelle large notamment par l'absence de sites dégradés, pollués et/ou artificialisés 

 
6https://www.indre.gouv.fr/content/download/24240/169418/file/charte%20d%C3%A9partementale%20pour
%20d%C3%A9veloppement%20projets%20photovolta%C3%AFques.pdf 
7 https://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Transition-energetique/Charte-
departementale-pour-le-developpement-de-projets-de-photovoltaique-au-sol-dans-l-Indre 

https://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Transition-energetique/Charte-departementale-pour-le-developpement-de-projets-de-photovoltaique-au-sol-dans-l-Indre
https://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Transition-energetique/Charte-departementale-pour-le-developpement-de-projets-de-photovoltaique-au-sol-dans-l-Indre
https://www.indre.gouv.fr/content/download/24240/169418/file/charte%20d%C3%A9partementale%20pour%20d%C3%A9veloppement%20projets%20photovolta%C3%AFques.pdf
https://www.indre.gouv.fr/content/download/24240/169418/file/charte%20d%C3%A9partementale%20pour%20d%C3%A9veloppement%20projets%20photovolta%C3%AFques.pdf


Enq. Publ. Unique CCBVC n°E21000014/87 PLUi 36 - RAPPORT FHCE      38 

mobilisables.  

Outre la carrière de Clion, des demandes ont été déposées par le public sur Concremiers, Le Blanc, 
Pouligny Saint Pierre, Lureuil, … 

Les demandes hors carrières sur sols à faible potentiel devront être justifiées par les méthodes de 
qualification préconisées par la charte et soumises individuellement après étude du Comité Technique 
de la Transition énergétique, à l’avis de la CDPENAF.  

Sur les terres dégradées de la Brenne, terres « pisseuses de Brenne », terres en friches, ou 
caillouteuses, à faible potentiel, à faible réserve utile ou hydromorphes, j’émets un avis favorable aux 
demandes de classement en Nenr.   

3/ Privilégier les projets de territoire concertés, favorisant des retombées économiques significatives 
à l’échelle du territoire, par l’intervention d’entreprises locales, la compensation agricole et l’appui aux 
filières, ou la participation par les collectivités et les citoyens au financement de ces projets. 

4/ Prévoir la remise en état des sites en fin d'exploitation 

Ainsi la CCBVC servira de cadre d’analyse à la CDPENAF lorsqu’elle se prononcera sur les projets 
photovoltaïques au sol. Elle met en place un système de suivi annuel visant à s’assurer de la bonne 
appropriation des priorités d’usage du foncier, et permettant d’intégrer certaines précisions attendues 
du cadre national – par exemple sur « l’agri-voltaïsme ». 

Fort de ces motivations, je souhaite que la CDC puisse  

• Autoriser les propositions ci-dessus sur anciennes carrières, friches et sols à faible potentiel 
agronomique comme les sables à lapin de Brenne, dans la mesure, où de toute façon la charte 
départementale co-signé entre l’Etat et la Chambre d’agriculture trouvera à s’appliquer à la 
suite d’une étude attentive de la qualité des sols pour chaque projet d’autorisation d’exploiter 
donnant lieu à une enquête publique spécifique. 

• Réviser sa position de suppression de la zone Nenr pour Pouligny avec son maire à la suite de 
sa demande RLB5, d’autant plus que d’autres demandes se font jour. 

• Supprimer comme le Maire de Le Blanc le souhaite le terme « Ombrière » des articles du 
règlement du PLUi pour éviter des interprétations trop limitatives, RCC42. 

• Autoriser dans le règlement les constructions liées à une activité de pisciculture pour des 
étangs restés en N. 

• Donner suite à la demande de la SCI Saint-Martial à Ruffec Le Château, puisque la Président de 
la CDC avait accepté le projet d’hydroélectricité. 

 

Concernant la commune de Sauzelles, La CDC répond page 51 du document 06.l_Traitement des avis 
communaux et PPA.  

 

 

(3) DEMANDES DE CHANGEMENTS DE DESTINATION 

DE BATIMENTS AGRICOLES 

 

OBSERVATIONS DU PUBLIC 

En résumé : 16 propositions, 18 signataires tous évidemment favorables avec réserves pour des 
changements de destinations de bâtiments : 7 sur Douadic, 4 sur Tournon, 1 sur cinq autres 
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communes. 

C26 RDo6 RDo4 RDo9 RDo5 RDo3 RLB29 RRi1 C39 RLB30 C29 RLB23 C31
 RLB32 RT7 RT4 

• Douadic C26 RDo6 RDo4 RDo9 RDo5 RDo3 RLB29 

• Tournon SM C31 RLB32 RT7 RT4 

• La Pérouille  RRi1       

• Le Blanc C39       

• Néons sur Creuse C29       

• Rosnay  RLB23       

• Mérigny RLB30 Mme Pascano note également que sur le plan il manque l'indication d'une 
grange.  

 

DOSSIER ET REPONSES DE LA CDC 

Le dossier : 755 bâtiments ont été désignés par les élus. La liste de ces bâtiments est annexée au Rap-
port de Présentation.  

Résumé des critères d’identification définis aux pages 40 et 41 du document 01 : Bâti ancien tradi-
tionnel (grange, écurie, …) avec au moins trois murs porteurs en matériaux traditionnels avec une qua-
lité architecturale reconnaissable pouvant être transformé en habitation, correctement desservis par 
les réseaux et avec voie de desserte. Dans tous les cas, le changement de destination ne doit pas com-
promettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. 

La Communauté de Communes est favorable aux changements de destination. Sous réserve de confir-
mation que les bâtiments concernés répondent bien aux critères. 

 

POSITIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Je ne puis qu’être favorable à ces propositions d’évolution de changements de destination. Ils sont de 
nature à préserver ce patrimoine rural traditionnel et à lui redonner une nouvelle vie.  

 

(4) DEMANDES DE PRESERVATION (OU NON) DU 

PETIT PATRIMOINE BATI OU NATUREL AU TITRE DE 

L’ARTICLE L. 151-19 DU CODE DE L’URBANISME 

 

OBSERVATIONS DU PUBLIC  

Résumé : 16 observations dont des constats de mauvaises indications de situation des éléments du 
patrimoine sur les cartes et des corrections à apporter.  

Des demandes d'inscription nombreuses et une demande de désinscription de haies et d'arbres des 
représentant de la municipalité de Chazelet suite à délibération et motivée de la commune au motif 
qu’elle n’en est pas propriétaire. 

Constatations générales  
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• C47 Sauzelles M José Babot observe que généralement les éléments du patrimoine sont mal 
situés sur les cartes ; 

Demandes de renseignements obtenus sur les objectifs de cette mesure  

• Dont RLB21 et pour des efforts louables de réhabilitation du patrimoine, Douadic Piémontais 
M François Dreck  

Corrections d’erreurs de situation du petit patrimoine sur les cartes : 

Eléments du Patrimoine naturel 

• RLB12quater, La mairie du Blanc demande le rétablissement des espaces boisés de la 
commune protégés par arrêté (Courrier). 

Eléments du Patrimoine bâti  

• Fours : C5 et RCC11 Thenay, Marjolaine et Matthew Parrington signalent à nouveau une erreur 
de localisation d’un « Four », au sud de la commune ; C37 MM Murzeau four effondré et RCC39 
Concremiers M Lacombe éleveur. Idem cette fois pour un four qui n’existe plus. 

• C29 Néons sur Creuse M Daniel Champigny : Pas de croix, ni de pigeonnier à La Carlière. Pour 
les puits, s’ils existent bien, ils ne sont pas situés aux bons endroits. Il les indique par des étoiles 
rouges sur un plan joint (plan cadastral puits ZH La Carlière) ; C37 MM Murzeau croix et puits 
à modifier Nuret le Ferron. 

Propositions d’inscriptions 

Eléments du Patrimoine naturel 

• Grotte de la Roche Noire RCC44 Mérigny M Rémy de la Soudière Président de l'Association des 
Amis de Mérigny demande très bien motivée, 

• Gouffre de St Aigny : RSA1 M Chezeaux Maire parcelles BH 137 et 28, 

• Mares : RIn4 M le maire d’Ingrandes et RCC44 RCC25 Concremiers Mme Tissier Présidente 
Association ADDIV, C37 MM Murzeau Nuret-le-Ferron 

• Arbres remarquables : RT2 Néons sur Creuse Mrs Babigeon Jérôme et Guy et RCC25 
Concremiers,  

• Parcelle C37 C41 Nuret-le-Ferron compléments de M et Mme Murzeau,  

• Haies, paysages site Saint Fleuret RSz4 Sauzelles Mme Calas.  

Demande de retrait de la protection des haies et alignements d'arbres qui n'appartiennent pas la 
commune,  

• RRi3 Commune de Chazelet suite à délibération. 

Eléments du Patrimoine bâti à inscrire : 

• Petit patrimoine du Moulin de la Barre, ses annexes et seuil AP286 sur Creuse : RSA1 Saint 
Aigny M Chezeaux Maire  

• Ancienne bascule rénovée par la commune : C41 Nuret le Ferron compléments de MM 
Murzeau  

• Pigeonniers, puits moulins, calvaires, RSz4 Sauzelles Mme Calas. 

 

AVIS DES PPA ET NOTAMMENT DE L’UDAP 

« Un inventaire à compléter, inégal selon les communes ». L’UDAP souhaite que des compléments 
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soient apportés. 

 

REPONSES DE LA CDC 

Ce complément d’inventaire se fera, confirme la CDC dans sa réponse à l’avis de l’UDAP et ce au fil du 
temps. Le code de l’urbanisme propose notamment aux collectivités des procédures d’évolutions 
allégées de leur document d’urbanisme pour une meilleure prise en compte du patrimoine à protéger.  

La CCBVC ne répond pas aux propositions et observations du public. Ce qui signifie eu égard à sa 
réponse à l’UDAP qu’elle mettra à jour l’inventaire et les identifications du petit patrimoine sur cartes 
déjà avec les propositions et observations du public. 

 

Position du commissaire enquêteur 

Je constate à l’analyse du dossier et en relation avec l’origine des observations, que l’inventaire est 
effectivement inégal selon les communes. Les propositions du public constituent un début de mise à 
jour, souvent bien motivées justifient leur incorporation au projet en tant que compléments utiles 
allant dans le sens espéré par l’UDAP et la Communauté de Commune pour une meilleure identifica-
tion des éléments de petit patrimoine conformément à l’article L.151-19 du code de l’urbanisme. 

Je suis favorable aux corrections demandées et aux demandes d’inscriptions.  

 

c) ETUDE DU PROJET DE REGLEMENT DE PUBLICITE 

LOCAL INTERCOMMUNAL (RLPi)  

 

Objectifs de la CCBVC 

La CDC a tiré le bilan de sa concertation préalable en associant très logiquement le PNR dans sa 
pratique. 

Les objectifs du RLPi sont détaillés dans sa délibération du 22 octobre 2020 comme dans le rapport de 
présentation : La protection du patrimoine naturel et bâti et la préservation de l’attractivité du 
territoire tout en renforçant son identité par une règlementation et une charte signalétique commune 
issue de celle du PNR. 

Le cabinet AMURE 38 rue Dunois 75647 Paris Cedex 13 a rédigé le rapport de présentation présent 
tout au long de l’enquête, très peu consulté. 

Les règles du RLPi adaptent la réglementation nationale aux caractéristiques du territoire notamment 
en, ne réintroduisant pas de publicité en agglomération, cadrant les pré enseignes dérogatoires, tant 
en surface qu’en couleur et en les harmonisant, interdisant l’usage des matériaux prégnants pour les 
enseignes (lumineux, caissons…), limitant les surfaces d’enseigne et leurs nombres, cadrant les 
implantations des enseignes… Exemple, Les enseignes clignotantes sont interdites, sauf quand les 
enseignes sont perpendiculaires ou pour les enseignes des services d’urgence (y compris pharmacies). 

Vu le détail des précisions de mise en œuvre du règlement et l’application de la charte graphique, les 
entreprises du territoire seront accompagnées par un chargé de mission du PNR et un interlocuteur 
RLPi de la CCBVC. C’était un point important. 

 

OBSERVATION DU PUBLIC  

Une seule : RSz2 Sauzelles Mme Roussel Liliane est opposée aux grandes publicités. 
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Le règlement répond à cette observation. 

 

POSITION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Aucune agence de publicité ne s’est manifestée en opposition ou observation. Ce projet est conforme 
aux orientations du SCoT et du PNR. 

Le rapport de 61 pages et l’arrêté de mise à l’enquête sont précis quant aux objectifs et aux cadres et 
dispositions des enseignes et pré-enseignes. Le règlement est précis spécifiant les règles pour chaque 
zone en agglomération et hors agglomération, en matière d’enseignes d’une part, et de publicités et 
pré enseignes d’autre part, jusqu’aux enseignes temporaire au format réduit. Les arrêtés fixent les 
choix retenus de chaque commune pour les limites d’agglomération et les routes. La commune du 
Blanc, comme d’autres, avait déjà adopté de telles dispositions. Les arrêtés sont accompagnés d’un 
plan de zonage pour toutes les communes dont hameaux. 

Le cadre de vie du territoire est ainsi préservé. 

Le règlement local peut comporter des dispositions plus restrictives que les règles minimales prévues 
dans le code de l’environnement. 

La CDC veillera à respecter les principes du droit de la concurrence et la liberté du commerce et de 
l’industrie. Les communes en tant qu’autorités administratives pourront donc exercer leur pouvoir de 
police. Elles ne pourront pas, sans motif sérieux, traiter de manière discriminatoire les opérateurs 
économiques. 

Ce règlement local de publicité tout en réduisant la règlementation nationale de publicité, ne 
méconnaît pas à mon avis ce principe du droit de la concurrence et la liberté du commerce et de 
l’industrie. 

Suite à mon analyse juridique, ce Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) n’appelle pas de 
remarque particulière de ma part. 

 

d) ETUDE DES PROJETS DE PERIMETRES DELIMITES 

DES ABORDS (PDA) 

 

9 projets de PDA sont proposés par la DRAC, l’Architecte de Bâtiments de France et l’Unité 
Départementale du Patrimoine de l’Indre.  

7 projets de PDA sont prévus par l’arrêté d’organisation de l’enquête unique, non compris ceux de 
Vigoux avec extension du Ciron et Pouligny-Saint-Pierre (en rouge).  

 

MON EXAMEN ATTENTIF 

Ce sont les toutes premières propositions de PDA dans l’Indre et les plus nombreux sur un même 
territoire de Communauté de communes. Chacun de ces PDA aurait pu générer à eux seuls une 
enquête publique et à l’issue, un rapport, une conclusion. Cette énorme enquête unique constituée 
de plus de 5 projets, eux-mêmes démultipliés, sur le territoire des 28 communes de la CDC justifie un 
examen attentif, sans jamais édulcorer la portée de ces projets de PDA. 

 

CADRE JURIDIQUE SYNTHETIQUE DES PDA  
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La protection du patrimoine classé ou inscrit correspond pour leurs abords à une servitude d’utilité 
publique. C’est donc aux abords des MH que se situent l’avis de l’ABF aux demandes d’aménagements 
ou de permis de construire, soit par des avis simples dans un périmètre de 500m du MH, soit par des 
avis formels8 en ce qui concerne les PDA.  

Références : Article L.621-30 et L.621-31 du code du patrimoine. 

Les dossiers ont été complétés notamment sur le plan paysager par le cabinet BE-AUA de Tours. 

OBJECTIF DES PDA 

L’enjeu est de protéger de façon plus cohérente les abords des immeubles classés et ou inscrits faisant 
auparavant l’objet d’une protection autour d’un cercle d’un rayon de 500m, en rassemblant un ou 
plusieurs MH, dans un ensemble mieux définit, dénommé Périmètre Délimité des Abords (PDA) ou en 
supprimant les débordements non essentiels ou non patrimoniaux des périmètres de 500m, en fait en 
appliquant une protection des abords plus en réalité avec le terrain surtout urbain.  

Comment délimite-on le ou les PDA ? 

Le bâti et les formes urbaines qui participent de l’histoire et de l’écrin du monument sont repéré. Le 
paysage est pris en compte pour prendre en considération les immeubles situés dans le champ de 
visibilité. La covisibilité est également prise en compte. 

Conséquence de chacun des PDA 

Dans le cas où l’enquête publique aurait une conclusion favorable pour chacun de PDA, le préfet de 
région prendra un arrêté approuvant le nouveau périmètre, en remplacement du rayon de 500 mètres.  

Les travaux projetés dans les limites du PDA sont soumis à l’avis conforme de l’architecte des Bâtiments 
de France.  

OBSERVATIONS DU PUBLIC EN COURS D’ENQUETE ; TABLEAU DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Rappels : Les codes des observations ou propositions du public renvoient au tableau Excel des 
observations et propositions du public reçues en cours d’enquête (voir en annexe), détaillant leurs 
auteurs, leurs dates, résumant leur teneur. Ces codes renvoient également aux numérotations des 
observations et propositions intégrales reçues sur registres, par courriers annexées aux registres, ou 
par courriels, transmis par le Commissaire enquêteur en copies à la CDC le 5 mai dernier au cours de 
la remise de la synthèse des observations et remis avec les registres lors de la transmission de mon 
rapport et de mes conclusions.  

Les observations du public en cours d’enquête sont nombreuses, essentiellement pour une proposition 
de PDA. 

AVIS DE LA CDC ET DES COMMUNES 

Préalablement à leurs avis sur les propositions de modification des périmètres, les communes 
concernées avaient autorisé par délibérations la réalisation d’études de PDA.  

D’après la CDC, huit communes ont donné des avis favorables à la modification des périmètres et trois 
défavorables.  

➢ Le 22 octobre 2020 par délibération la CDC a entériné à l’unanimité de ces membres, ces avis 
communaux, dont avis favorable aux PDA de Ciron, Fontgombault, Sauzelles, Le Blanc, Méri-
gny, Rosnay et Ruffec et avis défavorable pour les PDA d’Oulches, Pouligny-Saint-Pierre et 
Douadic.  

Pourtant dans mon examen des délibérations communales, quatre ont donné des avis défavorables 
(voir ci-dessous). 

 
8 S’imposant 
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➢ A noter de plus, que la municipalité de Rosnay a délibéré défavorablement le 28 mai 2021. 

➢ Respect du cadre de l’arrêté d’organisation de l’enquête unique : A noter que dans son ar-
rêté d’organisation de l’enquête unique en date du 8 mars 2021, la CDC n’arrête l’enquête 
sur les PDA que pour les communes de Ciron, Fontgombault, Ingrandes, Le Blanc, Mérigny, 
Rosnay, Ruffec et Sauzelles, à savoir sur les avis favorables qu’elle a donné en l’espèce. J’ai 
toutefois donné un avis pour chacun des 9 PDA proposés par la DRAC puisque ces 9 dossiers 
figuraient dans les dossiers d’enquête unique, reprenant l’avis de la CDC à chaque fois. La CDC 
pourra en limiter le champ d’application à 7 eu égard à son arrêté. 

DEROULEMENT DE L’ENQUETE ET CONSULTATIONS DES PROPRIETAIRES OU DE L'AFFECTATAIRE 
DOMANIAL DU MONUMENT HISTORIQUE 

Le 21 avril par courriel, la CDC m’informe que l’UDAP souhaite savoir comment se déroule l’enquête 
publique en cours. Le même jour, je communique mes coordonnées à l’UDAP. 

Après plusieurs tentatives infructueuses d’appels de ma part, le 23 avril à une semaine de la clôture 
de l’enquête publique je contacte l’UDAP et fait le point des observations sur les PDA. Au cours de 
cet échange, l’UDAP me signale, que la procédure d’enquête publique doit comporter une 
consultation des propriétaires et affectataires de monuments historiques.  

Le 23 avril, à la suite, Monsieur Grégoire CHALIER ABF, me confirme la procédure et pour tenter de 
trouver une solution de consultation, sans changer les dates d’enquête et de permanences qui 
conduiraient à la signature d’un nouvel arrêté, je lui propose d’envoyer un courrier aux dits 
propriétaires (18), cosignée avec la CDC, en les invitant à venir aux dernières permanences ou à 
envoyer un courrier à la CDC ou à envoyer un courriel à l’adresse des communications d’observations 
de la CDC.  

Ce courrier envoyé tardivement, n’a pas gêné la procédure, puisque j’ai complété cette consultation 
par téléphone pour plus des deux-tiers des propriétaires ou affectataires de MH, quand ces personnes 
ou collectivités ne s’étaient pas manifestés en cours d’enquête ou par délibération.  

POSITIONS ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Mes positions détaillées ci-dessous et avis finaux dans mes conclusions (partie à part) pour chacun des 
PDA, seront motivés par le cadre de l’arrêté d’organisation de l’enquête unique, la qualité des études 
et des dossiers de la DRAC, par les délibérations des communes et de la CDC, par les consultations, 
mais également et bien évidemment comme il se doit pour toute enquête publique, par les 
observations et propositions du public.  

 

OBSERVATIONS DU PUBLIC, COMPTABILISATION DES AVIS EN COURS D’ENQUETE : 

37 observations sur les PDA, dont 10 d'associations ou de collectivités, 15 courriers ou dossiers 
annexés. 

59 signatures dont  

• 47 défavorables concernant essentiellement le projet de PDA du Château du Bouchet,  

• 7 favorables avec réserves,  

• 5 favorables  

Détail des avis :  

• PDA Ingrandes Mérigny 2 avis favorables sur Ingrandes, 2 favorables avec réserve sur Mérigny,  

• PDA Le Blanc 2 avis favorables,  

• Oulches-Ciron 1 avis favorable, 



Enq. Publ. Unique CCBVC n°E21000014/87 PLUi 36 - RAPPORT FHCE      45 

• PDA de l'Eglise de Rosnay :  2 observations favorables,  

• PDA du Bouchet : Commune de Rosnay, 36 avis défavorables, Douadic 11 défavorables tous 
unanimes dont Mme le Maire, soit au total 47 avis défavorables, Rosnay 2 avis favorables avec 
réserves dont la consultation de M Durant, 1 avis favorable, 

 

COMMUNES ET MONUMENTS HISTORIQUES (MH) DONNANT LIEU A PDA. 

 

(1) LE PDA DE LA COMMUNE DE CIRON 

De 4 périmètres de rayons de 500 m à 1PDA. Présentation des MH : 

En rive droite de la Creuse, proches l’un de l’autre, 

- Lanterne des morts, 

- Monument aux aéronautes Sivelet Crocé-Spinelli  

En rive gauche de la Creuse 

- Château de Romefort,  

- Première maison forte de la Boissière (MH le plus à l’Ouest) 

 
AVIS DES COMMUNES 

➢ 19/12/2019, avis favorable par délibération à l’unanimité des membres du Conseil municipal 
de la Commune de Ciron pour les 2 PDA proposés par la DRAC, dont l’extension sur le village 
de Scoury dépendant de la commune de Ciron de la protection du château de Cors situé sur la 
commune d’Oulches. 

➢ 21/02/2020, avis défavorable par délibération du Conseil municipal de la Commune d’Oulches 
concernant la protection par un PDA dont en extension sur la commune de Ciron, pour le châ-
teau de Cors (voir ci-dessous pour Cors). 

 

OBSERVATIONS OU PROPOSITIONS DU PUBLIC 

Aucun avis défavorable ou favorable avec réserve sur ce PDA, juste des difficultés de liaison avec les 
propriétaires de MH. 

C43 Ciron M C. d'Ayguesvives demande des d'informations sur le classement de ses parcelles, dit ne 
pas pouvoir les voir sur internet. J’ai reçu depuis son assentiment. 

A noter les avis défavorables suivants qui ne concernent pas ce PDA mais la même délibération 
favorable de la commune de Ciron en date du 19/12/2019 concernant la protection du château de 
Cors dépendant de la commune de Oulches, à proximité de Scoury dépendant de Ciron. 

RCC28, C32, Mrs Obsomer et Cornaert propriétaires du château de Cors et C40 Ciron et RLB36, M Éric 
Rippel, contre le classement constructible de la parcelle Ak 94 Uy inondable se trouvant dans le 
périmètre de protection des 500m du Château de Cors. 

DOSSIER ET AVIS DE LA DRAC 

Le dossier de 45 pages de la DRAC est explicite et très abordable pour tous publics. Il délimite bien le 
PAD à partir de reconnaissances sur le terrain, par des illustrations des monuments et par un plan 
rigoureux avant et après. Ces MH plus le château de l’Epine, l’église, présentent un ensemble d’intérêt 
majeur en bord de Creuse qui les relie.  
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POSITION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

J’ai, à la suite de quatre tentatives (le numéro de son portable, confié par l’UDAP, n’était pas juste) pu 
joindre par téléphone M d'Ayguesvives propriétaire de Romefort. Après avoir abordé plusieurs sujets 
tenant au PLUi, ce dernier m’a communiqué son accord pour le PDA de Ciron. D’autre part, J’ai contacté 
également le 12/05/2021 à M et Mme Clément propriétaires de la maison forte de la Boissière. Mme 
Clément m’a donné son avis favorable précisant les travaux entrepris sur le site se situant à proximité 
de la voie verte : toitures refaites, douves dégagées, découverte d’un début de tour et dégagement 
d’un sarcophage. En corrélation avec cette voie, ils ont l’intention d’ouvrir un gite pour les randonneurs 
à vélo. 

En absence d’opposition ou de proposition du public local, compte tenu du dossier explicite de la DRAC, 
de la cohérence de sa proposition liée par la Creuse réunissant sous la même protection les nombreux 
et emblématiques MH de la commune et des ensembles bâtis, compte tenu de la délibération 
favorable de la commune, de l’avis de Mme Clément et de mes déplacements à proximité des sites 
dont le 11 mai dernier, je souscris à ce PDA de Ciron. Il préserve et lie entre eux ces MH dans une 
identité forte historique, urbaine et paysagère, en cohérence avec la rivière et un intérêt public 
unanime évident reconnus par les services de l’Etat et les collectivités. 

 

(2) LE PDA DE LA COMMUNE DE FONTGOMBAULT AVEC DEBORDEMENT SUR 

SAUZELLES 

De 2 périmètres de rayons de 500m à 1 PDA. Présentation des MH : 

Fontgombault 

- Abbaye Notre-Dame  
- Chapelle du Prieuré de Décenet 

Sauzelles  

Pour débordement restreint sur son territoire en rive gauche de la Creuse aux parcelles ZN 12, 13, 14, 
52, 54, 58, 60. 

AVIS DES COMMUNES 

➢ 4/12/2019, avis défavorable par délibération du Conseil municipal de la Commune de Font-
gombault, au motif que la commune souhaite garder le périmètre de 500m donnant lieu à un 
avis consultatif et que le nouveau périmètre est trop contraignant et peu attractif pour le dé-
veloppement de l’habitat. 

➢ 13/12/2019, avis favorable par délibération à l’unanimité des membres du Conseil municipal 
de la commune de Sauzelles. Le PDA ne concerne pas le monument funéraire romain situé sur 
la commune. 

OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Aucun avis en cours d’enquête 

DOSSIER ET AVIS DE LA DRAC 

Son dossier de 34 pages est très explicite et bien détaillé. Le PDA prend en compte le noyau ancien du 
village, l’intégralité du site inscrit ; l’abbaye et ses abords, les séquences d’approche et les points de 
vue sur l’abbaye, les sites sur la Creuse. 

POSITION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Les choix de la DRAC quant aux limites du PDA sont cohérents sans être trop important sur le bourg de 
Fontgombault qui a été et demeure très lié à l’abbaye. Il en est ainsi de la logique sociale, historique 



Enq. Publ. Unique CCBVC n°E21000014/87 PLUi 36 - RAPPORT FHCE      47 

et économique entre l’abbaye, le bourg rural, l’église Saint-Jacques sur le chemin de pèlerinage et la 
cité ouvrière, auxquels s’ajoute la chapelle du prieuré. Ces choix trouvent leur cohérence en bordure 
de la Creuse compte tenu de ces deux monuments intimement liés à cette abbaye vivante, joyau de 
l’art roman, classée depuis 1862, attirant de nombreux visiteurs, pour un ensemble à proximité de la 
voie verte. 

Bien que les délibérations diffèrent entre les deux municipalités, compte tenu du lien historique, social 
et économique entre une partie du bourg dont l’église et l’abbaye, des atouts en termes de 
développement du tourisme, de l’attractivité des sites dépassant les limites régionales, je pense que 
le bilan atouts - contraintes du nouveau périmètre est très positif pour la commune sans gêner au 
contraire le développement de l’habitat du bourg de Fontgombault au Nord et à l’Est du Bourg, même 
si l’avis de l’ABF devient conforme au lieu d’être consultatif.  A noter que le 22/10/2020, la CDC a émis 
dans sa délibération à l’unanimité un avis favorable pour ce projet de PDA comptant la commune de 
Fontgombault dans les avis favorables.  

Le 12 mai, j’ai consulté l’association Beata Maria Fontis Gombaudi propriétaire de l’abbaye sur son 
avis. Communiqué le 21 mai par le R P Cellérier, cet avis est favorable. La DRAC a associé l’Abbaye à 
ses travaux de reconnaissance sur le terrain. 

 

(3) LE PDA DES COMMUNES D’INGRANDES ET DE MERIGNY 

De 4 périmètres de rayon 500m à 1 PDA. Présentation des MH : 

Ingrandes 

- Château d’Ingrandes 
- Maison dite de la Croix-Blanche 

Mérigny  

- Chapelle de Plaincourault 
- Prieuré de Puychevrier 

 
AVIS DES COMMUNES 

➢ 17/12/2019 avis favorable par délibération à l’unanimité des membres du conseil municipal 
de la commune d’Ingrandes. 

➢ 14/12/2019 avis favorable par délibération à l’unanimité des membres du conseil municipal 
de la commune de Mérigny. 

 

OBSERVATIONS DU PUBLIC 

2 avis favorables avec réserves :  

C11 et RCC19 ; Mérigny, M Hugues de Beauvais propriétaire du prieuré de Puychevrier, souhaite que 
la totalité du hameau de Puychevrier soit pris en compte. Ses remarques sont relatives au projet de 
PDA dans sa partie nord (les textes en italique ainsi que la numérotation des pages se rapportent au 
document BE-AUA déjà cité) A « sur le bâti et les formes urbaines qui participent de l’l’histoire », la 
totalité du hameau de Puychevrier devrait être pris en compte englobant « La Babuchonnière » et « 
La Grenouillère » En effet, le Hameau de Puychevrier est défini (page 17) comme une identité rurale 
et un habitat lié à l’origine aux ouvriers dépendant du prieuré, dont également la carrière de pierre (2 
photos). B « Il sera repéré tout immeuble nu ou bâti visible du monument ainsi que tout immeuble nu 
ou bâti en même temps que le monument depuis un point de vue qui pourra être à une distance 
supérieure aux 500 mètres. » Cette mesure n’est nullement appliquée si l’on se reporte à la page 23, 
donc M de Beauvais demande d'étendre le projet de PDA vers le nord des rives droite et gauche de 
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l’Anglin (environ 250 m.). 

Même demande de la part du PNR ; C45 ; Mérigny-Ingrandes, M Laroche Président PNR, pour la 
Chapelle de Plaincourault propriété du Parc demande que soit conservé, dans les abords, les 
ensembles bâtis de la Babuchonnière et de la Grenouillère, soit la prise en compte de la totalité du 
hameau de Puychevrier. 

2 avis favorables sans réserve : 

RIn1 et RCC45, Ingrandes M Thierry Pascano la Croix Blanche, donne et confirme son accord 
d'intégration de la Croix Blanche dont il est propriétaire, dans le PDA d'Ingrandes. 

RIn3, Ingrandes Mme Jacqueline Drouard propriétaire du château MH, donne son accord pour le PDA. 

Aucun autre avis sur ce PDA. 

Ainsi les propriétaires de MH sont intervenus en cours d’enquête et ont donné leur avis.  

DOSSIER ET AVIS DE LA DRAC 

Dans son dossier explicite et très abordable pour tous publics, pages 29 sur 35, la DRAC propose ce 
PDA, sans conserver dans les abords, les ensembles bâtis de la Babuchonnière et de la Grenouillère qui 
ne constituent pas d’intérêt de cohérence avec les MH. 

La DRAC ajoute que le lien entre la Chapelle de Plaincourault propriété du PNR et le Prieuré de 
Puychevrier est ajouté au PDA dans la partie de la vallée de l’Anglin qui fait le lien paysager entre ces 
quatre MH. 

POSITION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Ces propositions de M de Beauvais et du PNR, intéressantes au demeurant, ne pouvaient recevoir de 
ma part un avis favorable sans l’avis des élus de la CDC et de la commune de Mérigny qualifiés à 
représenter les propriétaires riverains de ces ensembles bâtis méconnaissant ces deux demandes et 
de fait, n’ayant pas pu se manifester sur les conséquences de telles extensions du PDA.  

Le 5 mai au cours de la remise de la synthèse les représentants de la CDC, interrogés, ont répondu ne 
pas être favorable à ces extensions. De même, Le 12 mai, j’ai interrogé M le Maire de Mérigny sur cette 
extension demandée par M de Beauvais et par le PNR. Il a répondu vouloir pour la commune en rester 
à la proposition plus logique de la DRAC et au vote unanime du Conseil municipal de Mérigny, motivée 
également, par une absence avérée de covisibilité avec le prieuré et par un manque d’information sur 
la réalité historique de la carrière de pierre ce que reconnait le dossier de la DRAC. 

En absence d’opposition du public local, compte tenu de l’avis de la DRAC, des délibérations, 
consultations supplémentaires et motivations, je suis favorable au maintien sans changement des 
propositions de délimitation du PDA de Mérigny – Ingrandes, qui préserve et lie entre eux ces MH dans 
une identité forte historique, paysagère et en partie urbaine, en cohérence avec la rivière et un intérêt 
public unanime évident reconnus par les services de l’Etat et les collectivités. 

 

(4) LE PDA DE LA COMMUNE DE LE BLANC 

De 8 périmètres de rayons 500 m à 1 PDA ; Présentation des MH : 

- Eglise Saint-Génitour,  
- Maison Hénault,  
- Eglise Saint-Cyran, 
- Château Naillac, 
- Hôtel de Chatillon de Villemorand, 
- Chapelle des Piliers,  
- Salle souterraine voûtée des Charassons 
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- Ancienne chapelle, ancien couvent des Augustins, 

AVIS DE LA COMMUNE 

➢ 14/12/2019 avis favorable par délibération du Conseil municipal de la ville du Blanc 

 

OBSERVATIONS DU PUBLIC 

C22 Le Blanc Mme Martine METAIS et M Bruno DESFORGES descendants de M Desforges décédé, 
demandent des précisons sur les conséquences du PDA pour la chapelle des Piliers sous leur maison 1 
rue Jules Ferry, expropriée pour partie dans les années 1960 sans que les services de l’ABF aient pu 
intervenir. Par téléphone, ils sont favorables à ce projet. 

DOSSIER ET AVIS DE LA DRAC 

Le dossier de 38 pages, élaboré par la DRAC est très précis, compréhensible. La ZPPAUP de 1995 a 
reconnu cet ensemble architectural de grande qualité, en ville haute et basse, auquel s’est ajoutée 
l’inscription en 2013 de l’l’Hôtel de Châtillon de Villemorand. L’objectif est de s’appuyer sur les limites 
de Site Patrimonial Remarquable ayant automatiquement pris la place de la ZPPAUP et ce jusqu’aux 
obstacles figurant dans le paysage, dont le viaduc ou les emprises SNCF. 

POSITION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Force est de constater que ce nouveau périmètre de protection est globalement bien connu des 
propriétaires d’immeubles puisqu’il correspond pratiquement au SPR. Le PDA rassemble huit MH dans 
un seul périmètre, rendant plus simple et plus cohérente la protection par l’ABF des abords de ce vaste 
ensemble patrimonial. Ce PDA répond à une logique bien ancrée dans cette ville, permet de lui donner 
un nouvel élan, des circuits et le respect d’une qualité affirmée du bâti aux abords de ces MH.  

Outre l’avis favorable des propriétaires indivis de la Chapelle des Piliers, j’ai consulté, les représentants 
de la nouvelle municipalité du Blanc qui demeurent favorables au PDA et qui donnent leur accord, pour 
les MH dont la commune est propriétaire : l’église Saint-Génitour, l’ancienne chapelle et l’ancien 
couvent des Augustins, l’église Saint-Cyran, le château Naillac. Le 13 mai, M Grosjean m’a communiqué 
son avis favorable pour l’hôtel de Chatillon de Villemorand. Le n° de téléphone de Mme Desprez pour 
la crypte des Chérassons n’étant pas le bon je n’ai pas pu la contacter. Sans contact avec M Jumeau 
propriétaire de la maison Hénault et sans réponse au courrier, son avis comme la précédent n’a pas 
été recueillis malgré nos efforts de communication. 

Si je m’en tiens aux réponses, de la mairie, des descendants de M Desforges, de M Grosjean, qui 
estiment le travail bien fait et bien circonscrit, soit six réponses sur huit et compte tenu de la 
délibération du Conseil municipal, de la qualité du dossier de la DRAC-UDAP pour une délimitation 
logique et raisonnable correspondant à l’ancienne ZPPAUP devenue SPR, sans opposition du public du 
Blanc venu très nombreux en permanences, ma position ne peut qu’être positive pour ce PDA. 
L’unanimité parait confirmée. 

 

(5) LE PDA DE LA COMMUNE DE RUFFEC LE CHATEAU 

De 1 périmètre de rayon 500 m à 1 PDA ; Présentation des MH : 

- Eglise abbatiale et bâtiments conventuel sud-ouest du prieuré St-Martial et bâtiment conven-
tuel sud-est du XVIIIe du prieuré St-Martial 

 
AVIS DE LA COMMUNE 

➢ 3 décembre 2019 avis favorable par délibération à l’unanimité des membres du Conseil muni-
cipal de la commune de Ruffec le Château. 
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OBSERVATIONS DU PUBLIC 

RCC27, Ruffec Le Château, la SCI Saint-Martial propriétaire, représentée par la supérieure de la 
Communauté des Sœurs de la Fraternité Saint-Pie X, a donné son avis favorable à ce projet de PDA au 
cours de la dernière permanence de l’enquête publique au siège de la CDC. A noter qu’elle a également 
demandé que les parcelles A 830, 829, A 1111, B 334 et B 335 soient classées en ZEnr pour pouvoir 
aménager une microcentrale hydroélectrique à hauteur du moulin fondé en titre ou vers le seuil et 
que le PLUi accompagne ce projet confié à la Sté Cap Vert Energie ; objectifs : protection climatique, 
réhabilitation du moulin générant une activité économique. Mme le Maire de Ruffec le Château et le 
Président de la CDC par lettre d’intention y sont favorables.  

DOSSIER ET AVIS DE LA DRAC 

Le dossier de 34 pages décrit bien l’intérêt du projet de PDA. Il est proposé de conserver dans les 
abords de l’abbatiale du 12è fondé au 9è, l’ensemble des immeubles bâtis d’intérêt local du bourg qui 
forme la centralité historique, d’identité rurale, liée au franchissement historique de chaque côté de 
la Creuse, la partie du bourg au Sud de l’ancienne voie de chemin de fer, l’entrée Est du bourg et 
d’ajouter la prairie et le boisement du domaine de l’abbatiale.  

POSITION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Somme toute, les abords bâtis protégés sont en diminution par rapport au périmètre de 500m. Le 
secteur de la Bazanne, MH, motte et chapelle, en rive gauche est également pris en compte et protégé, 
à bon escient dans une logique de reconnaissance des espaces de déplacements historiques (gué) en 
bord de Creuse. Vu l’avis favorable des propriétaires du Prieuré, compte tenu de la qualité du dossier 
de la DRAC, et de l’avis favorable de la commune, sans autre avis du public j’approuve ce projet de 
PDA. 

 

(6) LE PDA DE LA COMMUNE DE OULCHES AVEC DEBORDEMENT SUR LA 

COMMUNE DE CIRON 

Ce projet ne figure pas dans l’arrêté d’organisation de l’enquête. Il figure ici pour mémoire. 

De 1 périmètre de rayon de 500 m à 1 PDA ; Présentation des MH : 

- Château de Cors 

 
AVIS DES COMMUNES 

➢ 21/02/2020, avis défavorable par délibération du Conseil municipal de la Commune d’Oulches 
concernant la protection par un PDA en extension sur la commune de Ciron, pour le château 
de Cors. La commune voulant rester au périmètre de 500m. 

➢ 19/12/2019, avis favorable par délibération à l’unanimité des membres du Conseil municipal 
de la Commune de Ciron pour les 2 PDA proposés par la DRAC, dont l’extension sur le village 
de Scoury dépendant de la commune de Ciron de la protection du château de Cors situé sur la 
commune d’Oulches. 

➢ Par arrêté du 8 mars 2021 du Président de la Communauté de Commune Brenne Val de Creuse, 
la CDC n’a pas prévu de soumettre ce projet de PDA à la présente enquête publique unique. 

OBSERVATIONS DU PUBLIC 

C34 RCC28, Oulches M Marc Obsomer propriétaire du château de Cors est favorable au projet de PDA. 
A noter qu’il demande comme M Cornaert (RCC10) ou comme M Rippel (RLB36), que la parcelle AK 94 
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au village de Scoury commune de Ciron ne passe pas en zone Uy. Cette parcelle est dans le périmètre 
de 500 mètres du Château de Cors, monument classé ISMH et en zone inondable (arrêté préfectoral 
n°3923 du 31/12/2004, page 18) 

Aucun autre avis sur le projet de PDA de la part du public. 

DOSSIER ET AVIS DE LA DRAC 

Le projet de 33 pages décrit bien le projet de PDA en bord de Creuse, ainsi que la perception du MH 
depuis la vallée. 

POSITION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

L’opposition entre l’avis des propriétaires du château de Cors et l’avis défavorable du Conseil municipal 
d’Oulches fait marquer le pas à ce projet de PDA, qui de façon étonnante n’a pas proposé d’englober 
le site de Longefond en bordure de Creuse. Ces avis sont difficiles à rapprocher, sans doute en raison 
de la portée juridique du PDA, rappelé dans l’échange de courriers entre M la mairie et l’ABF. La CDC 
valide l’avis défavorable de la municipalité et ne soumet pas ce projet à la présente enquête publique. 
Mon examen ne figure ici que pour mémoire. 

 

(7) LE PDA DE LA COMMUNE DE POULIGNY SAINT PIERRE 

Ce projet ne figure pas dans l’arrêté d’organisation de l’enquête. Il figure ici pour mémoire. 

De 1 périmètre de rayon de 500 m à 1 PDA ; Présentation du MH : 

- Eglise Saint Pierre 

 
AVIS DE LA COMMUNE 

➢ 12/12/2019 Délibération du Conseil municipal de la commune de Pouligny-Saint-Pierre, de-
mandant de modifier le projet de PDA en enlevant une partie du lotissement jusqu’à la rue 
Robert Couturier, ainsi qu’une partie à droite de la RD. 

➢ 22/10/2020, par délibération la CDC émet un avis défavorable suivant l’avis de la commune 
classé comme défavorable au projet de PDA. 

➢ Par arrêté du 8 mars 2021 du Président de la Communauté de Commune Brenne Val de Creuse, 
la CDC n’a pas prévu de soumettre ce projet de PDA à la présente enquête publique unique. 

OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Aucune 

DOSSIER ET AVIS DE LA DRAC 

Dans son dossier de 31 pages, documenté et compréhensible, la DRAC cible un nouveau périmètre de 
protection de cette église rurale, MH du 12è présentant un intérêt majeur pour son décor sculpté et 
peint. Le projet de PDA  est presque le même que le périmètre de 500m auquel s’ajoute le bâti à forte 
valeur patrimoniale rurale au lieu-dit « Champ Cornu » au nord du bourg. 

POSITION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Consulté, M Caillaud le Maire, confirme la volonté de la commune de conserver le périmètre de 500m 
autour de l’église, souhaitant privilégier le lotissement et les aménagements urbains tels qu’ils ont été 
décidés par la municipalité. Compte tenu des avis des collectivités et du fait que le PDA n’entraine pas 
de modification majeure du périmètre de rayon de 500m, des volontés de la municipalité en termes 
d’urbanisme, je pense préférable de ne pas modifier le périmètre de protection compte tenu de ce 
bilan atouts-contraintes. La CDC valide l’avis défavorable de la municipalité et ne soumet pas ce projet 
à la présente enquête publique. Mon examen ne figure ici que pour mémoire. 
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(8) LE PDA DE LA COMMUNE DE ROSNAY AUTOUR DE L’EGLISE SAINT-ANDRE 

De 1 périmètre de rayon de 500 m à 1 PDA ; Présentation du MH : 

- Eglise Saint-André 

 
AVIS DE LA COMMUNE 

➢ 16/12/2019, avis favorable par délibération à l’unanimité des membres du Conseil municipal 
de la Commune de Rosnay pour le PDA proposé par la DRAC,  

 

OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Une seul, celle des représentants de la municipalité pour le projet de PDA de l’église, la commune en 
étant propriétaire : RLB13 quater, Rosnay Mme Aubry maire et M Williams 1er adjoint sont favorables 
au projet de PDA de l'église paroissiale Saint André. 

DOSSIER ET AVIS DE LA DRAC 

Le dossier de 28 pages, présente cette église du 15è à nef unique rectangulaire, précédée d'un clocher-
porche qui conserve à 'intérieur un ensemble de peintures murales également inscrites. Le projet de 
PDA reprend en plus réduit le périmètre de 500m au bâti identitaire et historique du bourg central en 
débordant peu sur quatre ensembles ruraux à proximité autour des voies de développement 
progressif. 

POSITION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

L’étude présente une bonne expertise locale préservant l’identité historique local autour de l’église, 
très liée à cette dernière. Elle réduit le territoire préservé entre l’ancien périmètre et le nouveau. 
Interrogé en cours de permanences au Blanc et à Ruffec, Madame le Maire de Rosnay et son 1er adjoint 
ont confirmé le soutien de la nouvelle municipalité au projet de PDA. Compte tenu de ces éléments et 
réponses, des avis favorables des collectivités et en absence d’avis défavorable du public, je 
soutiendrai cette proposition de PDA. 

 

(9) LE PDA DE LA COMMUNE DE ROSNAY AUTOUR DU CHATEAU DU 

BOUCHET 

De 1 périmètre de rayon 500 m à 1 PDA ; Présentation du MH : 

Deux communes concernées par l’étude, Rosnay et Douadic.  

Une seule par l’arrêté d’organisation de l’enquête unique : Rosnay et non Douadic. 

Le MH 

- Château du Bouchet sur Rosnay 

 
AVIS DES COMMUNES 

➢ 16/12/2019, avis favorable par délibération à l’unanimité des membres du Conseil municipal 
de la Commune de Rosnay pour le PDA proposé par la DRAC,  

➢ 28 mai 2021 avis défavorableXII par délibération des membres du Conseil municipal de la Com-
mune de Rosnay pour le PDA proposé par la DRAC,  



Enq. Publ. Unique CCBVC n°E21000014/87 PLUi 36 - RAPPORT FHCE      53 

➢ 5 février 2020 avis défavorable par délibération des membres du Conseil municipal de la Com-
mune de Rosnay pour le PDA proposé par la DRAC. 

Dossier et avis de la DRAC 

En 31 pages, le dossier de la DRAC présente le château du Bouchet des 15è et 17è avec son donjon 
« des anglais », jusqu’ici associé au hameau du même nom dans son périmètre de protection de rayon 
de 500m, en vue d’un PDA élaboré surtout dans une perspective du bâti proche et paysagère très 
éloignée. 

OBSERVATIONS DU PUBLIC 

49 personnes signataires se sont exprimées sur ce projet dont 7 associations ou collectivités, dont :  

• 47 sont défavorables au projet de PDA, voir en annexe le tableur pour le renvoi aux observa-
tions :   

C13 C14 C15 C16 C26 C27 C9 RCC23 RCC37 RCC46 RDo2 RDo7 RDo8
 RLB13 ter RLB14 RLB15 RLB22 RLB25 RLB26 RR01 RRo2 RRo3 RSa3 RRo1 

Les observations sont motivées. 

• TCE1 : 1 consultation favorable avec réserves de M Durand propriétaire du château du Bou-
chet qui reconnait le manque de concertation au plan local et C46, 1 observation favorable 
sans réserve du Président du PNR.  

Au total : Rosnay 36 avis défavorables, Douadic 11 défavorables tous unanimes dont Mme le Maire, 
soit au total 47 avis défavorables, Rosnay 2 avis favorables avec réserves dont la consultation de M 
Durant, 1 avis favorable, 

En ce qui concerne la commune de Douadic, l’opposition au projet de PDA est totale et unanime, 
dont les représentants de la municipalité qui confirment en cela la délibération municipale. Pour eux 
le projet est contraignant pour tous les propriétaires, « stupéfiant, des centaines d'ha avec des 
autorisation préalables des servitudes. Déjà de nombreux règlements avec le PNR, la PAC la loi sur 
l'eau, Natura 2000. Le projet va à l'encontre des efforts locaux et d'éventuels buts recherchés. Les 
propriétaires n’ont pas été prévenus. Ils indiquent également que dans l'arrêté et l'avis d'enquête, en 
ce concerne le PDA, Douadic n'est pas mentionnée, ce qui peut représenter un vice de forme ». A 
l’exemple de M Bergeon, « Nous sommes bien trop éloignés à environ 1 550 mètres linéaires à vol 
d’oiseau pour le Bouchet et 1 300 mètres pour la mer rouge, ce périmètre n'est pas cohérent ». 
« L’Arminier ne se voit pas du château du Bouchet ». 

En ce qui concerne la commune de Rosnay l’opposition des propriétaires est quasi unanime, les avis 
défavorables traduisent le défaut d’explications et de concertation : » ; « Nous n’avons pas été 
consultés ni par le cabinet d’étude, ni par l’UDAP, les formes règlementaires n’ont pas été 
respectées ». L’opposition aux contraintes supplémentaires des propriétaires est répétée à l’exemple 
de M et Mme Chezot propriétaires de l’étang de la Mer Rouge dont le site est pourtant inscrit et qui 
n’a pas été consulté avant l’enquête : « La Mer Rouge est exploitée dans le cadre d’une activité 
piscicole. Cela nécessite des installations modestes, pas toujours en phase avec les exigences du 
service de l’ABF de l’Indre. Nous mettons à disposition un espace sur notre propriété qui sert de 
parking public et nous serions, à regret, amenés à reconsidérer cela si la classification du site devait 
changer (+ manque de civisme des utilisateurs), pas d'objectif au projet, pas de consultation, vice de 
forme de la délibération de la mairie. Demande le maintien du périmètre actuel ». Autres : 
« l’extension de ce périmètre pourrait être un réel frein au bon entretien ou à la transformation de 
bâtiments et à l'exploitation des terres » ; « Le volet paysager n’a pas été réfléchi, dont en fonction 
des changements climatiques des attaques subies par le parasites », ... 

RLB13 ter et RCC23 Les représentants de la municipalité de Rosnay reconnaissent le défaut de 
concertation locale préalable que la première délibération ne reflète pas, bien au contraire. Le 28/4, 
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Mme Aubry maire et M Williams 1er adjoint s'orientent 1) vers une annulation de la délibération sur 
le PDA du Bouchet pour une consultation qui ne semble pas avoir été faite, 2) et un accord pour le 
retour en A et non N des parcelles notifiés par M Chezot et les autres propriétaires d'étang et de terres 
exploitées. Les représentant de la municipalité demandent en conséquence que M Chezot fasse un pas 
vis à vis de la commune. Le 30 avril Mme Aubry maire et M Williams 1er adjoint confirment que le PDA 
du Bouchet sera évoqué au conseil du 28 mai pour revoir la position et décider d'émettre un avis 
défavorable à ce PDA, avec maintien du périmètre de protection actuel. 

POSITION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Le projet de PDA du château du Bouchet est le seul projet de nouveau périmètre proposé dans cette 
enquête unique, qui n’englobe pas au moins une partie urbaine. Le projet tend à élargir 
considérablement, près de huit fois plus le périmètre de protection de rayon de 500m quasiment 
exclusivement pour des perspectives paysagères.  

Force est de constater une levée de boucliers et une opposition forte au projet de PDA du Bouchet, 
extrêmement bien motivée par leurs auteurs, venant non seulement de la commune de Rosnay mais 
également de celle de Douadic. Le cabinet d’étude paysager, aurait dû au moins, contacter les 
propriétaires sur ces deux communes dont M Chezot propriétaire de la Mer Rouge puisque ce site est 
inscrit. De plus l’étude paysagère tome 2 partie H de l’étude de présentation du PLUi dont carte page 
35 présente les paysages les plus prégnants de ce territoire.  

Le dossier de la DRAC en pages 15, 16, 17, 18 avec photos, nomme et fait la synthèse cartographiée du 
patrimoine bâti d’intérêt local. Les propriétaires de la quasi-totalité de ces patrimoines se sont 
exprimés défavorablement : Mme Gautron pour la Chamborderie et La Thiaudière, M Jacques Doucet 
pour la Sénéchalerie, M Olivier de Lapeyrière de la Ferme de Cornabille et M Arnaud Gillet, tous les 
trois du hameau du Bouchet, M Bourreau Jean-Philippe  au nom de la SCI4B propriétaire du château 
du Sandillat, Mme et M Chezot propriétaires du château des Essart et de la Chapelle de la Mer Rouge, 
M et Mme  Christian de Lapeyrière pour leur domaine. 

Au regard de l’arrêté d’organisation de l’enquête, force est de constater que le PDA ne pourra être 
étendu sur Douadic. 

A noter que pour l’extension non mesurée de ce périmètre, l’étude s’appuie sur les abords paysagers 
du site inscrit de l’étang de la Mer Rouge, sans avoir cherché préalablement à se rapprocher de ses 
propriétaires pour solliciter leur avis qui est aujourd’hui totalement opposé et fortement motivé. Ce 
seul avis et ses conséquences rend ce projet déraisonnable puisqu’en opposition avec ses éventuels 
objectifs. 

De plus, compte tenu du peu de bâti et en absence de forme urbaine participant de l’histoire et de 
l’écrin du Château du Bouchet hormis le hameau dans ce projet de nouveau périmètre, fort des deux 
délibérations défavorables de Rosnay et de Douadic, des contraintes déjà existantes s’ajoutant à celles 
d’un PNR, des nombreuses mesures environnementales connexes et agricoles contraignantes, de 
l’opposition locale quasi unanime et motivée, du défaut de communication préalable tant auprès des 
propriétaires de sites inscrits dont M et Mme Chezot (Mer Rouge), que des propriétaires de 
patrimoines bâtis proches ou moins proches cités dans l’étude de la DRAC, qui font déjà attention à 
préserver leurs patrimoines, compte tenu de l’opposition des autres propriétaires et des collectivités, 
du manque évident d’objectif de ce périmètre trop étendu, mais également pour rechercher une 
solution apaisante évitant une explosion du consensus en centre Brenne et pour le PNR, compte tenu 
également des avis défavorables de Douadic de la CDC, et pour toutes les raisons des observations 
défavorables citées ci-dessus, le rayon de protection des 500mètres suffit amplement à la protection 
des abords du château du Bouchet.  

 

EN CONCLUSION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
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12 communes sont concernées par ces changements de périmètres portés par la DRAC : Ciron, 
Fontgombault avec Sauzelles en débordement, Ingrandes et Mérigny, Le Blanc, Ruffec-Le-Château, 
Oulches avec Ciron village de Scoury) en débordement, Pouligny-Saint-Pierre, Rosnay, et de nouveau 
Rosnay avec Douadic en débordement. 

2 communes sont concernées deux fois : Ciron et Rosnay. 

Toutefois, l’arrêté d’organisation de l’enquête exclu Oulches, Pouligny-Saint-Pierre, Douadic. 

Une réelle économie de périmètres : 

L’expertise de l’ABF-DRAC-UDAP 36 et du cabinet d’étude (que j’aurai bien souhaiter rencontrer) 
propose de faire évoluer la protection de 23 périmètres de rayons de 500m dont il convient de 
reconnaitre souvent leur artificialité sauf peut-être pour deux d’entre eux, vers 9 projets de Périmètres 
Délimités des Abords étudiés pour la plupart avec plus de discernement sur des données d’approches 
historiques, urbaines et paysagères. 

Cette diminution des périmètres de rayon de 500m vers moins de projets de PDA, est bien réelle pour 
les communes de Ciron (de 4 à 1), Fontgombault-Sauzelles (de 2 à 1), Ingrandes et Migny (de 4 à 1) et 
surtout le Blanc (de 8 à 1 projet de PDA), permettant une meilleure gestion locale de l’urbanisme, une 
meilleure préservation de l’historique et des bâtis anciens existants. 

La plus-part de ces projets sont peu consommateur de nouveaux espaces, hormis pour le Château du 
Bouchet qui manque de cohérence. Autour de la Creuse et de l’Anglin, sur ces frontières identitaires, 
ils sont plus emblématiques. La CDC ne valide pas les projets de PDA d’Oulches, de Pouligny-Saint-
Pierre, de Douadic suivant les positions municipales sur lesquelles elle s’appuie. 

J’ai échangé à plusieurs reprises avec l’UDAP, dont l’ABF, ne cachant pas mes craintes au moins pour 
le projet de périmètre de Ronay autour du Château du Bouchet en débordement sur Douadic pour 
lequel cette très importante levée de bouclier fait toucher du doigt un projet de PDA, bien trop vaste, 
à l’ambition non réellement justifiée, non validée localement et auprès des habitants, dont les 
propriétaires de la Mer Rouge la plus vaste étendue d’étang de l’Indre inscrite ou du hameau du 
Bouchet. Ce projet dont le réel objectif n’est pas détaillé a été mal préparé en l’absence de visites avec 
les riverains, alors que la délibération de la commune indiquait à tort, le contraire. Démesuré, trop 
contraignant, il risque manifestement de faire exploser la cohésion de la Brenne si l’écoute locale n’est 
pas prise au sérieux, ce qu’une décision par un arrêté pris en Conseil d’Etat passant outre ces 
oppositions locales, exacerberait inévitablement.  

Les propositions émanant de l'architecte des Bâtiments de France, la CDC décidera in-fine, puisque 
chacune de ces propositions a été conformément à son arrêté et sera soumise à l'accord de l'autorité 
compétente en matière de plan local d'urbanisme, la CDC. 

Tels sont, ma position générale et ci-dessus mes positions pour chacun des projets de PDA.  

 

e) ETUDE DE DEROGATION A L’AMENDEMENT 

DUPONT 

 

OBSERVATIONS ET PROPOSITIONS DU PUBLIC 

RCC7, RLB6, RLB12 ter, RLB36, C40 

En résumé, 4 observations : dont 1 avis défavorable pour la carrière de Ciron,  

Et 4 avis favorables avec réserves pour de nouvelles propositions hors arrêté d’organisation de 
l’enquête, dont 1 sur Le Blanc, 2 sur Pouligny-Saint-Pierre et 1 aux entrées de Ciron. 
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Détail ci-dessous. La zone inondable Ay Ciron-Scoury, observation C40 sera traitée dans le PLUi. 

 

ETUDE DU PROJET ET DU DOSSIER DE LA CDC 

 

Emplacement de la carrière traversée par la RD951 commune de Ciron 

Le CDC Brenne-Val de Creuse, dans son domaine de compétence liée aux communes et à l’image de « 
territoire à énergie positive pour la croissance verte » de l’appel à projets du PNR de la Brenne, a pour 
objectif de favoriser le développement des énergie renouvelables (ENR) et a l’intention d’installer sur 
l’ancienne carrière de sable de Ciron, un champ photovoltaïque au sol. Cette ancienne carrière classée 
Nenr9 au projet de PLUi, est en bordure de la RD 951, classée voie à grande circulation par le décret 
n°2010-578 du 31 mai 2010. 

 

Vue de la RD951 sur la carrière 

Elle souhaite par la présente enquête, en application de cet amendement, déroger au recul de 75 
mètres de l’axe de cette route. La CDC justifie son projet par une étude dite amendement « Dupont » 
de 27 pages, précisant la localisation, la sensibilité paysagère du secteur, les risques, dont routiers, les 
enjeux, les justifications, la proposition. 

Cet axe routier est la route la plus fréquentée de la commune de Ciron aussi bien par les habitants que 
par les personnes extérieures en transit en direction des autoroutes A10 et A20. C’est un point de 
rabattement vers les pôles d’emploi de Le Blanc et de Châteauroux. Il accueille une moyenne de 4000 
passages journaliers à proximité de Ruffec, selon les comptages des services routiers du département 

 
9 Zone NEnr : zone naturelle de production d’énergies renouvelables 
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pour 2019.  

Sur cet axe, la vitesse est limitée à 90 km/h à hauteur des secteurs concernés par la présente 
dérogation. Le niveau du sol est légèrement inférieur au niveau de la RD, ce qui contribue à minimiser 
l’impact visuel depuis la route. 

La marge de recul de 75 m imposée par l’article L111-6 du code de l’urbanisme n’apparait pas légitime 
pour la CDC, au regard non seulement de la vocation de la zone, mais également de la présence pour 
les secteurs 1 et 2 d’une végétation mature dense en bordure de la RD 951 et de la faible superficie de 
terrain concernée par la marge de recul sur le secteur 3 du fait de son éloignement de la RD.  

Il est donc proposé de diminuer cette marge de recul à 20 m sur les secteurs concernés par la présente 
étude, d’autant que les contraintes et obligations paysagères imposées par le PLUi au travers de son 
règlement permettront d’assurer l’intégration optimale des futurs panneaux photovoltaïques et autres 
constructions techniques nécessaires au fonctionnement de la zone. 

La CDC Brenne Val de Creuse, conformément à sa délibération du 15 juin 2015, modifiée depuis, en 
lien avec son projet de PLUi, affirme l’ambition de devenir un territoire à neutralité énergétique et 
pour ce faire en bordure immédiate de la RD 951 de pouvoir déroger à l’amendement Dupont par une 
réflexion préalable soumise à enquête, pour diminuer le retrait des aménagements compte tenu du 
projet photovoltaïque sur le site de l’ancienne carrière de sable à ciel ouvert de la commune de Ciron 
située en zone paysagère de bord de Creuse. 

Cette RD de 8m de large environ de chaussée, relie Châteauroux au Blanc et plus loin à Poitiers est 
relativement passagère (environ 4 000 véhicules / jour). 

Dans un dossier de 27 pages, élaboré avec le concours du Bureau d’études REALITES & DESCOEUR 49 
rue des Salins – 63000 Clermont-Ferrand, la CDC présente ses objectifs, visant depuis l’axe de la RD 
951, à réduire à 20m la marge de recul réglementaire inconstructible de 75m qui ampute très 
fortement les possibilités d’exploitation des trois secteurs sur lesquels la réalisation d’un projet de 
photovoltaïque au sol est projeté. La CDC propose d’intégrer au PLUi une étude dite « Amendement 
Dupont », fixant des règles d’implantation différentes de celles prévues à l’article L111-6 du code de 
l’urbanisme (CU) et ce conformément aux dispositions de l’article L 111-8 du CU qui en prévoit la 
possibilité. Ces règles doivent être compatibles avec la protection contre les risques et les nuisances, 
la sécurité des riverains et des utilisateurs de la RD 951 relativement bien prise en compte par une 
étude de visibilité, la qualité des principes d’aménagement du site, la qualité architecturale et 
paysagère du site.  

Les secteurs 1 comportant le plus de relief et une zone humide réglementaire et 2 plus boisé, sont plus 
visibles et accessibles directement depuis la RD 951. Le secteur 3 en friche est situé au sud de la voie 
verte Le Blanc – Thenay, réservée aux cyclistes, longeant la RD 951. Il est accessible depuis le Chemin 
du Gué. 

Ces secteurs sont libres de toute construction et non inondables et non concernés par des risques 
technologiques. 

Remarque : Comme nous l’avons vu au cours de l’étude du projet de PLUi, le secteur Nenr identifie au 
sein de la zone naturelle et forestière N des espaces opportuns pour l’implantation d’installations 
productrices d’énergies renouvelables (friche industrielle, centre d’enfouissement…). Y sont admis : 
les constructions et installations nécessaires à la production d’énergies renouvelables, les 
affouillements et exhaussements de sol liés aux constructions et installations autorisées au sein du 
secteur.  

L’étude d’ensoleillement sur l’ensemble du territoire de la CDC, en moyenne 300 jours par an, justifie 
le projet de centrale photovoltaïque en redonnant une utilité aux terrains qui auraient pu revenir à 
l’exploitation agricole. 

Vu le bilan, enjeux financiers, retombées économiques, il est proposé de déroger à la bande de 75m 
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d’inconstructibilité de l’axe de la RD 951 

 

ETUDE DES AVIS ENTRE AUTRES : 

De la MRAE  

Celle-ci ajoute que cette RD est un axe structurant que sur les 4 000 véhicules l’empruntent chaque 
jour, 17 % sont des poids lourds. 

La MRAe précise que l’axe énergie renouvelable étant général aux zones A ou N démontre l’absence 
d’une stratégie de développement de ces moyens de production d’énergie renouvelable à l’échelle du 
territoire. Ici le projet est précis.  

Du Conseil Départemental  

Son courrier du 21/01/2021, rappelle l’éloignement de 75ml en référence au SDRD et pour tout 
aménagement de se présenter préalablement au Département Service des Routes et de la Voirie pour 
une autorisation de voirie. 

L’avis du Conseil Départemental en date du 25/01/2021 confirme le recul de 75ml de l’axe de la RD 
951.  

L’ONF ne se prononce pas sur les parties boisées du secteur. 

La sécurité incendie devra être prise en compte. 

 

OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Sur le projet 

RLB36 et C40, 1 observation défavorable de M Éric Rippel opposé à la dérogation à l'amendement 
Dupont pour les 2 zones Enr de la carrière de Ciron, pour l'installation photovoltaïque (Total) Qadran, 
pour des raisons environnementales, vu la présence de zones Natura 2000 et de ZNIEF sur zones et à 
proximité, confère l’étude faune flore PTI Géo. 

REPONSES DE LA CDC : A la suite de la remise de la synthèse, la CDC dit ne pas avoir d’avis à ce sujet. 

 

3 AUTRES PROPOSITIONS DU PUBLIC HORS CIRON SOUHAITENT DES DEROGATIONS IDENTIQUES 

RCC7 Ciron observation orale de M le maire de la commune. Il souhaite l’application de la dérogation 
en entrée et sortie de Scoury 

RLB12 ter Le Blanc Mairie, M Caillaud adjoint remet une lettre du Maire de la commune et 'un 
document demandant l’application de la dérogation et de la réduction à 20m d'emprise de 
l'amendement Dupont au lieudit Visais, parcelles ZT90, 89, 12, 132, 131, 125. 

RLB6 Pouligny-Saint-Pierre, Les Clous M Caillaud maire et M Cyril Confolans, parcelle 816 et 772, 
souhaitent le retrait de 75m à 20m de la RD 975, au hameau des Clous seule solution pour la 
construction d'un garage et d’un préau. CE favorable seul abri possible pour les véhicules 

REPONSES DE LA CDC : A la suite de la remise de la synthèse la CDC dit que ces démarches ne sont pas 
prévues dans le cadre de l'enquête publique. 

 

POSITION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Sur le dossier de Ciron soumis à enquête publique : 
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L’étude de qualité raisonnable, aurait pu être mise à jour, mieux identifier les zones protégées dont 
Natura 2000 et décrire des secteurs présentant de fortes capacités biologiques à proximité de ces 
secteurs. Les zones humides sont prises en compte. 

En réponse à l’observation de M Rippel, le PADD en page 7 porte en effet son attention sur la 
préservation des habitats naturels, les espèces prioritaires, la mosaïque de milieux et leurs 
interconnexions, notamment sur les sites Natura 2000, en cherchant prioritairement à éviter de porter 
atteinte à l’état de conservation des sites concernés. Ce que précise également le rapport de 
présentation du dossier de PLUi Etude environnementale 01d Tome 4 en page 117, à propos des 
continuités écologiques et fonctionnalités au nord du territoire sur Ciron. Ce même rapport souligne 
en page 120 les potentialités énergétiques alternatives de l’unité de panneaux photovoltaïques 
envisagée dans les anciennes carrières de sable de la commune de Ciron. 

Le site de la CDC présente les zones Natura 2000 et les ZNIEF, 
http://www.valdelindrebrenne.com/Preserver-l-environnement/La-biodiversite/La-vallee-de-l-
Indre/La-ZNIEFF-moyenne-vallee-de-l-Indre renvoyant au site de l’Inventaire National du Patrimoine 
Naturel https://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/240031271 

La commune de ciron est concernée comme ces secteurs par deux espaces protégées et gérés, la zone 
humide protégée par la convention de Ramsar FR7200008 - La Brenne et FR8000008 – Brenne. Ciron 
compte neuf ZNIEF seule la ZNIEFF 240000600 Grande Brenne se rapproche au nord des secteurs 1 et 
2, en en étant éloignée.  

Comme nous l’avons vu dans l’étude du PLUi les propositions du public de zones ENr complètent ce 
projet et la stratégie de la CDC répondant à la demande de la MRAe de zonage d’espaces pertinents. 

L’avis de l’ABF sera indispensable compte tenu du périmètre délimité des abords de Ciron prenant en 
compte divers monuments historique dont les abords de la Maison forte de la Boissière au Sud de la 
RD à savoir en secteur 3. Les trois secteurs devront également tenir compte de la servitude PT3 (câble 
téléphonique enterré).  

Sur le plan de la sécurité et de l’aménagement paysager, les haies et alignement d’arbres compte tenu 
de leur impact visuel devront dans la mesure du possible, être conservés, voir renforcées en ligne 
droite depuis Ciron surtout sur la partie plus visible du secteur 1, pour éviter toute distraction des 
conducteurs de véhicules. 

L’autorisation d’exploitation de cette centrale photovoltaïque nécessitera comme les autres une 
enquête qui apportera les précisions environnementales complémentaires, en termes de sécurité et 
en d’autorisation de l’ABF. 

A ce jour ce projet de dérogation à l’amendement Dupont n’apporte pas d’autre réserve de ma part. 
Compte tenu de ce constat, l’étude justifie l’absence d’impact supplémentaire induit par le projet sur 
l’axe routier et ses usagers et réciproquement. La possibilité de dérogation aux dispositions de la loi 
Barnier et des articles L111-6 à L111-10 du Code de l’Urbanisme est donc justifiée. 

Sur les autres demandes de dérogation déposées en cours d’enquête : Ciron, Le Blanc, Pouligny-
Saint-Pierre,  

J’avais donné en remise de la synthèse à la CDC, mon aval à ces demandes logiques et étayées. En 
réponse la CDC objecte que ces démarches ne sont pas prévues dans le cadre de l'enquête publique. 
Je le regrette sincèrement même si l’arrêté d’organisation de l’enquête enserre celle-ci dans des 
limites.  

La CDC peut profiter de cette enquête pour en délibérer et si elle le souhaite prévoir ces dérogations 
suite à études, au cours d’une révision du PLUi associant des projets connexes.  

 

http://www.valdelindrebrenne.com/Preserver-l-environnement/La-biodiversite/La-vallee-de-l-Indre/La-ZNIEFF-moyenne-vallee-de-l-Indre
http://www.valdelindrebrenne.com/Preserver-l-environnement/La-biodiversite/La-vallee-de-l-Indre/La-ZNIEFF-moyenne-vallee-de-l-Indre
https://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/240031271
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f) ETUDE DE L’ABROGATION DES CARTES 

COMMUNALES 

 

Le projet d’abrogation des 11 cartes communales par application du PLUi, a fait l’objet de délibérations 
favorables des communes d’Ingrandes, de Lurais, Néons-sur-Creuse, Nuret-le-Ferron, La Pérouille, 
Pouligny-Saint-Pierre, Ruffec, Sacierges-Saint-Martin, Saint-Aigny, Tournon-Saint-Martin, Vigoux. 

OBSERVATION DU PUBLIC  

C2 Pouligny-Saint-Pierre, communication par la mairie de la délibération du 26/03/21.  

POSITION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Cette dernière délibération à ce sujet complète le dossier d’abrogation des Cartes communale. 
L’enquête publique unique ayant porté à la fois sur l'approbation du PLUi et sur l'abrogation des 11 
cartes communales sans aucune observation contraire la CCBVC veillera notamment à ce que sa 
délibération finale emporte à la fois approbation du PLU et abrogation de la carte communale, 
l'ensemble s'accompagnant d'une décision du préfet. Ainsi la procédure est sécurisée sans coûts ni 
difficultés supplémentaires pour les communes, la décision du préfet ne créant pas de charges pour 
ces dernières et l'enquête publique ayant été réalisée dans les formes règlementaires requises. 

Une remarque toutefois : Une des onze communes, située à l’Est de la CCBVC a continué de délivrer 
des permis de construire en zone agricole, en février de cette année, alors qu’elle connaissait 
pertinemment les objectifs et enjeux du PLUi, notamment en matière de consommation d’espaces 
tout en essayant de faire passer des dossiers. Je le regrette sincèrement. La Chambre d’Agriculture a 
dénoncé ce faitXIII, voir les observations C6, C7, C35, RLB8. 

Je n’ai pas d’autre remarque concernant ces abrogations.  

 

- - - 

 

Ce rapport de 61 pages plus annexes et les conclusions motivées (sur document à part) concernant 
cette enquête unique, seront consultables pendant un an sur le site Internet de la Communauté de 
Communes. 

 

Le 9 juin 2021  

 

 

 
François HERMIER 
Commissaire enquêteur 
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V.ANNEXES  
 

I Arrêté du 8 mars 2021 du Président de la CCBVC 
II 4 Attestations de parutions des avis d’enquête dans les journaux d’annonces légales  
III 57 Affichages de l’avis d’enquête sur panneaux A2 sur fond jaune 
IVCertificat de transmission des registres d’enquête 
V Procès-verbal de synthèse des observations et propositions du public par le Commissaire enquêteur 
VI Tableau synthétisé des observations du public par le Commissaire enquêteur 
VII Retours de la CCBVC aux observations sur tableau  
VIII Délai supplémentaire de quinze jours pour la remise de mon rapport et de mes conclusions 
IX Comptage CCBVC Extension Densification 2AU 
X 2Lureuil zones humides Chambre d’agriculture 
XI 2Vigoux zones humides Chambre d’agriculture 
XII 28 mai 2021 délibération défavorable de la commune de Rosnay 
XIII Courrier du Président de la Chambre d’Agriculture au Maire de La Pérouille Mitage Maison Rouge  
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 ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 
PLUi-RLPi-PDA-Dérogation AD-CC 

DEPARTEMENT DE L’INDRE  

 

Du 31 mars 2021 9h au 30 avril 2021 17h                                                 Relative à 

 

 

 
 
 
 

L’ELABORATION DU PLUi, LE REGLEMENT LOCAL DE 
PUBLICITE INTERCOMMUNAL, LA REALISATION DE 
PERIMETRES DELIMITES DES ABORDS, L’ETUDE DE 

DEROGATION A L’AMENDEMENT DUPONT, ET 
L’ABROGATION DES CARTES COMMUNALES DU TERRITOIRE  

de la  

COMMUNAUTE DE COMMUNES BRENNE-VAL DE CREUSE 

11 CONCLUSIONS MOTIVEES ET AVIS DU 
COMMISSAIRE ENQUETEUR 

A l’attention du Président de la CCBVC et du Tribunal Administratif 

Conformément à : 

• La décision n°E21000014/87 PLUi 36 du 24 février 2021 du Président du Tribunal 
administratif de Limoges,  

• L’arrêté du 8 mars 2021 du Président de la Communauté de Commune Brenne Val de Creuse 

Par 

François HERMIER 
Commissaire enquêteur  

 

9 juin 2021 
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REMERCIEMENTS : Je tiens à remercier le public et les représentants des institutions et collectivités 
qui m’ont accompagné tout au long d’une des plus importantes enquêtes uniques de ma carrière, 
regroupant un volume de dossiers et d’observations peu égalés. J’ai beaucoup apprécié les échanges 
qui ont été très instructifs et toujours attentifs de part et d’autre. J’ai pris de temps de l’écoute. Il le 
fallait bien. S’en suis le temps des réponses et maintenant de mes avis motivés formulés à partir de 
mes positions détaillées tout au long de mon rapport.  

Je remercie également les services du Tribunal administratif, de la DDT et de la Chambre d’agriculture 
de l’Indre, des autres Personnes Publiques Associées contactées, les élus et services des communes, 
et les élus, la Direction et les services de la Communauté de Commune Brenne-Val pour leur accueil, 
leur disponibilité et leurs réponses.  

Une enquête pour un commissaire enquêteur, se déroule en trois temps. Le premier, encadre la 
préparation et ses supports, pratiquement un mois, parfois moins, suivi de son déroulement 
quasiment exclusivement consacré à l’enregistrement des observations du public qui donnent des 
couleurs à l’enquête, ici 31 jours. Ensuite vient le point final avec un rapport unique et ces conclusions 
avec des avis motivés séparés, rédigés sur un mois avec un prolongement de près de dix jours.  

Ces documents rédigés par le Commissaire enquêteur portent la garantie et le fruit de l’ouverture au 
public du Plan local d’urbanisme sur les 28 communes de la CCBVC et de 10 autres projets tout aussi 
importants, associés dans une seule enquête unique regroupant 235 signataires, 219 observations et 
plus de 20 consultations.  

 

PRESENTATION DES CONCLUSIONS ET DES AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Rappel : L’article L. 123–6 du code de l’environnement prévoit la possibilité d’organiser une enquête 
publique unique regroupant plusieurs enquêtes publiques. L’ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 
précise que : « Il peut être procédé à une enquête publique unique lorsque les enquêtes de plusieurs 
projets, plans ou programmes peuvent être organisées simultanément et que l’organisation d’une telle 
enquête contribue à améliorer l’information et la participation du public. »  

(Suite de cet article) Cette enquête unique fait l'objet d'un RAPPORT UNIQUE du commissaire 
enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi que de CONCLUSIONS MOTIVEES AU TITRE DE 
CHACUNE DES ENQUETES PUBLIQUES initialement requises. 

Conformément à l’article R123-19 du code de l’environnement, le Commissaire enquêteur consigne, 
dans un document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables 
sous réserves ou défavorables au plan et à chacun des projets.  

MES MOTIVATIONS SONT EGALEMENT JUSTIFIEES DANS MON RAPPORT, PAR UNE VERIFICATION DE 
LA CONFORMITE DU DEROULEMENT DE L’ENQUETE ET UNE POSITION DETAILLEE DU COMMISSAIRE 
ENQUETEUR EU EGARD AU CONTENU DU DOSSIER, AUX OBSERVATIONS, AUX AVIS, AUX REPONSES 
DU PETITIONNAIRE, ET CE PAR ENJEUX ET IMPACTS CUMULES, NOTAMMENT ENVIRONNEMENTAUX, 
D’URBANISME ET PATRIMONIAUX.  

Tout lecteur se reportera à mes justifications. 

POUR COMPLETER MES MOTIVATIONS, CES CONCLUSIONS FERONT RESSORTIR LA 
COMPTABILISATION DES POINTS FORTS (+) ET DES POINTS FAIBLES (-) DE CHAQUE PLAN ET PROJETS 
POUR en déduite chaque avis. 
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TERRITOIRE DE LA CCBVC ............................................................................................................................. 31 

 

RAPPEL DE L’OBJET DE L’ENQUETE 

Cette enquête publique unique est organisée conformément à l’arrêté du 8 mars 2021 du Président 
de la Communauté de Commune Brenne Val de Creuse dont l’objet est précisé à l’article 1er : 

« Il est procédé à une enquête publique unique concernant  

• L’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) de la Communauté de 
Communes Brenne Val de Creuse,  

• Le Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPi),  

• La réalisation de Périmètres Délimités des Abords (PDA) sur les communes de Ciron, 
Fontgombault, Ingrandes, Le Blanc, Mérigny, Rosnay, Ruffec et Sauzelles,  

• L’étude de dérogation à l’amendement Dupont sur la commune de Ciron (ancienne carrière 
de sable en bordure de la RD 951), et 

• L’abrogation des cartes communales sur le périmètre du PLUi.  

 

Les projets de PDA étant prévus au nombre de 7, c’est au total, 1 plan (le PLUi) 
et 10 projets qui ont été soumis à cette enquête et portés à l’attention du 
public en une seule enquête dite « unique ».  
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UNE APPRECIATION TRES POSITIVE DU DEROULEMENT DE L’ENQUETE ET UNE PARTICIPATION 
EXEMPLAIRE DU PUBLIC 

L’enquête publique a duré 31 jours consécutifs du mercredi 31 mars 2021 à 9h00 au 
vendredi 30 avril 2021 à 17h00 ». 

En qualité de Commissaire enquêteur, j’ai justifié dans mon rapport la conformité 
règlementaire du déroulement de toutes les phases de l’enquête publique, eu égard à 
l’arrêté de la Communauté de Communes Brenne-Val de Creuse (CCBVC) et aux cadres 
juridiques du Plan et des projets. 

J’ai démontré que les mesures sanitaires anti-COVID n’ont en rien altéré ce déroulement 
puisque les 7 permanences ont au contraire vu une participation record du public : 235 
visites, 219 observations plus de 20 consultations.  

Le 30 avril 2021 à partir de 18h, j’ai clos l’enquête publique unique et à la suite les 30 
registres qui m’ont été remis à cette date et heure par les services. La remise du rapport et 
des conclusions a été prolongé de quinze jours en accord entre la CCBVC et le Commissaire 
enquêteur.  

+ 

 

DES MOTIVATIONS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES RESPECTANT LES COMMUNES ET SON 
TERRITOIRE EMBLEMATIQUE 

De tels plan et projets ne peuvent pas être menés sur des temps réduits. Il convient au 
contraire d’affirmer les besoins de ce territoire relativement harmonieux de ces 28 
communes. Le rapport de présentation et le PADD l’ont démontré. Même si les procédures 
ont duré. Nous en sommes au temps de l’aboutissement. 

Je reconnais que la volonté pour la Communauté de Communes d’élargir ses compétences 
à des compétences essentielles comme un règlement d’urbanisme unique, un règlement 
unique de publicité, la valorisation du patrimoine emblématique de cette très belle vallée 
(PDA, protection du petit patrimoine naturel et bâti, accord sur les changements de 
destination de bâtiments),  rencontre une volonté unanime des communes que la CCBVC 
respecte en respectant leurs délibérations et le plus souvent leurs avis.  

De même, force pour moi a été de constater une évolution sans doute contrainte mais 
totalement responsable des demandes et objectifs de la CCBVC par ses réponses aux avis, 
pièce 06.I du dossier d’enquête et document comptabilisant les extensions, densifications, 
et zones 2AU. Cette évolution respecte aujourd’hui l’encadrement du SCoT, du PADD et les 
demandes de la DDT en termes de moindre consommation d’espace et de lutte contre 
l’artificialisation des sols, comme que ses réponses aux observations du public dont j’ai 
souhaité l’adaptation comme on le verra ci-dessous ou dans mon rapport.  

Une communauté ne se fait pas en un jour. D’autres évolutions suivront. 

L’ambition de la CCBVC en termes de population trop forte dans un 1er temps pour les 
statisticiens plutôt réalistes aujourd’hui, ne sera que le résultat des politiques et des 
décisions menées par la CCBVC à l’écoute du terrain, du public, comme je crois qu’elle l’a 
été durant cette enquête et à l’écoute de chaque commune, les plus importantes comme 
les plus petites dans une bonne distribution et répartition des outils communs en 
reconnaissant les atouts et les besoins de chacun. Si cette attractivité est réellement mise 
en œuvre, soutien aux entreprises, établissements de santé, hôtellerie, patrimoine, 
environnement, …, le développement de la présence espérée de nouveaux résidents se 
confirmera au sein d’une des plus rare et belle identité paysagère de l’Indre. Autre constat. 

 + 
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UNE GOUVERNANCE QUI A EVOLUEE AU FIL DU TEMPS ET A TROUVE SES REPERES 

UNE CONCERTATION PREALABLE QUI A EU LIEU ET DONT LE BILAN A BIEN ETE DRESSE 

Aucune réserve des Communes à ce sujet. Seulement 2 observations défavorables du public 
sur 235. Donc très peu. Les remarques de la DDT qui estimait dans un 1er temps que les 
suites de des réunions n’avaient pas été bien justifiées et que les réunions avec les PPA 
avaient été insuffisantes avant le second arrêt du plan.  

Les modalités de concertation ont été rappelées dans la délibération du 22 octobre 2020. 
Les élus en ont tiré un bilan favorable observant que les requêtes allaient globalement dans 
le sens du projet avec évidemment des demandes relevant de l’intérêt individuel, ce à quoi 
l’enquête n’a pas dérogé avec une expression beaucoup plus importante du public.  

La concertation préalable a fait l’objet d’une étude particulière de la CCBVC en date du 
22/10/2020, dans son document n° 7 du dossier d’enquête. La CDC regrette toutefois la 
faible participation du public. Elle a fourni le Bilan de Concertation. 

Ce document de 55 pages, établit d’ailleurs que 31 observations au cours de ces 
concertations aux dates fixées ont reçu des réponses motivées positives ou négatives de la 
CCBVC. J’ai étudié ce bilan et constaté que sur ces 31 personnes, 9 sont revenues en enquête 
publique : Mrs, Broggi, Legrain, Demay, Van Leussen, Fromenteau, Babot, M et Mme Baron, 
Mmes Parrington et Auclair. 

Ainsi avant enquête, le bilan de concertation est donc justifié et répond à toute les 
remarques.  

+ 

- 

 

 

 

 

+ 

 

UNE SOMME CONSIDERABLE D’INFORMATION ET UNE COMMUNICATION VERIFIEE ET EFFICACE 

Je constate que la communication avant enquête a été très significative et a respecté les 
règlementations en vigueur : 4 publications des avis d’enquêtes dans la presse, 57 lieux 
d’affichages de panneaux A2 sur fond jaune dans les 29 collectivités du territoire, 28 autres 
affichages à la porte des mairies. 

Durant l’enquête, les informations sur documents papier et par Internet, ont été 
accessibles. 

Les dossiers mis à l’enquête sont règlementaires pour chaque plan et projets et puisque 
règlementaires pas toujours digeste, puisque contenant des milliers de pages de 
diagnostics, de rapports, de projets (PADD), d’orientations (OAP), de règlements, d’avis, des 
dizaines de plans aux normes, où la loupe était souvent nécessaire pour déchiffrer les n° de 
parcelles, de bilan, de réponses. La somme des investigations est considérable.  

J’ajoute que les pièces au dossier sont de très bonne qualité tant pour le diagnostic du 
territoire que pour les analyses environnementales. Je ne peux qu’espérer que le rapport 
de présentation soit lu par les habitants de ce territoire pour une prise de conscience de ses 
richesses et potentialités. J’ai vérifié et étudié les avis de la MRAe, des services de l’Etat et 
des PPA. Ils ont, comme les dossiers d’enquête, comme l’Arrêté été mis à la disposition du 
public durant toute l’enquête et ont reçu des réponses significatives de la part de la CCBVC.  

L’information mis à la disposition du public était évidemment très volumineuse vu les enjeux 
du PLUi et les enjeux des autres projets de cette enquête unique. Si certaines personnes ont 
dit manquer d’information antérieures. D’autres en nombre très limité ont dit l’accès à 
l’information difficile (plans), peu digeste. Ce n’est pas une réflexion générale.  

Quant à l’adresse courriel permettant de faire remonter les observations j’affirme, qu’elle 
a dès le début de l’enquête été corrigée par deux adresses électroniques dont celle figurant 

+ 

 

 

 

 

+ 

 

 

 

 

+ 
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sur l’arrêté, ce qui n’a pas à mon sens provoqué d’obstacle à la manifestation des 
observations et propositions (confère le nombre des observations courriels). Ainsi ces deux 
adresses courriels ont permis la remontée des observations courriels du public, en ajoutant 
souvent des répétitions d’observations transitant par les mairies même hors registres. Des 
vérifications ont eu lieu avec la CDC dont les 12 et 19/04/2021.  

Je dis, l’information du public amplement justifiée et la remontée des observations facilitée. 
Force est d’ailleurs de constater, vu le volume des observations et la participation très 
importante du public, que la communication n’a pas fait défaut.  

 

 

DES DOSSIERS MIS EN COHERENCE AVEC LES POLITIQUES PUBLIQUES GRACE AUX REPONSES DE LA 
CCBVC  

Les oppositions très limitées à ce sujet révèlent des contraintes subies par les communes 
pour le PLUi regrettant le manque de réserves foncières constructibles Chazelet, Lureuil, 
Rosnay, Luzeret, Vigoux, ... d’autres souhaiteraient le maintien d’initiatives communales 2. 
J’estime par une analyse détaillée du PLUi que la CCBVC respecte autant que faire se peut 
le SCoT Brenne-Marche et la PADD et les demandes de la DDT. Il en est de même du 
SRADDET Centre Val de Loire qui n’appelle pas de remarque particulière de ma part. 

Des évolutions auraient sans doute pu permettre des mises à jour plus attendues, comme 
l’ont souhaité la MRAe et la DDT pour justifier et mieux protéger des éléments du 
patrimoine naturel protégés. 

Les autres contraintes qui exacerbent plus d’opposition se cantonnent sur le basculement 
de trop de parcelles en de A à N et sur le PDA du Bouchet qui rencontre des oppositions très 
nettes. 

+ 

 

 

 

 

- 

 

RESULTAT UNE PARTICIPATION TRES IMPORTANTE ET EXEMPLAIRE DU PUBLIC 

Je me suis tenu à la disposition et à l’écoute du public, dont des élus, au cours des sept 
permanences prévues par l’arrêté. Vu l’affluence du public, les plages horaires ont 
largement été débordées. 

En cours d’enquête et à la suite, j’ai également consulté les services de la DDT, de l’UDAP, 
de la Chambre d’Agriculture pour des questions complémentaires. 

Des solutions ou médiations ont le plus souvent été recherchées. 

235 visites et signatures, 219 observations ou propositions, la plus-part pour le PLUi et en 
second pour les projets de PDA, 150 observations par registres et 46 par courriels, dont 46 
d’élus ou de représentants d’associations, 100 courriers et notes annexées très 
documentées, plus de 20 consultations, une participation inégale selon les communes, mais 
une expression très locale. 

Ces chiffres et ma synthèse liée témoignent de l’importante participation du public tant par 
les registres en collectivités (16 registres utilisés sur les 30).  

 + 

 

TOUS CES POINTS PLUTOT TRES POSITIFS DE GOUVERNANCE ET 
D’ORGANISATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE COMPLETENT 
MES CONCLUSIONS MOTIVEES AU TITRE DE CHACUN DES PLAN (PLUi) 
ET PROJETS SOUMIS A CETTE ENQUETE 
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CONCLUSIONS MOTIVEES AU TITRE DE CHACUNE DES 
ENQUETES PUBLIQUES INITIALEMENT REQUISES 

DANS LE RESPECT DE  
L’article L. 123–6 du code de l’environnement   
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I. CONCLUSIONS MOTIVEES SUR LE PROJET DE PLAN 
LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUi) 

 

UN PROJET SUFFISAMMENT MOTIVE 

A la date de prescription du projet de PLUi, 3 communes ont un PLU, 4 un POS, 11 disposent 
d’une carte communale et 10 communes dépendent du Règlement National d’Urbanisme 
(RNU). Compte tenu de ce contexte les motivations de la CDC en plus de celles décrites ci-
dessus, pour l’élaboration du PLUi sont évidentes : recherche pour les 28 communes d’un 
document d’urbanisme unique, rapprochement et définition des perspectives en termes de 
développement et d’aménagement du territoire, organisation partagée et en cohésion de 
l’espace communautaire, renforcement des solidarités, mise en œuvre d’un urbanisme 
durable. 

 + 

 

DES EVOLUTIONS QUI SE CONFIRMENT ET QUI SONT MIEUX ACCEPTEES PAR LES PPA 

Je constate que la CDC EVOLUE DANS SES REPONSES AUX AVIS et fait des efforts que je 
tiens à souligner, le plus souvent avec pragmatisme en relation avec le contexte 
communal et en cohésion avec les avis de la MRAe, de la DDT et des PPA : 

• En refusant par soucis de cohésion avec les avis des PPA, dont DDT, une trop forte 
extension de zone U pour éviter la consommation d’espaces agricoles et naturels et 
l’artificialisation des sols, 

• En recherchant des compensations, par des déplacements de zones à urbaniser, 
évitant ainsi l’augmentation prévisionnelle des zones à urbaniser (Chazelet), 
(Rosnay), en rectifiant des oublis, en précisant l’affectation de la zone urbaine, … 

• En renforçant, la préservation du patrimoine remarquable, arbres, puits, (Ciron), 
moulins, en évitant les projets pouvant porter atteinte aux caractères des lieux 
avoisinants (déjà inscrit au règlement, etc. Se reporter P.31 et 32 de mon rapport. 

De plus, force pour le Commissaire enquêteur, est de constater que les avis des communes 
sont tous favorables, 12 sans réserve, 16 avec réserves ou suggestions.  

Ce constat témoigne en premier lieu, de la volonté explicite de ces 28 communes, 
d’appartenir au territoire de cette communauté qui façonne avec ambition ses projets et 
ses compétences. Ceci constitue une identité et une cohésion forte, d’aucune façon remise 
en cause au cours de l’enquête sauf précisions.  

En second lieu, ce constat témoigne d’une bonne préparation du PLUi. Nous avons vu que 
les étapes de préparation sont déjà anciennes. Ce n’est pas rare pour de tels projections.  

Les réponses de la CDC sont évolutives prenant en compte les limites de constructibilité 
fixées par le SCoT, le PADD.  

A propos des avis des Services de l’Etat et des PPA : A nouveau, force est pour moi est de 
constater des appréciations globalement favorables depuis les dernières adaptations 
prévues par la CCBVC, avec toutefois des positions et questions de fonds comme pour la 
DDT ou la Chambre d’Agriculture. Je les ai rencontrés après enquête.  

Aussi je souhaite, à la suite de la remise de mon rapport et de mes conclusions une 
nouvelle rencontre de concertation de la CCBVC avec la DDT et la Chambre d’Agriculture. 
La CCBVC est d’accord. Ceci constituera une réserve. 

 + 
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DES DEMANDES DE CONSTRUCTIBILITE EN GRAND NOMBRE, AUTANT DE RISQUE DE 
CONSOMMATION D’ESPACES ET D’ARTIFICIALISATION DES SOLS 

 

 

1. UNE CONSOMMATION D’ESPACES ET UNE ARTIFICIALISATION 
DES SOLS QUI NE DEVRONT PAS DEPASSER 28 à 30HA, REPONSES 
AUX OBSERVATIONS COMPRISES 

Ce n’est pas une surprise, c’est le plus grand nombre d’observations ; 115 demandes de 
changement de zonages, de recherche de constructibilité ou de vérifications, pour 163 
signataires dont 8 sont favorables sans réserve, 75 favorables avec réserves et 83 
défavorables.  

A demandes individuelles, réponses individuelles. Elles sont données autant que faire se 
peut dans les tableaux annexés à mon rapport.  

Toujours est-il qu’un PLUi comme tout autre plan ou projet, se doit d’abord de répondre 
non pas à des intérêts individuels, mais à l’intérêt général, d’où mes investigations 
supplémentaires, sur les sujets suivants. 

 

Le SCoT Brenne fixe sur ce secteur des 28 communes de la CCBVC, un chiffre maximum de 
26 hectares de consommation d’espaces à ne pas dépasser pour des prévisions de 
constructions et le PADD 25ha. Tels sont les limites à l’encadrement des possibilités de 
construire. Tels sont les enjeux de compatibilité avec le SCoT et avec le PADD. 

Il est donc évident que la CCBVC ne peut répondre à toutes les demandes du public d’autant 
que ces demandes s’ajoutent aux souhaits des communes. 

Dans son examen chiffré, la CCBVC a estimé au cours de l’enquête et en réponse à mon 
interrogation, qu’au TOTAL l’extension avant réponses de la CDC aux observations du 
public est de 33 ha, la densification de 30 ha et le zonage 2AU de 16,8ha. Le report de 16,8 
ha à une prochaine révision réduit d’autant l’extension qui entre dorénavant dans les 
limites fixées par le SCoT. De plus l’orientation vers plus de densification correspond à une 
meilleure application des politiques publiques. 

En effet, ces zones 2AU sont réputées inconstructibles et leur urbanisation est soumise à 
une évolution du PLUi. Un coefficient de pondération pour ne pas intégrer de suite des 
modifications à l’arrêt définitif prochain du PLUi pourrait permettre un différé d’extension 
au cours d’une révision du PLUi. La voie de la sagesse. 

Je considère que ces positions de la CCBVC sont essentielles et bienvenues. Elles 
répondent aux seuils fixés par le SCoT et le PADD et aux exigences du SRADDET, de la DDT, 
également en retenant des densités de constructions nettement plus élevées afin de limiter 
la consommation d’espaces.  

Inévitablement elles se traduiront par des choix restrictifs en réponse aux nombreuses 
demandes de constructibilité du public et des Communes. Déjà la CCBVC répond 
positivement à la MRAe et aux autres demandes de non artificialisation des sols et de 
consommation d’espaces naturels et agricoles des Services de l’Etat, de la MRAe.  

C’est un très bon point pour la CCBVC. En complément, je recommande pour ces 28 
communes un dépassement de 10% du seuil des 26 ha fixé par le SCoT, soit un seuil 

 + 
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2. PRIORISER DES REPONSES DE CONSTRUCTIBILITE POUR DES 
ECHANGES DE ZONAGES PAR COMPENSATIONS, POUR DES 
INSTITUTIONS SPECIALISEES DE SANTE ET CORRECTIONS 
D’ERREURS 

 

REPONDRE FAVORABLEMENT A DES RECHERCHES DE COMPENSATIONS 

 

ACCOMPAGNER LES INITIATIVES SOCIALES DE LA MAISON D’ACCUEIL SPECIALISEE DE LUREUIL  

pouvant je pense, être admis de 28.6 ou 30 ha en extension, pour prendre en compte des 
observations du public en cours d’enquête, les plus prioritaires, pertinentes et 
admissibles.  

Dans l’approche du projet de PLUi compte tenu des remarques nombreuses de maires et 
des observations du public, j’ai en effet constaté : 

• La faiblesse du potentiel constructible dans le projet de PLUi pour les petits bourgs. 
Peut-on en conséquence permettre une redistribution ? Exemple Lureuil dont le 
projet face à la MAS me semble un excellent projet, d’autant que vérification faite 
auprès de la Chambre d’Agriculture de l’Indre les zones humides, d’après la carte 
annexée à mon rapport, sont en limite Sud et Ouest de la parcelle n°7 et n’en 
concerne pas l’essentiel des surfaces. 

• Que, répondre à toutes les demandes individuelles s’avère donc très difficile. 

• Que répondre devient beaucoup plus facile lorsque des compensations peuvent 
être trouvées entre propriétaires. Avec l’assentiment des maires de Chazelet et de 
Rosnay et de propriétaires, nous en avons recherché et trouvé au moins deux. Elles 
constituent pour moi des priorités.  

En cours d’enquête, justifiées par le PADD, avec les maires de Rosnay et de Chazelet nous 
avons organisé des échanges de constructibilité de terrains pour répondre aux demandes 
tout en évitant une consommation d’espaces.  

Je suis très favorable à ces solutions de compensations souhaitées et obtenues entre 
propriétaires, ne provoquant pas de consommation de nouveaux espaces. 

Idem pour l’observation RRi7 à Thenay de M Chabassière Daniel. 

Je recommande que la CCBVC accompagne du mieux possible ces initiatives responsables 
diligentées par ces maires. 

 + 

Situation sociale : 84 personnes en situation de handicap et 130 salariés habitant dans un 
rayon de 25kms autour de Lureuil dont certains sont en recherche de logements plus 
proches. 

La propositions RT5 de M Multon Maire et de M Bruneau Adjoint à Lureuil vise le 
reclassement d’une partie de la parcelle ZH7 en AU. Cette parcelle fait face à l'ensemble de 
la MAS des Dauphins. L'objectif est de permettre la construction de logements inclusifs pour 
la MAS (logements d’handicapés de la vie pouvant vivre de façon plus autonome et plus 
incluse avec les autres). J’ai vérifié auprès de la Chambre d’Agriculture s’il s’agissait d’une 
parcelle humide. La réponse est négative. La zone humide se situe en limite Sud de la 

 + 
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CORRIGER DES ERREURS  

 

3. PRISE EN COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT, TERRAINS 
INONDABLES OU HUMIDES 

 

parcelle, ceci est justifié par les cartes de la Chambre d'agriculture de l'Indre le 14/02/2021 
annexée au présent rapport. 

Je suis favorable en priorité à cette demande, compte tenu de l’importance bien comprise 
de la MAS sur le territoire. Des compensations peuvent être recherchée sur les 27 autres 
communes, en reprenant par ex. le retrait de constructibilité demandé par M et Mme 
Blanchet sur Concremiers. Lureuil n'a rien de disponible n'ayant qu'un très faible domaine 
constructible.  

Pour des raisons approchantes et pour faciliter le logement du personnel, je suis également 
favorable aux demandes RLB16, RLB16bis, RLB17 Lureuil de M Blondeau Gerard hameau de 
Chaumellerie et de ses voisins pour remettre les parcelles A123, 124, 125 et 947 en UH. Ces 
parcelles se situent à 1km de la MAS. Une demande de dérogation aux 75m pourrait être 
formulée. 

Je suis favorable à la correction des erreurs pour les observations : 

RIn2 Ingrandes M Gabillon Mathieu et Mme Aude Destouche SCI AMG demande suite à une 
erreur de classement d'un hangar de faire glisser la zone AY sur l'autre hangar et la parcelle 
Zi 41 au lieu de la Zi 55 pour une superficie identique. Idem RIn2. Voir plans annexés aux 
observations. 

RLB9, retrait de constructibilité à la demande des propriétaires. 

 + 

Nous avons vu que le dossier d’enquête prend en compte l’environnement, non seulement 
pour le RLPi. La MRAe le reconnait, en matière de trame verte et bleue, le dossier présente 
les continuités écologiques régionales et pour la biodiversité. Il tient compte du PADD, 
comme pour les ZNIEFF et les zones humide, avec toutefois une erreur à corriger pour 
Lureuil voir la carte de la Chambre d’agriculture annexée.  

L’autorité environnementale recommande, de faire porter les limitations à l’ouverture à 
l’urbanisation évoquées dans la précédente recommandation sur les secteurs aux plus forts 
enjeux de biodiversité ; de conditionner l’aménagement de l’orientation d’aménagement et 
de programmation « BLA-10 » à une évaluation précise des incidences portant sur 
l’ensemble du secteur.  

Ainsi, en réponses aux demandes ou observations de : 

RCC6 RRi5 RCC8 Vigoux de M Jean Fromenteau qui conteste la caractérisation de zones 
humides définie par Théma sur ses terrains à bâtir /carte communale, la CDC répond le 
20/04 précisant, que le rapport de présentation du projet de PLUi document O1,d portant 
évaluation environnementale, méthodes et sondages, répond à ces interrogations. La carte 
annexée de la Chambre d'agriculture confirme l'existence de la zone humide.  

RRi4 Thenay M Patry Alfred La Ribère au Gué, pense qu'une erreur a été faite de classer la 
parcelle ZA42 au Nord non constructible. La CDC répond ; La moitié de la parcelle est en 
zone inondable et elle vient en second plan derrière une parcelle 1001 qui est en bord de 

 + 
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4. RETOUR DE ZONES N EN A POUR ETANGS ET TERRES 
AGRICOLES 

 

route et constructible. 

C10 C34 C40 de Mrs Michel Cornaert, Marc Obsomer, Eric Rippel demandent que la parcelle 
AK94 sur Ciron étant inondable (photo à l'appui) comprise dans le plan de prévention des 
risques (PPRI) et jouxtant à l'ouest et au sud des zones Natura 2000, reste en zone N et non 
en UY. Position identique antérieure de la DDT (arrêté préfectoral n°3923 du 31/12/2004, 
page 18) et dans le périmètre de 500 mètres du Château de Cors, monument classé ISMH 
des monuments historiques. Je souhaite que soit vérifiée la conformité en relation avec la 
DDT et l’UDAP. 

RCC44 Je suis favorable à la demande documentée de M Rémy de la Soudière Président de 
l'Association des Amis de Mérigny avec documentation pour que les zones de débordement 
de l'Anglin soient signalées notamment aux abords de Puychevrier. 

Plus de 40 exploitants agricoles et pisciculteurs demandent fermement le retour du 
classement de leurs parcelles en A et s’opposent au classement en N. Ils ajoutent que peu 
d’agriculteurs ont été avertis à ce sujet. Des mairies s’associent à ces demandes dont 
Rosnay.  

Souvent les numéros de parcelles à rebasculer en A sont indiquées dans le détail des 
observations. 

Il s’agit d’un sujet très prégnant. Les nombreuses craintes et observations sont justifiées 
même au regard du règlement d’urbanisme qui ne simplifiera pas tout : installations sur 
étangs, craintes par ex. de M Méthais de ne pouvoir installer son fils salarié, comme 
agriculteur et pisciculteur.  

L’abreuvement en étangs des troupeaux en Brenne a entrainé à une époque des fermiers 
et des propriétaires à s’opposer à ce sujet. Ici encore des craintes, au même titre que pour 
l’abreuvement en rivières qui devient limité par application de règlementations 
supérieures.   

La culture en bordure de rivière dont la Creuse, pourrait être plus compliquée. La fauche 
des prairies pourrait être plus encadrée. Déjà l’application des défrichements est différente 
entre N et A. 

Les exploitants agricoles ne veulent pas de contraintes françaises supplémentaires 
s’ajoutant en plus à la PAC et aux mesures environnementales. 

Zones N au lieu de A, Attention des définitions juridiques différentes 

Les oppositions aux classements en N plutôt qu'en A concernent non seulement des 
surfaces d’étangs ou annexes, mais également des terres agricoles en surface importante.  

Sur les étangs, des installations même modestes sont souvent à construire. De plus, le 
Conseil d’Administration « d'Etangs de France » considère qu’il est déraisonnable de 
passer des A à N des surfaces d’étangs qui ont un statut de pêcherie. Les conséquences 
pourraient être l’impossibilité de créer des bassins ou l’application de règles plus 
contraignantes en cas de déclaration de vidange.   

Selon l'article R. 151-24 du code de l'urbanisme : « Les zones naturelles et forestières sont 

 - 

 + 
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5. AUTRES DEMANDES SPECIFIQUES 

dites " zones N ".  

Selon l'article R.151-22 du code de l'urbanisme, la zone agricole inclut quant à elle les 
"secteurs équipés ou non à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 
économique des terres agricoles". 

En zones agricoles (zones A) et naturelles (zones N) des plans locaux d’urbanisme, ne 
peuvent en effet être autorisées, que les constructions et installations nécessaires à 
l'exploitation agricole (et forestière pour les zones N), à des équipements collectifs ou à des 
services publics (CINASPIC). 

Cette « catégorisation » génère des conséquences nouvelles quant à l’écriture du règlement 
car l’inconstructibilité de ces zones va dépendre des motifs du classement et non 
seulement du classement. Ceci va nécessiter pour chaque demande de construction des 
motivations plus détaillées. Il est donc nécessaire de justifier avec soin l’approche de ces 
motivations dans le rapport de présentation comme le prévoient les dispositions de l’article 
L. 151-4 du code de l’urbanisme. 

Si le règlement d’urbanisme peut adapter des dispositions identiques pour ces zones, des 
règlementations européennes ou nationales pourraient dans l’avenir les différencier et 
confirmer ces craintes et contraintes. Cela s’est vu par le passé. Des investigations plus 
avancées, plus sérieuses doivent être menées, avec des corrections. 

Prévoir également dans le règlement de reprendre l’arrêté départemental pour permettre 
des règles de défrichements équivalentes (surfaces minimales). 

Enfin, il convient d’éviter les dérives de classement d’exploitation agricoles entières en N, 
ce qui pourrait avoir pour conséquence d’interdire ou en tout cas de compliquer très 
sérieusement la reprise d’exploitations.  

D’après la Chambre d’agriculture, sur le territoire de la communauté de communes, des 
exploitations entières sont prévues en N, exemple à Rivarennes, l’exploitations de 
Blanzay, à Rosnay, la CUMA des Cinq Bondes, à Ciron la SCEA Rabussin, Mérigny la Barre, 
Ruffec les Clous, CUMA de Mareuille, Sauzelles, … Je propose de reclasser les parcelles en 
N. Et pour tout classement en N solliciter l’avis de la Chambre d’agriculture. 

Pour ces motifs justifiés, je souhaite que la CCBVC ait un regard plus attentif à ce sujet, se 
rapproche de la Chambre départementale d’agriculture, reclasse en A plutôt qu’en N les 
surfaces mentionnées par le public et les exploitations entières. 

Je souhaite qu’il puisse être donné satisfaction aux demandes suivantes dont certaines 
motivations s’expliquent par les efforts considérables réalisés par plusieurs de ces 
propriétaires en termes de sauvegarde du patrimoine et de valorisation de façon pérenne 
de ce territoire  

RLB35 Oulches pour que M et Mme Chombart de Lawe obtenir satisfaction de la CCBVC sur 
les parcelles 229 et 230 pour partie, dans un petit jardin totalement entouré de haies sur 
les 4 côtés, dépendant du parc. Je confirme les accords de l'UDAP le 29/4 et de M le Maire 
de la commune pour une recherche de solution. La CDC est plutôt favorable, à étudier une 
solution. (Beauregard - Pièce des Chagnons).  

C43 Ciron M C. d'Ayguesvives le règlement solutionne sa demande. 

RLB30 Mérigny Mme Pascano pour le GFR familial, outre ses demandes de changements de 
destination, souhaite un sous zonage NH sur les parcelles 114 112 113 115 à la Marsaudière, 

 + 
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6. REPONDRE AUTANT QUE FAIRE SE PEUT AUX NOUVELLES 
DEMANDES DE ZONES NEnr, ENERGIE RENOUVELABLE  

 

optimisation du bâti ancien, deux voies d'accès matérialisées, plus réseaux dont 
assainissement. La CDC n’y est pas défavorable.  

RSA1 Saint Aigny demandes de M Chezeaux Maire suite aux orientations du Conseil et à 
délibération du 11/12/2020 communiquée à CDC. La CDC va les étudier. 

RLB24 Rosnay M Hard Patrice hameau de la Chaume demande l'extension de la ZUH à sa 
parcelle touchante 346 de 2 400m2 ou au moins la moitié perpendiculaire bordant la route 
pour construire un logement pour ses parents. J’y suis favorable, des compensations sont à 
rechercher. La CDC va voir s’il est possible d’enlever les fonds de parcelles des 347 348 349 
350 et d’ajouter une bande le long de la route pour la 346. 

RCC5 RCC12 Ciron, la demande de M Retaud pisciculteur SARL La Gabrière, relève, je pense 
d’une demande de dérogation (CDPENAF) si l'acheteur est un exploitant agricole en nom ou 
en société. 

Bien d’autres observations ont reçu des appréciations, se reporter aux tableaux en annexe 
de mon rapport. 

Au total je recense 21 propositions de zones à énergie renouvelable (voir dans mon 
rapport). 

La thématique du développement de la production d’énergies renouvelables est clairement 
affichée comme un axe du PADD. A la lumière des positions départementales sur la 
transition énergétique qui  a pour objectif un développement ambitieux des projets 
solaires photovoltaïque dans le département de l’Indre : La Charte départementale pour 
le développement de projets photovoltaïques au sol dans l’Indre, permet une ouverture aux 
projets souhaités avec moins de restrictions. 

Cette charte validée en juin 2020 a pour objectif un développement ambitieux des projets 
solaires photovoltaïque dans le département, dans le cadre de l’objectif national de 
neutralité carbone à 2050 et l’objectif régional du SRADDET d’atteindre 100% énergies 
renouvelables à 2050. Il convient donc de s’y préparer en répondant mieux aux demandes 
locales. Le développement recherché doit être cependant maîtrisé, en accord avec les 
autres enjeux du département : préservation du patrimoine, de la biodiversité, des 
paysages, ainsi que des terres et capacités agricoles et forestières du département. 

La charte s’adresse aux porteurs de projets (privés ou publics) mais également aux 
collectivités qui souhaiteraient accompagner le développement d’un projet sur leur 
territoire. Tel est le cas des propositions déposées par le public au cours des permanences 
de l’enquête. 

La Charte vise les terres en priorité les sites dégradés, pollués et/ou artificialisés et introduit 
également des dérogations encadrées, sur les terres en friche sans valeur naturelle ni 
agricole ou sylvicole et sur les terres agricoles à très faible potentiel agronomique, en 
démontrant la pertinence de ce foncier à une échelle large notamment par l'absence de 
sites dégradés, pollués et/ou artificialisés mobilisables.  

Outre la carrière de Clion, des demandes ont été déposées par le public sur Concremiers, Le 
Blanc, Pouligny Saint Pierre, Lureuil, … 

 + 

https://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Transition-energetique/Charte-departementale-pour-le-developpement-de-projets-de-photovoltaique-au-sol-dans-l-Indre
https://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Transition-energetique/Charte-departementale-pour-le-developpement-de-projets-de-photovoltaique-au-sol-dans-l-Indre
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7. ACCEPTER LES DEMANDES DE CHANGEMENTS DE 
DESTINATION DE BATIMENTS AGRICOLES 

 

Les demandes hors carrières, sur sols à faible potentiel devront être justifiées par les 
méthodes de qualification préconisées par la charte et soumises individuellement après 
étude du Comité Technique de la Transition énergétique, à l’avis de la CDPENAF.  

Sur les terres dégradées de la Brenne, terres « pisseuses de Brenne », terres en friche, ou 
caillouteuses, à faible potentiel, à faible réserve utile ou hydromorphes, j’émets un avis 
favorable aux demandes de classement en Nenr.   

Ainsi la CCBVC servira de cadre d’analyse à la CDPENAF lorsqu’elle se prononcera sur les 
projets photovoltaïques au sol en fonction de leur qualité.  

Fort de ces motivations, je souhaite que la CDC puisse  

• Autoriser les propositions ci-dessus sur anciennes carrières, friches et sols à faible 
potentiel agronomique comme les sables à lapin de Brenne, dans la mesure, où de 
toute façon la charte départementale co-signé entre l’Etat et la Chambre 
d’agriculture trouvera à s’appliquer à la suite d’une étude attentive de la qualité des 
sols pour chaque projet d’autorisation d’exploiter donnant lieu à une enquête 
publique spécifique. 

• Réviser sa position de suppression de la zone Nenr pour Pouligny avec son maire à 
la suite de sa demande RLB5, d’autant plus que d’autres demandes se font jour. 

• Supprimer comme le Maire de Le Blanc le souhaite le terme « Ombrière » des 
articles du règlement du PLUi pour éviter des interprétations trop limitatives, 
RCC42. 

• Autoriser dans le règlement les constructions liées à une activité de pisciculture 
pour des étangs restés en N. 

• Donner une suite favorable à la demande de la SCI Saint-Martial à Ruffec Le 
Château, conforme aux engagements de la CDC.  

Concernant la commune de Sauzelles, La CDC répond page 51 du document 06.l_Traitement 
des avis communaux et PPA.  

Les 16 propositions sont toutes évidemment favorables avec réserves pour des 
changements de destinations de bâtiments : 7 sur Douadic, 4 sur Tournon, 1 sur les 
communes de La Pérouille, Le Blanc, Néons sur Creuse, Rosnay, Mérigny. 

755 bâtiments ont été désignés par les élus. La Communauté de Communes est favorable 
aux changements de destination. Sous réserve de confirmation que les bâtiments concernés 
répondent bien aux critères. 

Je puis très favorable à ces propositions d’évolution de changements de destination. Elles 
préservent ce patrimoine rural traditionnel et lui redonnent une nouvelle vie.  

 + 
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8. FAIRE DROIT AUX DEMANDES DE PRESERVATION DU PETIT 
PATRIMOINE BATI OU NATUREL AU TITRE DE L’ARTICLE L. 151-19 
DU CODE DE L’URBANISME 

 

En conclusion, en qualité de Commissaire enquêteur, 

• J’ai apprécié les réponses de la CCBVC et l’évolution notable et responsable du projet de PLUi 
par une adéquation de l’extension des zones constructibles aux seuils fixés par le SCoT.  

• Je confirme que les nombreuses observations et propositions du public, ne s’opposent pas, 
hors intérêts purement individuels, au projet de PLUi mais le complète utilement en matière 
de recherches prioritaires de solutions locales, d’énergies locales durables, de protection des 
espaces agricoles, de protection du bâti ancien, du petit patrimoine.  

• Je trouve que les rapports de présentation ont bien pris en compte les ressources de ce 
territoire très intéressant et homogène. Il mérite la mise en œuvre d’un règlement commun 
au travers de ce PLUi qui doit pouvoir lui donner de nouvelles perspectives, un nouveau rebond 
et conforter ses ambitions. 

• Je dis que la CCBVC est à l’écoute des élus et du plus grand nombre des signataires 
d’observations. Elle l’a démontré au cours de cette enquête, dans ses réponses, dans ses 
relations avec le Commissaire enquêteur. Elle ne peut pas tout faire de suite. Elle étalera ses 
réponses dans le temps.  

Pour toutes les motivations développées ci-dessus et en tenant compte d’un bilan très majoritaire-
ment constitué de points forts (+) et en toute indépendance,  

• Compte tenu de mes souhaits largement exprimés ci-dessus et dans mon rapport, de mes re-
commandations qui ne constituent pas des réserves, vu mes réponses aux observations et 
celles de la CCBVC, vu l’importance du travail fourni,  

• Compte tenu du rapprochement des positions et avis de la CCBVC avec ceux des communes, 
de la MRAE, de la DDT, et des Personnes Publiques consultées,   

• Pour toutes les raisons et positions du Commissaire enquêteur à déduire de mon rapport,  

• Parce que j’ai été très sensible à l’acceptation claire du porteur de projet de mettre en appli-
cation un nombre certain de prescriptions,  

• Parce que l’intérêt général a été recherché et l’intérêt public préservé, 

 

16 observations vont de constats de mauvaises indications de situation des éléments du 
patrimoine sur les cartes et de corrections à apporter, à des demandes d'inscriptions 
relativement nombreuses et une demande de désinscription de haies et d'arbres des 
représentant de la municipalité de Chazelet suite à délibération et motivée de la commune 
au motif qu’elle n’en est pas propriétaire. 

J’estime à l’analyse du dossier et en relation avec l’origine des observations, que l’inventaire 
est effectivement inégal selon les communes. Les propositions du public constituent un dé-
but de mise à jour, souvent bien motivées et justifient leur incorporation au projet en tant 
que compléments utiles allant dans le sens espéré par l’UDAP et la Communauté de Com-
mune pour une meilleure identification des éléments du petit patrimoine conformément à 
l’article L.151-19 du code de l’urbanisme. 

Je recommande ces corrections et demandes d’inscriptions.  

 + 
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Pour tous ces motivations très explicites et celles à déduire de mon rapport, 

Et prenant acte des engagements du Président de la CCBVC, 

J’émets un avis 

 

FAVORABLE 

A L’ELABORATION DU PLUi DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

BRENNE-VAL DE CREUSE. 

 

SOUS LES DEUX RESERVES suivantes, 

 

- Avant l’arrêt définitif du PLUi, une dernière consultation de la DDT et de la Chambre départe-
mentale d’Agriculture de l’Indre doit pouvoir être organisée, notamment concernant le retour 
de zones N à A ; La CCBVC était d’accord. 

- Mieux prendre en considération les demandes prioritaires dont compensations, MAS et déve-
loppement photovoltaïques. 

 

Ces conclusions et avis finalisés à CHATEAUROUX (Indre) le 9 juin 2021  

Elles sont précédées de mon rapport plus ses annexes sur documents séparés. 

 

 

   François HERMIER 

Commissaire enquêteur 
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II. CONCLUSIONS MOTIVEES SUR LE PROJET DE 
REGLEMENT DE PUBLICITE LOCAL INTERCOMMUNAL 

(RLPi)  
OBJECTIFS BIEN COMPRIS ET ACCOMPAGNEMENT DES ENTREPRISES ET DES COMMERCES 

Suite à mon analyse juridique, ce Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) n’appelle pas de 
remarque particulière de ma part. 

En conséquence, pour toutes les motivations développées ci-dessus et dans mon rapport et en tenant 
compte d’un bilan très majoritairement constitué de points forts (+) et en toute indépendance, parce 
que ce projet rejoint l’intérêt général.  

J’émets un avis 

FAVORABLE 

A L’ELABORATION DU RLPi DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 
BRENNE-VAL DE CREUSE. 

Ces conclusions et avis finalisés à CHATEAUROUX (Indre) le 9 juin 2021  
Elles sont précédées de mon rapport plus ses annexes sur documents séparés.  

 

   François HERMIER 
Commissaire enquêteur 

Nous avons vu dans mon rapport, les objectifs et motivations de la CCBVC, je n’y reviendrai 
pas. Ils éclairent suffisamment le public. L’harmonisation de la réflexion sur la publicité sur 
le territoire commencée par le PNR trouve ici son aboutissement conscient et utile. Les 
règles du RLPi adaptent la réglementation nationale aux caractéristiques du territoire. De 
plus, pour l’application du règlement et de la charte graphique, les entreprises du territoire 
seront accompagnées par un chargé de mission du PNR et un interlocuteur RLPi de la CCBVC. 
C’était un point important à mettre en pratique. 

 + 

Aucune agence de publicité ne s’est manifestée en opposition ou observation. Ce projet est 
conforme aux orientations du SCoT et du PNR. 

Le règlement est précis spécifiant les règles pour chaque zone en agglomération et hors 
agglomération, en matière d’enseignes d’une part, et de publicités et pré enseignes d’autre 
part, jusqu’aux enseignes temporaire au format réduit. Les arrêtés fixent les choix retenus 
de chaque commune pour les limites d’agglomération et les routes. La commune du Blanc, 
comme d’autres, avait déjà adopté de telles dispositions. Les arrêtés sont accompagnés 
d’un plan de zonage pour toutes les communes dont hameaux. 

Le cadre de vie du territoire est ainsi préservé. 

La CDC veillera à respecter les principes du droit de la concurrence et la liberté du commerce 
et de l’industrie. Les communes en tant qu’autorités administratives pourront donc exercer 
leur pouvoir de police. Elles ne pourront pas, sans motif sérieux, traiter de manière 
discriminatoire les opérateurs économiques. 

Ce règlement local de publicité tout en réduisant la règlementation nationale de publicité, 
ne méconnaît pas à mon avis ce principe du droit de la concurrence et la liberté du 
commerce et de l’industrie. 

 + 
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III. CONCLUSIONS MOTIVEES SUR LE PROJET DE 
PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS (PDA) DE LA 

COMMUNE DE CIRON 
Se reporter à mes analyses préalables des pages 42 à 45 de mon rapport concernant le cadre 
juridique des PDA et le cadre d’organisation de l’enquête publique unique prévu par la CCBVC pour 
7 PDA sur les 9 dossiers proposés par la DRAC, l’Architecte de Bâtiments de France et l’Unité 
Départementale du Patrimoine de l’Indre.  

Mes CONCLUSIONS MOTIVEES sont données AU TITRE DE CHACUNE DES ENQUETES PUBLIQUES 
INITIALEMENT REQUISES. 

 

SIMPLIFICATION : DE 4 PERIMETRES DE RAYON DE 500M A 1 PDA. UN TRES BON DOSSIER 

 

LA COMMUNE ET LA CCBVC SE SONT PRONONCES FAVORALEMENT POUR CE PROJET DE PDA. 

 
DES CONSULTATIONS TOUTES FAVORABLES CONFORMES A L'ART. L.621-30 DU CP 

En absence d’opposition ou de proposition du public local, compte tenu du dossier explicite de la DRAC, 
de la cohérence de sa proposition liée par la Creuse réunissant sous la même protection les nombreux 
et emblématiques MH de la commune et des ensembles bâtis, compte tenu de la délibération 
favorable de la commune, des consultations favorables et de mes déplacements à proximité des sites 
je confirme que ce PDA préserve et lie entre eux ces MH dans une identité forte, historique, urbaine 
et paysagère, en cohérence avec la Creuse et ses sites emblématiques et un intérêt public unanime 
évident reconnus par les services de l’Etat et les collectivités. 

Pour toutes ces raisons et celles à déduire de mon rapport, j’émets un avis 

FAVORABLE 

AU PROJET DE PDA DE LA COMMUNE DE CIRON. 

Ces conclusions et avis finalisés à CHATEAUROUX (Indre) le 9 juin 2021  
 

   François HERMIER 
Commissaire enquêteur 

Le projet regroupe sur cette commune 4 périmètres de 500m autour de 4 monuments 
historiques bien décrits dans le dossier, Château de Romefort, Maison forte de la Boissière, 
Lanterne des morts, Monument aux aéronautes Sivelet Crocé-Spinelli.  

Le dossier de 45 pages de la DRAC est explicite et très abordable pour tous publics. Il 
délimite bien le PAD à partir de reconnaissances sur le terrain, par des illustrations des 
monuments et par un plan rigoureux avant et après. Ces MH plus le château de l’Epine, 
l’église, présentent un ensemble d’intérêt majeur en bord de Creuse qui les relie.  

 + 

Leurs délibérations sont favorables. Pour la commune le 19/12/2019. Le 22 octobre 2020 
pour la CDC qui a entériné à l’unanimité de ces membres, l’avis de Ciron 

 + 

Mes consultations de M C. d'Ayguesvives pour Romefort et de M et Mme Clément pour La 
Boissière sont totalement favorables et complètent la délibération favorable du commun 
affectataire. 

 + 
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IV. CONCLUSIONS MOTIVEES SUR LE PROJET DE 
PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS (PDA) DE LA 

COMMUNE DE FONTGOMBAULT AVEC 
DEBORDEMENT SUR SAUZELLES  

 
SIMPLIFICATION : DE 2 PERIMETRES DE RAYON DE 500M A 1 PDA. UN TRES BON DOSSIER 

 
DES AVIS LOCAUX FAVORABLES A CE PROJET DE PDA. 

 
DES CONSULTATIONS FAVORABLES CONFORMES A L'ART. L.621-30 DU CP 

 

En conséquence et sachant qu’aucune observation ne s’oppose au projet, que les avis des élus 
deviennent favorables, que les choix de la DRAC quant aux limites du PDA sont cohérents sans être 
trop important sur le bourg de Fontgombault qui a été et demeure très lié à cette abbaye vivante, 
joyau de l’art roman, compte tenu des atouts en termes de développement du tourisme, d’attractivité 
des sites dépassant les limites régionales, je pense que le bilan atouts - contraintes du nouveau 
périmètre est très positif pour la commune sans gêner au contraire le développement de l’habitat du 
bourg de Fontgombault au Nord et à l’Est du Bourg, 

Pour toutes ces motivations et celles à déduire de mon rapport, j’émets un avis 

FAVORABLE 

AU PROJET DE PDA DE LA COMMUNE DE FONTGOMBAULT AVEC 
DEBORDEMENT SUR SAUZELLES. 

Ces conclusions et avis finalisés à CHATEAUROUX (Indre) le 9 juin 2021  
 
 

   François HERMIER 
Commissaire enquêteur 

Le projet regroupe sur la commune de Fontgombault 2 périmètres de 500m autour de 2 
monuments historiques bien décrits dans le dossier, l’Abbaye Notre-Dame joyaux de l’art 
roman et Chapelle du Prieuré de Décenet. 

Le dossier de 34 pages est très explicite et bien détaillé. Le PDA prend en compte le noyau 
ancien du village, l’intégralité du site inscrit ; l’abbaye et ses abords, les séquences 
d’approche et les points de vue sur l’abbaye, les sites sur la Creuse. Ici encore la Creuse joue 
son rôle d’écrin naturel. 

 + 

La délibération du 22 octobre 2020 de la CCBVC est favorable. La délibération du 
13/12/2019 de la commune de Sauzelles est favorable, celle du 4/12/2019 de Fontgombault 
était défavorable, mais le Maire de la commune de Fontgombault que j’ai consulté le 9 juin 
2021 m’a donné, après un échange, son accord pour un avis favorable. Je le confirme. 

 + 

Le représentant de l’Abbaye et de l’association Beata Maria Fontis Gombaudi propriétaire 
de l’abbaye m’a donné le 21 mai 2021 un avis favorable. La DRAC est depuis longtemps 
associée aux travaux de l’Abbaye., vu son caractère majeur pour le département de l’Indre. 

 + 
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V. CONCLUSIONS MOTIVEES SUR LE PROJET DE 
PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS (PDA) DES 
COMMUNES D’INGRANDES ET DE MERIGNY 

 

SIMPLIFICATION : DE 4 PERIMETRES DE RAYON DE 500M A 1 PDA. UN TRES BON DOSSIER 

 

DES AVIS LOCAUX TOUS FAVORABLES A CE PROJET DE PDA. 

 
DES CONSULTATIONS TOUTES FAVORABLES CONFORMES A L'ART. L.621-30 DU CP 

 

DES REPONSES DE LA DRAC ET DES COLLECTIVITES DEFAVORABLES A CES DEMANDES D’’EXTENSION 

 

En absence d’opposition du public, compte tenu du dossier et des réponses de la DRAC, des 

Le projet regroupe sur la commune d’Ingrandes le Château d’Ingrandes, la Maison dite de 
la Croix-Blanche, et sur Mérigny la Chapelle de Plaincourault et le Prieuré de Puychevrier. 

Le dossier de la DRAC est explicite, bien circonscrit et précis 

 + 

La délibération de la commune d’Ingrandes en date du 17/12/2019 et celle de Mérigny du 
14/12/2019 sont favorables. La délibération du 22 octobre 2020 de la CCBVC est également 
favorable. 

 + 

En cours d’enquête les propriétaires ont donné leurs accords, Mme Jacqueline Drouard 
pour le château d’Ingrandes observation n°RIn3, M Thierry Pascano pour la Croix Blanche 
RIn1 et RCC45, Le Président du PNR de la Brenne pour  la Chapelle de Plaincourault et M 
Hugues de Beauvais pour le prieuré de Puychevrier  C11 et RCC19, souhaitant pour ces deux 
derniers des extensions sur Mérigny prenant en compte le hameau de Puychevrier (habitat 
ouvrier pour la construction du prieuré), la carrière de pierre et des extensions vers le nord 
des rives droite et gauche de l’Anglin. 

 + 

Les propositions de M de Beauvais et du PNR, intéressantes au demeurant, ne pouvaient 
recevoir de ma part un avis favorable sans l’avis des élus de la CDC et de la commune de 
Mérigny qualifiés à représenter les propriétaires riverains de ces ensembles bâtis 
méconnaissant ces deux demandes et de fait, n’ayant pas pu se manifester sur les 
conséquences de telles extensions du PDA.  

Le 5 mai au cours de la remise de la synthèse les représentants de la CDC, interrogés, ont 
répondu ne pas être favorable à ces extensions. De même, Le 12 mai, j’ai interrogé M le 
Maire de Mérigny sur cette extension. Il a répondu vouloir pour la commune en rester à la 
proposition plus logique de la DRAC et au vote unanime du Conseil municipal de Mérigny, 
motivée également, par une absence avérée de covisibilité avec le prieuré et par un manque 
d’information sur la réalité historique de la carrière de pierre ce que reconnait le dossier de 
la DRAC. Pages 29 du dossier, la DRAC propose ce PDA, sans conserver dans les abords, les 
ensembles bâtis de la Babuchonnière et de la Grenouillère qui ne constituent pas d’intérêt 
de cohérence avec les MH. Elle précise que le lien entre la Chapelle de Plaincourault 
propriété du PNR et le Prieuré de Puychevrier est ajouté au PDA dans la partie de la vallée 
de l’Anglin qui fait le lien paysager entre ces quatre MH. 

 + 
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délibérations favorables, des positions des élus ne souhaitant pas de modification du projet sur 
Mérigny, des précisons supplémentaires contenues dans mon rapport, le maintien sans changement 
des propositions de délimitation du PDA de Mérigny – Ingrandes est préférable. 

 J’estime que ce PDA, sans modification, préserve et lie déjà parfaitement entre eux ces MH dans une 
identité forte historique, paysagère et en partie urbaine, en cohérence avec la rivière et un intérêt 
public évident reconnus par les services de l’Etat et les collectivités. 

 

Pour toutes ces motivations et celles à déduire de mon rapport, j’émets un avis 

 

FAVORABLE 

AU PROJET DE PDA DES COMMUNES D’INGRANDES ET DE MERIGNY 
 
Ces conclusions et avis finalisés à CHATEAUROUX (Indre) le 9 juin 2021  
 
 
 
 

   François HERMIER 
Commissaire enquêteur 
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VI. CONCLUSIONS MOTIVEES SUR LE PROJET DE 
PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS (PDA) DE LA 

COMMUNE DE LE BLANC  
SIMPLIFICATION : DE 8 PERIMETRES DE RAYON DE 500M A 1 PDA. UN TRES BON DOSSIER 

 

DES AVIS LOCAUX FAVORALES DANS LA CONTINUITE A CE PROJET DE PDA CONFORMES A L'ART. 
L.621-30 DU CP 

 
DES CONSULTATIONS TRES FAVORABLES 

 

Force est de constater que ce nouveau périmètre de protection est globalement bien connu 
localement et sans opposition malgré une participations soutenue du public en cours d’enquête. Je 
souligne que ce PDA en un seul périmètre devient plus cohérent, comme la protection de ces 
patrimoines et de leurs abords. Si je m’en tiens aux six réponses sur huit et compte tenu de la qualité 
du dossier de la DRAC-UDAP pour une délimitation logique et raisonnable correspondant à l’ancienne 
ZPPAUP devenue SPR, je relève une quasi-unanimité autour du projet parait confirmée. 

Pour toutes ces motivations et celles à déduire de mon rapport, j’émets un avis 

FAVORABLE 

AU PROJET DE PDA DE LA COMMUNE DE LE BLANC  
 
Ces conclusions et avis finalisés à CHATEAUROUX (Indre) le 9 juin 2021  
 
 

   François HERMIER 
Commissaire enquêteur 

Le projet regroupe sur la commune du Blanc, 8 MH : Eglise Saint-Génitour, Maison Hénault, 
Eglise Saint-Cyran, Château Naillac, Hôtel de Chatillon de Villemorand, Chapelle des Piliers, 
Salle souterraine voûtée des Charassons, Ancienne chapelle, ancien couvent des Augustins. 
Le dossier de la DRAC est très précis et compréhensible. La ZPPAUP de 1995 a reconnu cet 
ensemble architectural de grande qualité, auquel s’est ajoutée l’inscription en 2013 de 
l’l’Hôtel de Châtillon de Villemorand. L’objectif est de s’appuyer sur les limites de Site Patri-
monial Remarquable ayant automatiquement pris la place de la ZPPAUP et ce jusqu’aux 
obstacles figurant dans le paysage, dont le viaduc ou les emprises SNCF. 

 + 

La commune de Le Blanc a délibéré favorablement le 14/12/2019. La délibération du 22 
octobre 2020 de la CCBVC est également favorable. 

 + 

Mme Martine METAIS et M Bruno DESFORGES descendants de M Desforges propriétaire 
décédé, ont, en cours d’enquête après demande de renseignements (C22), donné leurs 
accords. Suite à consultation, les représentants de la nouvelle municipalité du Blanc 
demeurent favorables au PDA pour les MH dont ils sont affectataires : l’église Saint-
Génitour, l’ancienne chapelle et l’ancien couvent des Augustins, l’église Saint-Cyran, le 
château Naillac. Le 13 mai, M Grosjean m’a communiqué son avis favorable pour l’hôtel de 
Chatillon de Villemorand. Impossible d’obtenir les réponses de Mme Desprez pour la crypte 
des Chérassons ni de M Jumeau propriétaire de la maison Hénault, malgré nos efforts de 
communication. 

 + 
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VII. CONCLUSIONS MOTIVEES SUR LE PROJET DE 
PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS (PDA) DE LA 

COMMUNE DE RUFFEC LE CHATEAU  
 

DE 1 PERIMETRES DE RAYON DE 500M A 1 PDA. UN TRES BON DOSSIER 

 

DES AVIS LOCAUX TOUS FAVORABLES A CE PROJET DE PDA. 

 
UNE CONSULTATIONS TRES FAVORABLE CONFORME A L'ART. L.621-30 DU CP 

 
Somme toute, les abords bâtis protégés sont en diminution par rapport au périmètre de 500m. Le 
secteur du MH de la Bazanne, motte et chapelle, en rive gauche est également pris en compte et 
protégé, à bon escient dans une logique de reconnaissance des espaces de déplacements historiques 
(gué) en bord de Creuse. Compte tenu de l’avis favorable des propriétaires du Prieuré, de la qualité du 
dossier de la DRAC et de l’avis favorable de la commune, sans autre avis du public, je conclue que ce 
projet de PDA est un excellent projet. 

 

Pour toutes ces motivations et celles à déduire de mon rapport, j’émets un avis 

FAVORABLE 

AU PROJET DE PDA DE LA COMMUNE DE RUFFEC LE CHATEAU  
 
Ces conclusions et avis finalisés à CHATEAUROUX (Indre) le 9 juin 2021  
 
 
 

   François HERMIER 
Commissaire enquêteur 

Le projet entoure L’Eglise abbatiale et bâtiments conventuel sud-ouest du prieuré St-Martial et 

bâtiment conventuel sud-est du XVIIIe du prieuré St-Martial. Le dossier décrit bien l’intérêt du 
PDA. Il est proposé de conserver dans les abords de l’abbatiale du 12è fondé au 9è, 
l’ensemble des immeubles bâtis d’intérêt local du bourg qui forme la centralité historique, 
d’identité rurale, liée au franchissement historique de chaque côté de la Creuse, la partie 
du bourg au Sud de l’ancienne voie de chemin de fer, l’entrée Est du bourg et d’ajouter la 
prairie et le boisement du domaine de l’abbatiale.  

 + 

La commune de Ruffec le Château a délibéré favorablement le 3 décembre 2019. La délibé-
ration du 22 octobre 2020 de la CCBVC est également favorable. 

 + 

La SCI Saint-Martial propriétaire, représentée par la supérieure de la Communauté des 
Sœurs de la Fraternité Saint-Pie X, a donné son avis favorable à ce projet de PDA au cours 
de la dernière permanence de l’enquête publique au siège de la CDC. Cet avis a été complété 
d’une demande concernant le projet d’hydroélectricité de la SCI et le classement de 
parcelles en ZEnr pour pouvoir aménager une microcentrale hydroélectrique à hauteur du 
moulin fondé en titre ou vers le seuil. Mme le Maire de Ruffec le Château et le Président de 
la CDC par lettre d’intention y sont favorables. 

 + 
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VIII. CONCLUSIONS MOTIVEES SUR LE PROJET DE 
PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS (PDA) DE LA 

COMMUNE DE ROSNAY AUTOUR DE L’EGLISE SAINT 
ANDRE 

 

DE 1 PERIMETRES DE RAYON DE 500M A 1 PDA. UN TRES BON DOSSIER 

 

DES AVIS LOCAUX TOUS FAVORABLES A CE PROJET DE PDA. 

 
UNE CONSULTATIONS TRES FAVORABLE CONFORME A L'ART. L.621-30 DU CP 

 

L’étude présente une bonne expertise locale préservant l’identité historique local autour de l’église, 
très liée à cette dernière. Elle réduit le territoire préservé entre l’ancien périmètre et le nouveau. 
Interrogé en cours de permanences au Blanc et à Ruffec, Madame le Maire de Rosnay et son 1er adjoint 
ont confirmé le soutien de la nouvelle municipalité au projet de PDA. Compte tenu de ces éléments et 
réponses, des avis favorables des collectivités et en absence d’avis défavorable du public, je considère 
que ce projet est réaliste et bien maîtrisé. 

Pour toutes ces motivations et celles à déduire de mon rapport, j’émets un avis 

FAVORABLE 

AU PROJET DE PDA DE LA COMMUNE DE ROSNAY AUTOUR DE 
L’EGLISE SAINT ANDRE 

 
Ces conclusions et avis finalisés à CHATEAUROUX (Indre) le 9 juin 2021  
 
 
 
 

   François HERMIER 
Commissaire enquêteur 

 

Le dossier de 28 pages, présente cette église du 15è à nef unique rectangulaire, précédée 
d'un clocher-porche qui conserve à 'intérieur un ensemble de peintures murales également 
inscrites. Le projet de PDA reprend en plus réduit le périmètre de 500m au bâti identitaire 
et historique du bourg central en débordant peu sur quatre ensembles ruraux à proximité 
autour des voies de développement progressif. 

 + 

La commune de Rosnay a délibéré favorablement le 16/12/2019. La délibération du 22 oc-
tobre 2020 de la CCBVC est également favorable. 

 + 

Durant l’enquête, les représentants de la municipalité, affectataires, ont confirmé leur avis 
favorable pour le projet de PDA autour de l’église paroissiale. Observation n°RLB13. 

 + 
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IX. CONCLUSIONS MOTIVEES SUR LE PROJET DE 
PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS (PDA) DE LA 

COMMUNE DE ROSNAY AUTOUR DU CHATEAU DU 
BOUCHET 

DE 1 PERIMETRES DE RAYON DE 500M A 1 PDA. UN PROJET TRES ET TROP GRAND  

 
DES AVIS LOCAUX TOUS DEFAVORABLES A CE PROJET DE PDA. 

 
UNE CONSULTATION FAVORABLE CONFORME A L'ART. L.621-30 DU CP 

 
LES OBSERVATIONS DU PUBLIC QUASIMENT EXCLUSIVEMENT DEFAVORABLES (96%) AU PDA DONT 
DES MAIRES ET DES ASSOCIATIONS 

Deux communes sont concernées par l’étude, Rosnay et Douadic. Toutefois une seule est 
concerné par l’arrêté d’organisation de l’enquête unique : Rosnay mais pas Douadic.  

Le projet concerne les abords du Château du Bouchet commune de Rosnay. Le dossier de la 
DRAC présente le château du Bouchet en vue d’un PDA élaboré surtout dans une 
perspective paysagère très éloignée, regroupant peu de bâti. 

 - 

La commune de Rosnay avait le 12/12/2019 donné un avis favorable. Par une nouvelle 
délibération, elle a réformé cet avis et donné le 28 mai 2021 un avis défavorable au projet 
de PDA en motivant son avis. La commune de Douadic a donné le 5/02/2020 un avis 
défavorable et motivé.  Les observations des représentant de la commune de Rosnay, RLB13 
ter et RCC23, reconnaissent le défaut de concertation locale préalable que la première 
délibération ne reflétait pas, bien au contraire. 

- 

M Durant propriétaire m’a confirmé être favorable, mais réservé sur la communication 
préalable. 

 + 

47 personnes en cours d’enquête, 36 sur Rosnay, 11 sur Douadic (tous unanimes), 
représentant des collectivités des associations des propriétaires sont défavorables au 
projet de PDA (voir mon rapport). Les observations sont très motivées et remettent en 
cause un fragile consensus local autour du PNR, manifestant trop de contraintes de toutes 
nature, agricoles (PAC) et environnementales (loi sur l’eau et gestion des étangs, Natura 
2000, règlements du Parc), patrimoniales maintenant, économiques (pertes de poissons), 
classement des parcelles en N et non en A, maladies sur les arbres suite aux effets 
climatiques, comportement d’usagers non respectueux en matière de gestion de déchets, 
manque de civisme, et puis pour tous, pas assez d’information sur le projet, des objectifs 
non-dits, … « Pourquoi ces centaines d’hectares ? Le projet va à l'encontre des efforts locaux 
et d'éventuels buts recherchés. Les propriétaires n’ont pas été prévenus. Un vice de forme 
Douadic non prévu par l’arrêté », ou à l’ex. de M Bergeon, « Nous sommes bien trop éloignés 
à environ 1 550 mètres linéaires à vol d’oiseau pour le Bouchet et 1 300 mètres pour la mer 
rouge, ce périmètre n'est pas cohérent ». « L’Arminier ne se voit pas du château du 
Bouchet »…, et « Le volet paysager n’a pas été réfléchi, dont en fonction des changements 
climatiques des attaques subies par le parasites », ...  

Seuls deux observations, le PNR et le propriétaire du château sont favorables, avec 
toutefois pour ce dernier une réserve confirmant le manque de communication.  

 - 
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Mon analyse me porte à considérer, que ce projet de PDA du château du Bouchet est le seul projet 
de nouveau périmètre proposé dans cette enquête unique, qui n’englobe pas au moins une partie 
urbaine. Le projet tend à élargir trop considérablement, à savoir près de huit fois plus le périmètre 
de protection de rayon de 500m quasiment exclusivement pour des perspectives paysagères qui ne 
sont pas assurées.  

Force pour moi est de constater la très importante levée de boucliers en complète opposition au projet 
de PDA du Bouchet. Les observations sont extrêmement bien motivées par leurs auteurs. Le cabinet 
d’étude paysager, aurait dû au moins, contacter les propriétaires sur ces deux communes, surtout M 
Chezot propriétaire de la Mer Rouge puisque ce site est inscrit.  

Si le dossier de la DRAC en pages 15, 16, 17, 18 avec photos, nomme et fait la synthèse cartographiée 
des patrimoines bâtis d’intérêt local, je relève que la quasi-totalité de leurs propriétaires se sont 
exprimés défavorablement : Mme Gautron pour la Chamborderie et La Thiaudière, M Jacques Doucet 
pour la Sénéchalerie, M Olivier de Lapeyrière de la Ferme de Cornabille et M Arnaud Gillet, tous les 
trois du hameau du Bouchet, M Bourreau Jean-Philippe  au nom de la SCI4B propriétaire du château 
du Sandillat, Mme et M Chezot propriétaires du château des Essart et de la Chapelle de la Mer Rouge, 
M et Mme  Christian de Lapeyrière pour leur domaine. 

Au regard de l’arrêté d’organisation de l’enquête, je constate que le PDA ne pourra déjà en aucune 
façon être étendu à la commune de Douadic, art. L. 123–6 du code de l’environnement. 

Je note que pour l’extension démesurée de ce périmètre, l’étude s’appuie sur les abords paysagers du 
site inscrit de l’étang de la Mer Rouge la plus vaste étendue d’étang de l’Indre, sans chercher 
préalablement à se rapprocher de ses propriétaires et sans solliciter leur avis comme tous propriétaires 
de site inscrits. Ces propriétaires sont aujourd’hui totalement opposés. Ce seul avis et ses 
conséquences rend ce projet déraisonnable puisqu’en opposition avec une partie du fonctionnement 
du PNR. 

La plus-part des projets de PDA présentés sont peu consommateur de nouveaux espaces, hormis celui-
ci. Ici, je témoigne que l’ambition de nouveau périmètre n’est pas en effet réellement justifiée. 

Ainsi, je pense, que compte tenu du peu de bâti et en absence de forme urbaine participant de 
l’histoire et de l’écrin du Château du Bouchet, hormis le hameau, tenant compte des deux délibérations 
défavorables de Rosnay et de Douadic, des contraintes déjà existantes s’ajoutant à celles existantes 
décrites par les nombreux opposants, je considère que ce projet n’a pas été sérieusement préparé, ni 
sérieusement engagé. Démesuré, trop contraignant, ce projet risque manifestement de faire exploser 
la cohésion de la Brenne si l’écoute locale n’est pas prise au sérieux, ce qu’une décision par un arrêté 
pris en Conseil d’Etat passant outre ces oppositions locales, exacerberait inévitablement. C’est ce j’en 
déduis. 

Pour toutes ces motivations, je considère que le périmètre de protection des 500mètres suffit 
amplement à la protection des abords du château du Bouchet.  

Pour toutes ces motivations et celles à déduire de mon rapport, j’émets un avis 

DEFAVORABLE 

AU PROJET DE PDA DE LA COMMUNE DE ROSNAY AUTOUR DU 
CHATEAU DU BOUCHET 

 
Ces conclusions et avis finalisés à CHATEAUROUX (Indre) le 9 juin 2021  
 
 

   François HERMIER 
Commissaire enquêteur 
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Dossiers de PDA non prévus par l’arrêté d’organisation 
de l’enquête unique  

COMMUNE DE OULCHES AVEC DEBORDEMENT SUR LA 
COMMUNE DE CIRON  
L’arrêté du 8 mars 2021 du Président de la Communauté de Commune Brenne Val de Creuse, n’a pas 
prévu de soumettre ce projet de PDA à la présente enquête publique unique. 

La commune d’Oulches y a donné un avis défavorable, tout comme la CCBVC, respectivement les 
21/02/2020 et le 19/12/2019. 
Malgré la présence du projet de la DRAC sous forme d’un dossier complet, d’un avis favorable du 
propriétaire du château de Cors sur Oulches en cours d’enquête et une délibération favorable de la 
commune de Ciron, conformément à l’article L. 123–6 du code de l’environnement ce projet n’étant 
pas prévu par l’enquête publique unique, je ne peux rédiger ni conclusion ni avis pour un projet qui 
n’a pas été initialement requis. 

COMMUNE DE POULIGNY SAINT PIERRE 
L’arrêté du 8 mars 2021 du Président de la Communauté de Commune Brenne Val de Creuse, n’a pas 
prévu de soumettre ce projet de PDA à la présente enquête publique unique. 

La commune d’Pouligny-Saint-Pierre y a donné un avis défavorable le 12/12/2019, tout comme la 
CCBVC le 19/12/2019. M Caillaud le Maire a confirmé la volonté de la commune de conserver le 
périmètre de 500m autour de l’église. 

Malgré la présence du projet de la DRAC sous forme d’un dossier complet, conformément à l’article 
L. 123–6 du code de l’environnement ce projet n’étant pas prévu par l’enquête publique unique, je ne 
peux rédiger ni conclusion ni avis pour un projet qui n’a pas été initialement requis. 

 

-------- 
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X. CONCLUSIONS MOTIVEES CONCERNANT LA 
DEMANDE DE DEROGATION A L’AMENDEMENT 

DUPONT SUR LA COMMUNE DE CIRON (ANCIENNE 
CARRIERE DE SABLE EN BORDURE DE LA RD 951) 

 

UN DOSSIER EXPLICITE 

 
UNE SEULE OBSERVATION CONCERNANT LE PROJET ET D’AUTRES DEMANDES DE DEROGATION 

 
PAS DE ZNIEF SUR CES SITES QUI EN RESTENT ELOIGNES 

Le projet concerne uniquement trois sites de l’ancienne carrière de Ciron, traversée par la 
RD951. Le projet bien explicité vise à réduire de 75m à 20m la bande inconstructible de part 
et d’autre de l’axe cette routes classées à grande circulation, pour installer à termes, un 
projet photovoltaïque au sol.  

Je considère toutefois, que l’étude de qualité raisonnable, aurait pu être mise à jour, mieux 
identifier les zones protégées dont Natura 2000 et décrire des secteurs présentant de fortes 
capacités biologiques à proximité de ces secteurs. 

 Les zones humides sont quant à elles, prises en compte. 

 - 

Cette observation de M Rippel, défavorable, s’appuie sur des critères environnementaux. 

Les autres avis concernent des demandes individuelles de dérogation, non prévues par 
l’arrêté d’organisation de l’enquête publique. Se reporter à mon rapport. Si utiles soient-
elles, conformément à l’article L. 123–6 du code de l’environnement et à l’article L. 111-6 
du code de l’urbanisme, elles ne peuvent être examinées ici faute d’avoir fait l’objet d’une 
étude justifiant leur compatibilité notamment sécuritaire. La CCBVC pourra décider 
ultérieurement de faire procéder à de nouvelles enquêtes les concernant après étude. 

- 

En réponse à l’observation de M Rippel, je confirme que le PADD en page 7 porte en effet 
son attention sur la préservation des habitats naturels, les espèces prioritaires, la mosaïque 
de milieux et leurs interconnexions, notamment sur les sites Natura 2000, en cherchant 
prioritairement à éviter de porter atteinte à l’état de conservation des sites concernés. Ce 
que précise également le rapport de présentation du dossier de PLUi Etude 
environnementale 01d Tome 4 en page 117, à propos des continuités écologiques et 
fonctionnalités au nord du territoire sur Ciron. Ce même rapport souligne en page 120 les 
potentialités énergétiques alternatives de l’unité de panneaux photovoltaïques envisagée 
dans les anciennes carrières de sable de la commune de Ciron. 

Le site de la CDC présente les zones Natura 2000 et les ZNIEF, 
http://www.valdelindrebrenne.com/Preserver-l-environnement/La-biodiversite/La-vallee-
de-l-Indre/La-ZNIEFF-moyenne-vallee-de-l-Indre renvoyant au site de l’Inventaire National 
du Patrimoine Naturel https://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/240031271 

La commune de ciron est concernée comme ces secteurs par deux espaces protégées et 
gérés, la zone humide protégée par la convention de Ramsar FR7200008 - La Brenne et 
FR8000008 – Brenne. Ciron compte neuf ZNIEF seule la ZNIEFF 240000600 Grande Brenne 
se rapproche au nord des secteurs 1 et 2, en en étant éloignée.  

 + 

http://www.valdelindrebrenne.com/Preserver-l-environnement/La-biodiversite/La-vallee-de-l-Indre/La-ZNIEFF-moyenne-vallee-de-l-Indre
http://www.valdelindrebrenne.com/Preserver-l-environnement/La-biodiversite/La-vallee-de-l-Indre/La-ZNIEFF-moyenne-vallee-de-l-Indre
https://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/240031271
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DES AVIS COMPLEMENTAIRES A OBTENIR 

 
UNE SECURITE ET DES AMENAGEMENTS BIEN PREVUS DANS LE PROJET 

 

En conclusion, j’estime qu’à ce jour ce projet de dérogation à l’amendement Dupont n’apporte pas 
d’autre remarque de ma part.  

Compte tenu de ce constat, je considère que l’étude justifie l’absence d’impact supplémentaire induit 
par le projet sur l’axe routier et ses usagers et réciproquement. La possibilité de dérogation aux 
dispositions de la loi Barnier et des articles L111-6 à L111-10 du Code de l’Urbanisme est donc justifiée.  

Pour toutes ces motivations et celles à déduire de mon rapport, j’émets un avis 

FAVORABLE 

A LA DEMANDE DE DEROGATION A L’AMENDEMENT DUPONT SUR 
LA COMMUNE DE CIRON (ANCIENNE CARRIERE DE SABLE EN 

BORDURE DE LA RD 951) 
 

SOUS LES DEUX RESERVES suivantes, 

• Vérifier la compatibilité auprès de l’UDAP en rapport avec le périmètre délimité des abords de 
Ciron, 

• Réaliser les aménagements paysagers et sécuritaires prévus. 

 
Ces conclusions et avis finalisés à CHATEAUROUX (Indre) le 9 juin 2021  
 
 
 

   François HERMIER 
Commissaire enquêteur 

Ainsi par mon analyse complémentaire je considère que les sites de la carrière ne sont pas 
directement concernés par des classements environnementaux. 

D’autre part, comme nous l’avons vu dans l’étude du PLUi, les propositions du public de 
zones ENr complètent ce projet et la stratégie de la CDC répond à la demande de la MRAe 
de zonage d’espaces pertinents de production d’énergie durable. 

Pour moi, l’avis de l’ABF sera indispensable compte tenu du périmètre délimité des abords 
de Ciron prenant en compte divers monuments historique dont les abords de la Maison 
forte de la Boissière au Sud de la RD à savoir en secteur 3. Les trois secteurs devront 
également tenir compte de la servitude PT3 (câble téléphonique enterré).  

- 

Sur le plan de la sécurité et de l’aménagement paysager, les haies et alignement d’arbres 
compte tenu de leur impact visuel devront dans la mesure du possible, être conservés, voir 
renforcées en ligne droite depuis Ciron surtout sur la partie plus visible du secteur 1, pour 
éviter toute distraction des conducteurs de véhicules.  

L’autorisation d’exploitation de cette centrale photovoltaïque nécessitera comme les autres 
une enquête qui apportera les précisions environnementales complémentaires, en termes 
de sécurité et en d’autorisation de l’ABF. 

+ 
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XI. CONCLUSIONS MOTIVEES CONCERNANT 
L’ABROGATION DES CARTES COMMUNALES DU 

TERRITOIRE DE LA CCBVC 
 

UNE SUITE LOGIQUE DU PLUI ET DES DELIBERATIONS DES COMMUNES CONCERNEES 

 

Cette dernière délibération complète le dossier d’abrogation des Cartes communales. L’enquête 
publique unique ayant porté à la fois sur l'approbation du PLUi et sur l'abrogation des 11 cartes 
communales, sans aucune observation contraire, la CCBVC veillera notamment à ce que sa délibération 
finale emporte à la fois approbation du PLU et abrogation des cartes communales, l'ensemble 
s'accompagnant d'une décision du préfet. Ainsi je confirme, que la procédure est sécurisée sans coûts 
ni difficultés supplémentaires pour les communes, la décision du préfet ne créant pas de charges pour 
ces dernières et l'enquête publique ayant été réalisée dans les formes règlementaires requises. 

Une remarque toutefois : Une des onze communes, située à l’Est de la CCBVC a continué en février de 
cette année, de délivrer des permis de construire en zone agricole, alors qu’elle connaissait 
pertinemment les objectifs et enjeux du PLUi, notamment en matière de consommation d’espaces 
tout en essayant de faire passer des dossiers. Je regrette cet état de fait. La Chambre d’Agriculture a 
dénoncé ce fait, ces mitages, voir les observations C6, C7, C35, RLB8.  

Je n’ai pas d’autre remarque concernant ces abrogations.  

Pour toutes ces motivations et celles à déduire de mon rapport, j’émets un avis 

 

FAVORABLE 

A L’ABROGATION DES CARTES COMMUNALES DU TERRITOIRE DE LA 
CCBVC MATERIALISES PAR 11 DELIBERATIONS DES COMMUNES 

CONCERNEES 
 

Ces conclusions et avis finalisés à CHATEAUROUX (Indre) le 9 juin 2021  

 

 

 
 

   François HERMIER 
Commissaire enquêteur 

 

 

Le projet d’abrogation des 11 cartes communales par application du PLUi, a fait l’objet de 
délibérations favorables des communes d’Ingrandes, de Lurais, Néons-sur-Creuse, Nuret-le-
Ferron, La Pérouille, Pouligny-Saint-Pierre, Ruffec, Sacierges-Saint-Martin, Saint-Aigny, 
Tournon-Saint-Martin, Vigoux. La commune de Pouligny-Saint-Pierre, a communiqué sa 
délibération le 26/03/21, observation n°C2. 

+ 
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Avec ce onzième projet soumis à enquête publique, le Commissaire enquêteur 
clôture ses conclusions motivées de 32 pages.  

Remets son rapport, ses conclusions et avis aux représentants de la 
Communauté de communes Brenne-Val de Creuse. 

 Confie les 30 registres d’enquête à la CCBVC et les nombreux courriers ou notes 
les accompagnant. 

Ces conclusions, comme mon rapport, également consultables pendant un an 
sur le site Internet de la Communauté de Communes Brenne-Val de Creuse. 

L’ensemble clôturé et remis le 10 juin 2021. 

 

 

 













AVIS D’ENQUÊTE 
PUBLIQUE 

_____ 
 
Elaboration du PLUi de la Communauté 
de communes Brenne Val de creuse, le 
règlement local de publicité intercom-

munal, la réalisation de périmètres déli-
mités des abords, l’étude de dérogation 

à l’amendement Dupond, et l’abroga-
tion des cartes communales  

du territoire 
_____ 

 
Par arrêté du 8 mars 2021, le Président 
d e  l a  Communau t é  d e  communes 
Brenne-Val de Creuse a ordonné l’ou-
verture de l’enquête publique relative à 
l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 
I n t e r communa l  ( P LU i )  d e  l a 
Communauté de communes Brenne Val 
d e  C r eu se ,  l e  Règ l emen t  L oca l  d e 
Publicité Intercommunal (RLPi), la réali-
sa t ion  de  Pé r imèt res  Dé l im i tés  des 
Abords (PDA) sur  les  communes de 
C i ron,  Fontgombau l t ,  Ingrandes,  Le 
B lanc,  Mér igny,  Rosnay,  Ruf fec  et , 
Sauze l l e s ,  l ’ é t ude  de  dé roga t i on  à 
l’amendement Dupond sur la commune 
de Ciron, et l ’abrogat ion des cartes 
communales sur le périmètre du PLUi, 
pour une durée de 31 jours du 31 mars 
2021 à 9 h au vendredi 30 avril 2021 
à 17 h. 
A l’issue de l’enquête réalisée confor-
mément  aux d ispos i t ions des codes 
Général des Collectivités Territoriales, 
de l’Urbanisme et de l’environnement, 
l e  Conse i l  Communau t a i r e  pou r r a 
approuver par délibération le projet de 
l ’ é l a bo r a t i o n  du  PLU i  d e  l a 
Communauté de communes Brenne - 
Val de Creuse, le RLPi, la réalisation de 
PDA  su r  l e s  c ommunes  d e  C i r on , 
Fontgombaul t ,  Ingrandes,  Le B lanc, 
Mérigny, Rosnay, Ruffec et Sauzelles, 
l’étude de dérogation à l’amendement 
Dupond sur la commune de Ciron, et 
l’abrogation des cartes communales sur 
le périmètre du PLUi, éventuellement 
modifiés. 
Nom du commissaire enquêteur :  
Par décision n° E21000014/87 PLUi 
36  en  da t e  du  24  f év r i e r  2021  de 
Mons i e u r  l e  P r é s i d en t  du  T r i b una l 
Admin is t rat i f  de L imoges a  dés igné 
Monsieur François HERMIER, en qualité 
de commissaire enquêteur,  
Consu l t a t i on  du  doss i e r  d ’ enquê te 
publique :  
Le dossier d’enquête en format papier 
ainsi qu’en version numérique, acces-
sible gratuitement sur un poste infor-
ma t i que ,  se r a  consu l t ab l e  pendan t 
toute la durée de l’enquête, aux jours 
e t  heu res  hab i tue l s  d ’ouve r tu re  au 
public au siège de la Communauté de 
Communes  au  5  r ue  de  l ’ Eg l i s e   – 
36300 RUFFEC.  
Le dossier d’enquête en format numé-
rique est consultable pendant toute la 
durée de l’enquête, dans les mair ies 
n’ayant pas de permanence du commis-
saire enquêteur, aux jours et heures 
habituels d’ouverture au public.  
L e  do s s i e r  d ’ enquê t e  pub l i q ue  e s t 
consultable pendant toute la durée de 
l’enquête sur le site internet à l’adres-

se suivante :  
https://urban-ism.fr/ccbvc-je-me-ren-
seigne 
Le public peut déposer ses observa-
tions et propositions pendant toute la 
durée de l’enquête :  
- Dans les registres d’enquête établis 
sur feuillets non mobiles, disponibles 
dans toutes les mai r ies a ins i  qu’au 
s i è g e  d e  l a  Communau t é  d e 
Communes, aux jours et heures habi-
tuels d’ouverture au public ; 
- Par courrier électronique adressé au 
Commissa i re  Enquêteur  à  l ’adresse 
cou r r i e l  s u i v an t e  : 
enquetepublique@cc-brennevaldecreu-
se.fr. 
- Par courrier adressé au Commissaire 
Enquêteur à l’adresse du siège de la 
Communauté de Communes Brenne –
Val de Creuse. Les courriers devront 
lui parvenir au plus tard le vendredi 30 
avril 2021 à 17 h ; 
Mons ieur  le  commissa i re  enquêteur 
recevra le public dans les lieux et aux 
jours et heures suivants : 
S i ège  d e  l a  Communau t é  d e 
Communes 5 rue de l’Eglise – 36300 
Ruffec : Mercredi 31 mars de 9 h à 12 
h ; Vendredi 30 avril de 14 h à 17 h 
Mair ie 23 rue de la Mair ie – 36220 
Tournon-Saint-MartinMard i  6  avr i l  de 
9h00 à 12h00 
Mairie 4 place Valéry-Gilbert-Tournois 
- 36800 Rivarennes Vendred i  9  avr i l 
de 14 h  à 17 h  
Mai r i e  5  rue  de  l 'Ébaup in  -  36170 
Sacierges-Saint-Martin Jeudi 22 avril 
de 9 h  à 12 h  
Mairie Place René Thimel – 36300 Le 
Blanc Lundi 12 avril de 9 h  à 12 h ; 
Mercredi 28 avril de 9 h  à 12   
Le rapport et les conclusions du com-
missaire enquêteur :  
Dans un délai de trente (30) jours à 
compter de la date de clôture de l’en-
quête, le commissaire enquêteur trans-
mettra au Président de la Communauté 
de Communes Brenne – Val de Creuse, 
l e  reg is t re  d ’enquête  e t  l es  p ièces 
annexées,  avec son rappor t  e t  ses 
conclusions motivées. 
Une copie du rapport et des conclu-
sions motivées du Commissaire enquê-
t e u r  s e r a  t r a n sm i s e  au  P r é f e t  d e 
l ’ Indre  e t  au Prés ident  du Tr ibuna l 
Administrat i f  de Limoges. Le publ ic 
pourra consulter ce rapport au siège 
d e  l a  Communau t é  d e  Communes 
Brenne – Val de Creuse aux jours er 
heures habituels d’ouverture. 
 
Le Président  
Claude Mériot  
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ATTESTATION DE PARUTION

Cette annonce (Ref : NRCO592110, N° 70526029 ) est
commandée pour paraître, sous réserve de conformité à
son usage, dans :

Edition : La Nouvelle République - Edition Indre
Département : 36
Date de parution : 12/03/2021

Fait à Tours, le 10 Mars 2021

Le Président Directeur Général de NR Communication

Pierre-Yves ETLIN

Communauté de Communes Brenne Val de CreuseCommunauté de Communes Brenne Val de Creuse

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE
Elaboration du PLUi de la Communauté de communes Brenne Val de
creuse, le règlement local de publicité intercommunal, la réalisation de
périmètres délimités des abords, l’étude de dérogation à l’amendement

Dupond, et l’abrogation des cartes communales du territoire.

Par arrêté du 8 mars 2021, le Président de la Communauté de communes
Brenne-Val de Creuse a ordonné l’ouverture de l’enquête publique relative à l’élabora-
tion du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) de la Communauté de com-
munes Brenne Val de Creuse, le Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPi),
la réalisation de Périmètres Délimités des Abords (PDA) sur les communes de Ciron,
Fontgombault, Ingrandes, Le Blanc, Mérigny, Rosnay, Ruffec et, Sauzelles, l’étude de
dérogation à l’amendement Dupond sur la commune de Ciron, et l’abrogation des
cartes communales sur le périmètre du PLUi, pour une durée de 31 jours du 31 mars
2021 à 9 heures au vendredi 30 avril 2021 à 17 heures.

A l’issue de l’enquête réalisée conformément aux dispositions des codes Général
des Collectivités Territoriales, de l’Urbanisme et de l’environnement, le Conseil Com-
munautaire pourra approuver par délibération le projet de l’élaboration du PLUi de la
Communauté de communes Brenne - Val de Creuse, le RLPi, la réalisation de PDA sur
les communes de Ciron, Fontgombault, Ingrandes, Le Blanc, Mérigny, Rosnay, Ruffec
et Sauzelles, l’étude de dérogation à l’amendement Dupond sur la commune de Ciron,
et l’abrogation des cartes communales sur le périmètre du PLUi, éventuellement modi-
fiés.

Nom du commissaire enquêteur :
Par décision n° E21000014/87 PLUi 36 en date du 24 février 2021 de Monsieur le

Président du Tribunal Administratif de Limoges a désigné Monsieur François HER-
MIER, en qualité de commissaire enquêteur,

Consultation du dossier d’enquête publique :
Le dossier d’enquête en format papier ainsi qu’en version numérique, accessible

gratuitement sur un poste informatique, sera consultable pendant toute la durée de
l’enquête, aux jours et heures habituels d’ouverture au public au siège de la Commu-
nauté de Communes au 5 rue de l’Eglise  – 36300 RUFFEC.

Le dossier d’enquête en format numérique est consultable pendant toute la durée
de l’enquête, dans les mairies n’ayant pas de permanence du commissaire enquêteur,
aux jours et heures habituels d’ouverture au public.

Le dossier d’enquête publique est consultable pendant toute la durée de l’enquête
sur le site internet à l’adresse suivante :

https://urban-ism.fr/ccbvc-je-me-renseigne
Le public peut déposer ses observations et propositions pendant toute la durée

de l’enquête :
-Dans les registres d’enquête établis sur feuillets non mobiles, disponibles dans

toutes les mairies ainsi qu’au siège de la Communauté de Communes, aux jours et
heures habituels d’ouverture au public ;

-Par courrier électronique adressé au Commissaire Enquêteur à l’adresse courriel
suivante : enquetepublique@cc-brennevaldecreuse.fr.

-Par courrier adressé au Commissaire Enquêteur à l’adresse du siège de la Com-
munauté de Communes Brenne –Val de Creuse. Les courriers devront lui parvenir au
plus tard le vendredi 30 avril 2021 à 17h ;

Monsieur le commissaire enquêteur recevra le public dans les lieux et aux jours et
heures suivants :

Siège de la Communauté de Communes, 5 rue de l’Eglise – 36300 Ruffec
Mercredi 31 mars de 9h00 à 12h00 - Vendredi 30 avril de 14h00 à 17h00
Mairie, 23 rue de la Mairie – 36220 Tournon-Saint-Martin
Mardi 6 avril de 9h00 à 12h00
Mairie, 4 place Valéry-Gilbert-Tournois - 36800 Rivarennes
Vendredi 9 avril de 14h00 à 17h00
Mairie, 5 rue de l'Ébaupin - 36170 Sacierges-Saint-Martin
Jeudi 22 avril de 9h00 à 12h00
Mairie, Place René Thimel – 36300 Le Blanc
Lundi 12 avril de 9h00 à 12h00 - Mercredi 28 avril de 9h00 à 12h00
Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur :
Dans un délai de trente (30) jours à compter de la date de clôture de l’enquête, le

commissaire enquêteur transmettra au Président de la Communauté de Communes
Brenne – Val de Creuse, le registre d’enquête et les pièces annexées, avec son rapport
et ses conclusions motivées.

Une copie du rapport et des conclusions motivées du Commissaire enquêteur
sera transmise au Préfet de l’Indre et au Président du Tribunal Administratif de Li-
moges. Le public pourra consulter ce rapport au siège de la Communauté de Com-
munes Brenne – Val de Creuse aux jours er heures habituels d’ouverture.

Le Président – Claude Mériot

L'usage des Rubriques de Petites Annonces des Journaux doit être conforme à leur
destination. NR Communication s'autorise à ne pas publier toute annonce ne
respectant pas l'organisation éditoriale du Journal et ne respectant pas les
conditions générales de vente.
La présentation de l'annonce est à titre indicatif. Elle permet de valider les éléments
du texte. Selon le support choisi, la présentation peut être différente.



ATTESTATION DE PARUTION

Cette annonce (Ref : NRCO596578, N° 70530172 ) est
commandée pour paraître, sous réserve de conformité à
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Fait à Tours, le 26 Mars 2021

Le Président Directeur Général de NR Communication

Pierre-Yves ETLIN

Communauté de Communes Brenne Val de CreuseCommunauté de Communes Brenne Val de Creuse

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE
Elaboration du PLUi de la Communauté de communes Brenne Val de
creuse, le règlement local de publicité intercommunal, la réalisation de
périmètres délimités des abords, l’étude de dérogation à l’amendement

Dupond, et l’abrogation des cartes communales du territoire.

Par arrêté du 8 mars 2021, le Président de la Communauté de communes
Brenne-Val de Creuse a ordonné l’ouverture de l’enquête publique relative à l’élabora-
tion du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) de la Communauté de com-
munes Brenne Val de Creuse, le Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPi),
la réalisation de Périmètres Délimités des Abords (PDA) sur les communes de Ciron,
Fontgombault, Ingrandes, Le Blanc, Mérigny, Rosnay, Ruffec et, Sauzelles, l’étude de
dérogation à l’amendement Dupond sur la commune de Ciron, et l’abrogation des
cartes communales sur le périmètre du PLUi, pour une durée de 31 jours du 31 mars
2021 à 9 heures au vendredi 30 avril 2021 à 17 heures.

A l’issue de l’enquête réalisée conformément aux dispositions des codes Général
des Collectivités Territoriales, de l’Urbanisme et de l’environnement, le Conseil Com-
munautaire pourra approuver par délibération le projet de l’élaboration du PLUi de la
Communauté de communes Brenne - Val de Creuse, le RLPi, la réalisation de PDA sur
les communes de Ciron, Fontgombault, Ingrandes, Le Blanc, Mérigny, Rosnay, Ruffec
et Sauzelles, l’étude de dérogation à l’amendement Dupond sur la commune de Ciron,
et l’abrogation des cartes communales sur le périmètre du PLUi, éventuellement modi-
fiés.

Nom du commissaire enquêteur :
Par décision n° E21000014/87 PLUi 36 en date du 24 février 2021 de Monsieur le

Président du Tribunal Administratif de Limoges a désigné Monsieur François HER-
MIER, en qualité de commissaire enquêteur,

Consultation du dossier d’enquête publique :
Le dossier d’enquête en format papier ainsi qu’en version numérique, accessible

gratuitement sur un poste informatique, sera consultable pendant toute la durée de
l’enquête, aux jours et heures habituels d’ouverture au public au siège de la Commu-
nauté de Communes au 5 rue de l’Eglise  – 36300 RUFFEC.

Le dossier d’enquête en format numérique est consultable pendant toute la durée
de l’enquête, dans les mairies n’ayant pas de permanence du commissaire enquêteur,
aux jours et heures habituels d’ouverture au public.

Le dossier d’enquête publique est consultable pendant toute la durée de l’enquête
sur le site internet à l’adresse suivante :

https://urban-ism.fr/ccbvc-je-me-renseigne
Le public peut déposer ses observations et propositions pendant toute la durée

de l’enquête :
-Dans les registres d’enquête établis sur feuillets non mobiles, disponibles dans

toutes les mairies ainsi qu’au siège de la Communauté de Communes, aux jours et
heures habituels d’ouverture au public ;

-Par courrier électronique adressé au Commissaire Enquêteur à l’adresse courriel
suivante : enquetepublique@cc-brennevaldecreuse.fr.

-Par courrier adressé au Commissaire Enquêteur à l’adresse du siège de la Com-
munauté de Communes Brenne –Val de Creuse. Les courriers devront lui parvenir au
plus tard le vendredi 30 avril 2021 à 17h ;

Monsieur le commissaire enquêteur recevra le public dans les lieux et aux jours et
heures suivants :

Siège de la Communauté de Communes, 5 rue de l’Eglise – 36300 Ruffec
Mercredi 31 mars de 9h00 à 12h00 - Vendredi 30 avril de 14h00 à 17h00
Mairie, 23 rue de la Mairie – 36220 Tournon-Saint-Martin
Mardi 6 avril de 9h00 à 12h00
Mairie, 4 place Valéry-Gilbert-Tournois - 36800 Rivarennes
Vendredi 9 avril de 14h00 à 17h00
Mairie, 5 rue de l'Ébaupin - 36170 Sacierges-Saint-Martin
Jeudi 22 avril de 9h00 à 12h00
Mairie, Place René Thimel – 36300 Le Blanc
Lundi 12 avril de 9h00 à 12h00 - Mercredi 28 avril de 9h00 à 12h00
Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur :
Dans un délai de trente (30) jours à compter de la date de clôture de l’enquête, le

commissaire enquêteur transmettra au Président de la Communauté de Communes
Brenne – Val de Creuse, le registre d’enquête et les pièces annexées, avec son rapport
et ses conclusions motivées.

Une copie du rapport et des conclusions motivées du Commissaire enquêteur
sera transmise au Préfet de l’Indre et au Président du Tribunal Administratif de Li-
moges. Le public pourra consulter ce rapport au siège de la Communauté de Com-
munes Brenne – Val de Creuse aux jours er heures habituels d’ouverture.

Le Président – Claude Mériot

L'usage des Rubriques de Petites Annonces des Journaux doit être conforme à leur
destination. NR Communication s'autorise à ne pas publier toute annonce ne
respectant pas l'organisation éditoriale du Journal et ne respectant pas les
conditions générales de vente.
La présentation de l'annonce est à titre indicatif. Elle permet de valider les éléments
du texte. Selon le support choisi, la présentation peut être différente.



AVIS D’ENQUÊTE 
PUBLIQUE 

_____ 
 
Elaboration du PLUi de la Communauté 
de communes Brenne Val de creuse, le 
règlement local de publicité intercom-

munal, la réalisation de périmètres déli-
mités des abords, l’étude de dérogation 

à l’amendement Dupond, et l’abroga-
tion des cartes communales  

du territoire 
_____ 

 
Par arrêté du 8 mars 2021, le Président 
d e  l a  Communau t é  d e  communes 
Brenne-Val de Creuse a ordonné l’ou-
verture de l’enquête publique relative à 
l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 
I n t e r communa l  ( P LU i )  d e  l a 
Communauté de communes Brenne Val 
d e  C r eu se ,  l e  Règ l emen t  L oca l  d e 
Publicité Intercommunal (RLPi), la réali-
sa t ion  de  Pé r imèt res  Dé l im i tés  des 
Abords (PDA) sur  les  communes de 
C i ron,  Fontgombau l t ,  Ingrandes,  Le 
B lanc,  Mér igny,  Rosnay,  Ruf fec  et , 
Sauze l l e s ,  l ’ é t ude  de  dé roga t i on  à 
l’amendement Dupond sur la commune 
de Ciron, et l ’abrogat ion des cartes 
communales sur le périmètre du PLUi, 
pour une durée de 31 jours du 31 mars 
2021 à 9 h au vendredi 30 avril 2021 
à 17 h. 
A l’issue de l’enquête réalisée confor-
mément  aux d ispos i t ions des codes 
Général des Collectivités Territoriales, 
de l’Urbanisme et de l’environnement, 
l e  Conse i l  Communau t a i r e  pou r r a 
approuver par délibération le projet de 
l ’ é l a bo r a t i o n  du  PLU i  d e  l a 
Communauté de communes Brenne - 
Val de Creuse, le RLPi, la réalisation de 
PDA  su r  l e s  c ommunes  d e  C i r on , 
Fontgombaul t ,  Ingrandes,  Le B lanc, 
Mérigny, Rosnay, Ruffec et Sauzelles, 
l’étude de dérogation à l’amendement 
Dupond sur la commune de Ciron, et 
l’abrogation des cartes communales sur 
le périmètre du PLUi, éventuellement 
modifiés. 
Nom du commissaire enquêteur :  
Par décision n° E21000014/87 PLUi 
36  en  da t e  du  24  f év r i e r  2021  de 
Mons i e u r  l e  P r é s i d en t  du  T r i b una l 
Admin is t rat i f  de L imoges a  dés igné 
Monsieur François HERMIER, en qualité 
de commissaire enquêteur,  
Consu l t a t i on  du  doss i e r  d ’ enquê te 
publique :  
Le dossier d’enquête en format papier 
ainsi qu’en version numérique, acces-
sible gratuitement sur un poste infor-
ma t i que ,  se r a  consu l t ab l e  pendan t 
toute la durée de l’enquête, aux jours 
e t  heu res  hab i tue l s  d ’ouve r tu re  au 
public au siège de la Communauté de 
Communes  au  5  r ue  de  l ’ Eg l i s e   – 
36300 RUFFEC.  
Le dossier d’enquête en format numé-
rique est consultable pendant toute la 
durée de l’enquête, dans les mair ies 
n’ayant pas de permanence du commis-
saire enquêteur, aux jours et heures 
habituels d’ouverture au public.  
L e  do s s i e r  d ’ enquê t e  pub l i q ue  e s t 
consultable pendant toute la durée de 
l’enquête sur le site internet à l’adres-

se suivante :  
https://urban-ism.fr/ccbvc-je-me-ren-
seigne 
Le public peut déposer ses observa-
tions et propositions pendant toute la 
durée de l’enquête :  
- Dans les registres d’enquête établis 
sur feuillets non mobiles, disponibles 
dans toutes les mai r ies a ins i  qu’au 
s i è g e  d e  l a  Communau t é  d e 
Communes, aux jours et heures habi-
tuels d’ouverture au public ; 
- Par courrier électronique adressé au 
Commissa i re  Enquêteur  à  l ’adresse 
cou r r i e l  s u i v an t e  : 
enquetepublique@cc-brennevaldecreu-
se.fr. 
- Par courrier adressé au Commissaire 
Enquêteur à l’adresse du siège de la 
Communauté de Communes Brenne –
Val de Creuse. Les courriers devront 
lui parvenir au plus tard le vendredi 30 
avril 2021 à 17 h ; 
Mons ieur  le  commissa i re  enquêteur 
recevra le public dans les lieux et aux 
jours et heures suivants : 
S i ège  d e  l a  Communau t é  d e 
Communes 5 rue de l’Eglise – 36300 
Ruffec : Mercredi 31 mars de 9 h à 12 
h ; Vendredi 30 avril de 14 h à 17 h 
Mair ie 23 rue de la Mair ie – 36220 
Tournon-Saint-MartinMard i  6  avr i l  de 
9h00 à 12h00 
Mairie 4 place Valéry-Gilbert-Tournois 
- 36800 Rivarennes Vendred i  9  avr i l 
de 14 h  à 17 h  
Mai r i e  5  rue  de  l 'Ébaup in  -  36170 
Sacierges-Saint-Martin Jeudi 22 avril 
de 9 h  à 12 h  
Mairie Place René Thimel – 36300 Le 
Blanc Lundi 12 avril de 9 h  à 12 h ; 
Mercredi 28 avril de 9 h  à 12   
Le rapport et les conclusions du com-
missaire enquêteur :  
Dans un délai de trente (30) jours à 
compter de la date de clôture de l’en-
quête, le commissaire enquêteur trans-
mettra au Président de la Communauté 
de Communes Brenne – Val de Creuse, 
l e  reg is t re  d ’enquête  e t  l es  p ièces 
annexées,  avec son rappor t  e t  ses 
conclusions motivées. 
Une copie du rapport et des conclu-
sions motivées du Commissaire enquê-
t e u r  s e r a  t r a n sm i s e  au  P r é f e t  d e 
l ’ Indre  e t  au Prés ident  du Tr ibuna l 
Administrat i f  de Limoges. Le publ ic 
pourra consulter ce rapport au siège 
d e  l a  Communau t é  d e  Communes 
Brenne – Val de Creuse aux jours er 
heures habituels d’ouverture. 
 
Le Président  
Claude Mériot  
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ANNEXE ….     AFFICHAGES DE L’AVIS D’ENQUETE SUR PANNEAUX A2 SUR FOND JAUNE 
Suite à vérifications du Commissaire enquêteur : 29 collectivités ont affiché l'avis d'enquête 
sur panneaux A2, soit au minimum 57 affichages. 
 

Commune ou 
collectivité 

Lieu d’affichage du format A2 Photo 

CDC Communauté de 
Communes Brenne-Val 
de Creuse 11/3/21 

 

 
Chazelet 16/3/21 Le Bourg  

Chitray 12/3/21 Vitre salle de réunion communale 

 
Ciron 15/3/21 Scoury clos de l’école  

Concremiers mairie 
15/3/21 

Devant la mairie   

Douadic 15/3/21 Place de la mairie 

 
Fontgombault 15/3/21 Rue du Châtelet abribus   

Ingrandes 15/3/21 Devant mairie  

 
La Pérouille 16/3/21 Centre bourg  

 
Le Blanc 16/3/21 Panneaux affichages extérieurs, marché, 

parvis mairie 

 
Lurais 12/3/21 Place des Tilleuls  

Lureuil 12/3/21 Vitrine extérieure  

Luzeret 15/3/21 Panneau extérieur mairie 

 



Mérigny 16/3/21 Mur de l’école et Puychevrier  

Néons sur Creuse 
15/3/21 

Place des Marronniers   

Nuret le Ferron 12/3/21 Les Fragnets, les Landis, cabine tel mairie  

Oulches 15/3/21 Place Menneton  

Pouligny St P 19/3/21 Bénavent 

 
Preuilly La Ville 15/3/21 1 rue du Campanile  

Rivarennes 16/3/21 4 place VG Tournois 

 
Rosnay 15/3/21 Poste et Salle des fêtes 

 
Ruffec le Château 
16/3/21 

Place mairie, et hameaux de la Bazanne, La 
Rouère, Anguyenne, La Poirière 

 
Sacierges Saint Martin 
15/3/21 

5 rue de l’Aubépin  

Saint Aigny 16/3/21 Abri bus du Bourdiau abri bus de 
Bordesoule, Coubernard et le Breuil 

 

Saint Civran 12/3/21   

Sauzelles 18/3/21 Tilloux, rue de la cave Terre Chaude, Les 
Renaudières 

 

Thenay 15/3/21 Mairie et villages de Thenay 

 

Tournon Saint Martin 
12/3/21 

23 rue de la mairie  

Vigoux 15/3/21 Les Pérelles, Forges, Les Bouchauds, Saint-
Paul, Le Breuil, La Grange, La Buxière, 
Ponseuil, Varennes, La Borde, Montbaltruy, 
Les Vaines 

 

 



§mrmunautÉ d* eemmung§
Brenne - Vd de Creuse

Chaaelet

Çhilray

Ciron

Concremiers

Douadic

Fontgonrbault

lngrandes

La Pêrouille

l"e Blanc

Lurais

Lureuil

Luzeret

Mérigny

Nêons-sur-Creuçe

NuretJe-ferrtrl

Üu{che§

Poul§ny-St'Pierre

Preuitly{a-Ville

Bivarennes

Flosnay

Huffec

§aüerges-St-Martin

§t-Aigny

§t-Civr*n

§auee[tes

ïtlenay

Tournon-§1-lvlartin

Vlgoux

'" 
"f:'r''' 

-

Ruffec, le 30 avril 2O2L

Nous vous transmettons ce jour les registres des 29 communes.

() ' l:-
§-, f* no/**/
T_ .,-.,: ti L f? rol ( Ë rt(f*- ^5*'

Cornrnunauté de Conrnrunes Brennç - Vat cre Creuse - 5 rue de l'église - 363üo RUFFET
Tél:02 54 28 33 60 - Fax:0? 54 37 §1 58

üournêl contact@cc-trrennêvâldecrçuse.fr - www"cc-brennerâldê*ressê.lr



Commune Extension Densification A noter zones 2AU

St-Aigny 0,2

Le Blanc 1,5 1,5

Le Blanc 0,7

Le Blanc L,6

Le Blanc 1.,4

Le Blanc L

sa vocation pourrait être revue à

l'approbation du PLUi

Le Blanc 1,5

la zone lAUh pourrait être fermée à

l'urbanisation (2AU) à l'approbation
du PLUi L

Le Blanc 4,7

Chazelet 0,7

le développement du bourg de

Chazelet devrait être déplacé lors de

l'aporobation du PLUi 0,7

Chitrav 0,3

ce secteur pourrait être remis en

cause à l'approbation du PLUi

Ciron ,],

le secteur est déjà aménagé (ne pas se

fier à l'image aérienne)

Concremiers 2

Douadic 2,L

Douadic 0,6

de nouvelles constructions se sont

implantées autour du site (ne pas se

fier à l'image aérienne)

Fontgombault 0,9

une partie de I'OAP Ouest sera réduite

sur sa partie Sud à l'approbation du

PLUi

lngrandes 0,6 3,L

Lurais 0,7 0,7 0,7

Lureuil 1.,4

Luzeret 0,3

Luzeret 0,9 0,9

Luzeret 0,3 0,3

Luzeret L,7 L,7

Néons-sur-Creuse 0,6

N uret-le-Ferron !,7 t
Oulches 0,3

Pou lienv-Saint-Pierre L,1

la partie Ouest du site est déjà

aménagée (ne pas se fier à la photo

aérienne)

Pou ligny-Sai nt-Pierre 4,2

L,5 ha de la zone 2AU a Sud Est

devraient être reclassés en zone N à

l'approbation du PLUi 4,2

Pou ligny-Sai nt-Pierre 2,4
le secteur 2AU devrait être reclassé en

UB à l'approbation du PLUi puisque

Pou lienv-Saint-Pierre 0,8 0,8

Preuillv-la-Ville 1,8 0,8

Rivarennes L,7 L,L t,7
Rosnav 1,5

Ruffec 1,4



Sacierees-Sa int-Martin 0,9

iacierges-Sa int-Martin 0.5

Saint-Civran 0,3

Saint-Civran L,3

Sauzelle 0,8

Sauzelle L,L

Thenay 0,4

Thenav 3,3 1,5
Tournon-Saint-Martin 2,7

Vigoux L,2

Vigoux 7 1

TOTAL 33 30 L6,8



pv üË sYrdï":r.q§sË m§s ü&§EHvATEüruS - fiÛC ffift§.ruf,*g V&L §Ë €BËl-§S#' 5 MÂl â&ê3

gntütJÊYH puBilQtJË uNIQU§: pLî""'i, RpLl, pü4, mËHffiGATl$ru AMËhJmEMËNT §UFfifqï,

Eu 331ffi14ft?1 {$h} au 3fi/üa/2CI21 3.7}r {dr*passenrent} inclus

§.,'arr&t** du S rxarç âü2tr du Frésidemt de !a eontræunauté de eommune &r*nne Val de Creuse a

prescrit une enquât* publique unique cûncernânt :

e Sur ?E cornmunes, l'**lahoratior-l du Flnn Lccal d'Urbanise^*e lnterc*mmunel {PLUi} de la

C*mmunauté de tommunes Srenne \faI d* Creuse,

e Le Règlemsnt L*cal de Fuhlicit* lmterc*mmunel iRl-Fi),
æ La réalisation de PÉrimàtres Délimit*s d*s Âbords {PDA} sur les c*mmu*es de Cir$n,

Ë*ntg*rnbault, lngrandes, l-e Blanc, Mérigny, Rmsnay. Ruff*c et §auzelles,

* L'etude d* dérogation * l'arnenderrent Dupont sun fa cornrrtune da Circ* {aj*ut d* prdcision :

anci*nne carrière de sa!:le en hordure de la RD S$3'),

s Ët l,abrcgatior.l des cartes communales sur le pêrinriàtre du FLUi.

tr-'enquâte puhlique a bien duré Sl jaurs ccns*cutifs du mercredi 3X" mars 2ü21 à thü$ au v*ndredi 3ü

avril ZDZL à n7hûü », âvec un dépassement d'une heure poul" prendre *n cansidération tnut*s les

ohservati*ns e*u publi* ric:thr*ux.

l-e 3ü avri! ?t21 à partir dc 1Sh, j'ai ci*s l'*nqirête publique uniqu* et à [a suite les 2§ re§i§$*§ qui

nl'*nt ôt§ r*mis à cette date et heure par ies services.

Beryiçe règlem.en§dtç ds ia pvi'l§"hèpe &-[.!*çu, SC l'gS*u§t"§i

§uivant l'art. ftl-Z3-LÊ du C*rie de l'envir*nftemeftt, dÈs réreptian dw/dss registre{s} ef des

docyrney;fs nnnrxés, le carnmiss*ire **q*§te,;r rcficst1t{* d*ns !* f:*ifsfne le respons*bfe d* pr*i*t et

lui c*rnrmuniqr.ie les o&-çsrvçfr*ms ricrifes ef orciies c*nslçxndes dons un Py #e synfÉr*s*' i-e responsohl*

di; pr*je{, disp*se d'un ddd*r de JS jours 6r**rpr*d*ire des *i:serlrofions rivenft.rEiles.

§urite â I'emquête pr*hllque unique, et cs!?$ürrffiêrnent à eet article, d'un cûn'ïfiltlll aceurd pr*alable,

n*us êvûns fixé l* r*,firiEâsk cette çvrltt'e*se a&i rnercredi Ë ?rtai 2S.P3 à pêSqda Sh au siàge d* la C*C

à Êuffer Le Château.

ünt g:ai"ticipê à la remise de cette synthèse outr* l* t*mmissaire enquêteur rtidacteur de celle-ci :

c Vi üiaude MlIRlCIT Frésident de is CüC

* Des rnernbres Éius de la e DC

* LJn *u des maires du territaire
e trr4 Guy LËRSY üir*cteur ele la CilC

* Le cahinet d'Értude :

Conrmunication des

ffBS§Rtl&TlüNS ËT PR#pS§lTl#ru§ ÇeK§Tfr§ §"§"*RALËS mLr puBttc

t*msignées dans le FrÉsent

pRst§s \ÿËR8Al" &§ §YNTHüSE

A M*nsieur l* Frç§s§deftt ds la flD{ Srecw?e Val de f,rsuse {§ltdre}"



1frÉ"fifiea{i*n"4p !'igflorrmati*n mis à [ç digpqslsi*n dy mUbli*

L'enquôte pt":bliqr"r* rslative à cette enquête unique, s'est der*ulé* aux date* pr$vues. [lle
c*rnptabilis* de tràs nmmbr*uses *bservatior:ç et le pl*s scuvent d*s dépassements d'h*rair** au
c*urs deg pârffiêne$§es"

Ainsi, nri*lgrÉ une situation de c*nfirrenlEnt-CüVlD, le Buhtric E'est n:*nifesté et ne s*rnhl* g:as en av*ir"
étÉ particulièrement gêné {LJn* seule cbservation der-nandait l* repcrt}.

l"'ir:f*rmaticn mis à la dispositi*n du puhlic **tait très vclurnineuse vu les enj*ux du PLLJI et ies autrss
prnjets sournis à *nquête unique. Cêrtëifiës psrsrnn*s cnt dit rfiânquer d'infi:nma{ian antérieures.
lJ'autres *n nornhre très linrit* ônt dit l'acctàs à {'inf*rrnati*n diffieiie {plans}, peu digeste" Ce n'est p*s
un* réflsxicn grân*ral*. L'adresse c*urriel permettânt de fair* remor'ltâr les ohservstir:ns courriels a

dàs le dêhut de !'errquête, été r*pid*ment c*nrigÉ p*r d*ux adress*s d*nt celle figur*nt sur i'*rnêtÉ, c*
q*i n'a pas à m*n sens prüv$qué d'*bstac[* à Ia rnanifestation des obEeryations ët pr*pûsitiûns
{confêre l* n*mhrs des nbservatitns c*urri*l*i" Le d*ssier ét*it cc*fonn* à l* rôgl*mentati*n. i'ai
verifié et étudi6 Ies arris de Ia MRA*, des s*rvices de i'Ëtat *t dss PFA. Ils *fitl coffrme §es d*ssi*rs
tl'enquôte, e*rnme l'ArrêtÉ étS ffiis à lx dispcsition du public duna*t tcr:te l'enquêt*.

Je me suis tenu à la disp*sition du public âu crürs des permanences prÉvuÊs pâr l'arrÊté" J'ai égaiement
c*nsulté' Ies services d* l* DDT, d* i'UüAF, de Ia Charnbre d'agriculture pnur des questior:s
c*mplémentair*s Êt p*ursuivr*i les c*ntacts.

-ÇLrmet§il§*çusse
Aucunt réuni*r: publiqu* n'* été t*nu* penc§ant la pÉrind* de l'enquête. Chaque permânÊnce a d*nné
li*u à un nr:rnbr* trèg *l*vÉ d* que*tians et d'*bservations, la plus-part p*ur dem*nder la
tûnstructihilité de parceTles, nnais égal*ment sur bien d'autres sujets détaillÉs ci-desscus. Chacun a

été invité à rÉdiger d*s obseryati*ns et des pr*pnsiti*ns. Ce qu'ils ont fait.

L'enquôte s'est deroule{* dans une ccurtnisie et un r}iaiogLle permanent. J'ai n*rmaiement consignÉ
t*utes les obs*ruatlons et proBositicns.

Ësn.qÉË§,q§ rËsfiltâ" e

c*MpT&§§L§§AT§$ru SfrS *&s§§VeTs*NS §T $§J pRSp§§iTtü$U§

&$'{ çqs$-{ç..sç"lls çt-:rya$§-q-p-q{&§rq}ie-ryp:qr*e, lq-q"amm:çssir-q-epq"ld-*tqwr"q"gg§}.ti

rqi1tg1 ghserye}1f fl3"effianâït d:âllfc!gt!p11 cu $g **!lgetlvjtél
Toutes *bsÈri,,âticns acflüm$)âgnÉes ds eourri*ns ôiJ fiütës an**xées

ü_bservati*n1 o1a!es

l+t)

ss

ühserqrati*rus l*erites et pral*s au §üTAL i



*t*r*iu* u*u **ti u**-i*-i r--*oiu "t-tr"o-;;;;-;;t;;i;
Savonahles sams réserve

Faw*rahle avee réssru*s

ffi§fav*rafo[e

il *sr porf*rs diff,icrle de juçer d* l'cri*ntati{}r', eTtt{e æs deux d*rniàr*s *pini*ns_

ü hse rvatio ru; * u pssp-*çi§Lq n s ps r' * n iq+ix çtstqÉeËs squ m!§*à e ï!s §.qï$" H.&I $§.e

euuie*-ràil;à cà; * -;#i; i"nipàii*;t ;t*

P\U! Derngnd3 de ch*t$F{11ÊTI dl rolage d*1,! :*n:*.1it mâti*1 dl*srary5

P{-Ui Changements de de*tinatir:n des bâtiments agriccles

eLüi rini**li"n ** nnn;; p-a#"e-tii*oi*n, haies, arhres,

Pl-Ui Au$es et Âhragati*ns des Ce rtes cmmrnunales et F*§

Hr"pï

nuuàr*âtiô*u'i*irnïresi;#ü;, cDc *iâ**â"v*lu* ciâüi*, c;;iii;mi;ti,'u**àeii, insiân*;i;
l.* Blanc, Lureuil, Lr"lzeret, [§égns-sur-C!'euss, Fcluiigny-Saint-Pierre, Rlvarenn*s, iI*snay.

Saci*rges-5air^:t-Martin, §aint-Âigny, S*uzelles, Thenay, Tournnrr-Sairrt-Siartin. C* qui n* veut

pas dire rlu* les *bservatians nê cünflerftent pas t*ut*s les c*mmunes. C*nfàr* Ies

$errnâRenc*s"

Ta btesE-rsgq$§rdieif"rêeu rrqdeâ s§çe§§s"t!-s lï s et-Prp§s§i§!§§§

\l*us tr*uv*r*: cl-j*int les cà:sersiaticns *t pr*p*siti*ns résurntâes sous fçrme de tahl*au, qu* fitltr§

reprendr**s ensernble" l-*s extensiü*ç dr zsnes U seront dans mon rap$]ürt limitêes à d*s exc*ptions

justifid:*s, pri*ritaires, o*-l à des compemsatiünsi efi c*ht4sian arrec i'applieation du §CüT tend*nt à

tinriter à 26 ha de c*ngcrnrnatian d'espaces" .le fiûte tfiutefôis que les petites c*ffiml,iles ne disp*sent

pas de cepacitÉs fcnciàres urbain*s disp*nihles. Cert*ines *nt d*.ià fait des eff*rts de réhahilit;rti*n du

hâri^

Monsieur le Prtàsident, $)erm*tte;-m*i de vous inviter de m'adresser dans les quinze j*urs

r&glem*ntairesr vû$ r*p*nses aux,

* Observati*ns f*rffiulées si.rr les registres eï csurriels p*r le publie et â meE questic)fi§. Ci"jcint

cr:pie d*s registr*s. Vous recevez égul*rnent la c*pie des courr"ielE et des *bservati*ns

ccm pltimefi tai res sur r*gistr*s.

Je vnus prie de rrnine, Mensieur te Fr*sident, en §'express!*n de mes sentiments les 5:!us cordiaux'

iles riocumEnts remls *t cornrnerïtés au siège d* la fl*C le 5/Ü5/2.*7-1' I

Monsiet"rr *r*K ,,--ffi*
LS fi*

de la CüC grmd#l#l de Creuse eonrrnissaire enquêteur

l-*s qu*stlens c

eu§gffüfl§

lém*ntaires pürtent aussi sur les avis de la M§{Âe, des servites de l'Ëtat et ppA.



Ëeffiidsrê$l*ry.§ diqrd$ eéry€rclss :

5 pr*j*ts tr*s différents, d*rrt der"rx Brojets cûncernant de tràs nombreuses crrfiffiLrnes.

ll n'est pas sirr que le puhlic ait *u ls t*rnps *t la capacit* de lire et d'examün*r tçus l*s pr*jets dans le
dérâii.

Un travaii ennrme psur un seul C*mmissaire enquêtÊur, âvant {l*cturë d*s dassiers et avis}, pendant
{tràs n*mbreLlses übservations sur registr*s $iirtüut en permafienc*s et co*rrie[s, dépassements de la
plupart des temps de permanences) et après l'enquâte unique {sans c}or"lt* u*e demande cle
dépass*ment de date de r*mise du rapp*rt et des ccnclusi*ns).

&,UesTiary§-SËry,tirttiËêti, es Ss

PL.HI

Ë§M sq ü es ns T!"§t"rsË§§ b I q s t çs-Ess iqmests-n Sf E sssss §

l\*ais p*s que..

Vctre positi*n gdnérale ? Particr:iiàr**:ent au regard de vatre c*mptabilisaticn des superfiries *n
{:ûn§orïmôti*n d'espaces" Confàre vrtr* r'trtÊ raçue le 1614 pCIrtant « Frécisisns sur la l*ealipatian des
sect**rs de dr$wetr*pperment dÉdiÉs à l'ï'rabitat »
trx*emsfon/der:sifie*rfoffih$11*;/l*id_gg§*fsffisffis§*.üüst:flX*LsXle*Xgf:Ë*-rys:f,gg§-mr.r,SgSjg*:

l.*r*r::,ææss:Ëxtw.*kr:*t

üans le taLrlexu, une synthàse p*ur chnque csmrn{,Jne at le global *ctu*ll*ment estirnê cnt dtÉ
cr:rnmurliquc4s. CE dernier chiffre d'apràs la f,üC devrait être revu à la baiss* suit* à dlffér*nts râchanges
gvec les tsrsrn{.ine$" Comm*nt ?

At* TffiTA§- !'exten*isn aqrant répæmses de la frffi( aux ohservatien$ est de 33 h*, ta d*msif§eætsCIn de *S
ha et ie ar&&§s âAL* êst de &S,Sha.

l\f erei d* v*:s ntlc*ssair*s explications ?

Pcuvez-v*us éventusllÊment r*nforcer a* regard du SCüT la justîfication de la ccnsommati*n
d'espac* ?

F*gËi ç ui arlté de p,go-n Ës h u.!§i ds s -qu in s n d a h I e s

Vig*ux, l-ureuli ? Ccnsultati*ns de la Charnbra d'agriculture et ele la *üT.

Mau lleuife:H, sw ÉË &_prqxiÿ§llqd'étaegs

V*tre position gt*mérale pü{rr c*s recl*ssements ? C*r"rsultatis}n d* la ilET et de lâ Charnbre
d'agricultur*

emeudes deiËFss x

Nonrbrsus*s, vütrs avis ? de prôfÉrenee un avis génr4ral qui n'er:gag* en rlen l*s suites r*es pr*lets qui
ser**t sournis rhacun à enquête.

* Phnt*voitaïque
s Hydro Slectricit*
E §*iien

r.{_Ç}ôngeM
hl*rnhreuseç demandes, votre avis ?

fle§i§"ee§ums!rue



Séposerez-v*us [e petit pâtrimein* à l'lGN ?

PSe

ll manque une c$mmune sur l'avis ? 8+t Douadic.

§ur I'informatlCIn tardive de l'UDAP ?

Vous avez donné un avis glahal sur les projets de FDA, vüus engage-t-il sur chacun d'entre eux ?

ü.uel est votre avis sur ie pr*jet de PDA du Bouchet ?

Ëxtensian du périnrètre de frfrêrigny ? Peser les conséquences §ur ces changemer:ts'

&.pl"l

Un avis du public, pas d'avis de collectivité ?

§ênqmtisn Es"T§St

Quelle p*sition ?üm ?

Demandes CIhn r Carrière et entr*e et sortie de §coury

ü*rnandes Le Blanc:

Demande Pouligny Saint Fierre :

Llne position p*rtitutière ou une pasition générale ?

LqE abrqseticns

Des P*§ à la date des délihérations des c*mrfiufte§.

Des cartes Communales à la date de !'arr'êtâ du FLUI {parfois des p*rmis r+§cents ?}

Des différences Êntre cr:ilectlvit*És.

Autres qilesti&t1s :
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5

m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

DATE 150 100 46 46 235 14 118 107 10 115 20 16 15 6 1 37 5 CODE Aux registres

31/3 1 1 2 2 1 RCC1
Saint Aigny M Mme Laboute hameau Bordesoule en 2 zones demande parcelle 72 et 108 en UH et non en AH, les 

critères + de 10 logements en UH n'ont plus de sens Réponse CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT

Diff 

31/3 1 1 1 1
RCC2  

RDo1

Douadic M Pennetier Hubert La Jarrige rassuré parcelle ZC 77 79 qu'il souhaite vendre à un jeune est en UH. CE 

Demande d'info simple La 79 qu'il a déjà vendu pourrait sortir de UH pas d'utilisation pour construire. 2è 

confirmation de M Pennetier registre Douadic

Vérif 

sim

31/3 1 1 1 1 RCC3
Le Blanc M Pajot  entrepreneur parcelle BV 137, même observation que commune ayant reçu avis favorable de la 

CDC pour extension dépôt sur zone Ay en non N, CE sans difficulté

Favo

31/3 1 2 2 1 RCC4
Ruffec M Mme Chauvin constatent parcelle C417 en N n'est pas constructible. Pas d'obstination Demande d'info 

simple. CE conserver en N par cohérence. Réserve éloignée des objectifs.

Voir

31/3 1 1 1 1 1 RCC5

Ciron M Retaud pisciculteur SARL La Gabrière, pour lui et Mme Suzanne Jacquet Le Blanc souhaite vendre SARL à 

acheteur pouvant construire une maison d'habitation en bordure de la parcelle AC 47 sur Ciron classée non 

constructible. CE Il s'agira en fait dans le futur d'une demande de dérogation si l'acheteur est un exploitant agricole 

en nom ou en société.

Hors 

sujet

31/3 1 1 1 1 1

RCC6 

RRi5 

RCC8

Vigoux LRAR pages + annexes de M Fromenteau Jean Louis litige avec CDC sur caractérisation zones humides sur

terrains à bâtir /carte communale. 1/3 défini zone humide par Théma. CE Examen possi de correction zonage ? Tel

mairie CA Théma ? Vu à Rivarennes pour compléments, il a dépense plus de 8000€ en 2008 de frais de bornage

souhaite que ses parcelles 1 à 7 soient constructibles. Contestera les zones humides. CE contrôle de la CA

présence de zone humide. Sinon justifier par une étude complémentaire.

Diff à 

voir

31/3 1 1 1 1 1 RCC7 Ciron observation orale de M le maire souhaite dérogation des 75 m en entrée et sortie de Scoury CE favo
Favo

6/4 1 1 1 1 RT1
Douadic M Gabillon Ludivik acheteur parcelle 77 La Jarrige M Pennetier vérification identique que RR2. CE même

réponse qu'à M Pennetier vendeur.

Vérif 

sim

6/4 1 2 2 1 1 RT2

Néons sur Creuse Mrs Babigeon Jérôme et Guy demandent 1) classement parcelle n°49 hameau de Choré où se 

situe une petite construction de 20m2 (cabane en dure), 2) pourquoi par respect de logique, des bois de la 

commune n'ont pas été classés en zone N : Taille des Riaux, champ de la Taille à côté de Thais, 3) le classement 

de deux arbres remarquables très anciens, le sapin du Plessis, le chêne de la Bessardière. Réponse CE 1) Rester 

dans l'enveloppe des 26ha SCOT, 2) et 3) favorable / logique

1 Diff 

comp

, 2 et 

3 

favo
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5

m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

6/4 1 1 1 1 RT3
Le Blanc Mme Petitpas Yvonne Yzeures sur Creuse demande classement en constructible des  parcelles 606, 2033, 

2035 de 38a 28 ca en bordure de route Tournon. Réponse CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT

Diff 

6/4 1 1 1 1 1 1 RT4

Tournon St Martin M le Maire communique courriel de motivations de M Le Roux pour demande de changement de 

destination de deux bâtiments à la Maison Neuve, avec photos. CE favorable famille nombreuse, font des travaux 

de rénovation de deux bâtiments agricoles dépendance et grange, objectif conserver le patrimoine., 

Favo

6/4 1 1 2 2 1 RT5

Lureuil M Multon maire et M Bruneau adjoint reprennent la réserve émise dans les avis à la CDC concernant le 

parcelle n°7 (uniquement). Souhaitent son classement en constructible. Elle fait face à l'ensemble de la MAS des 

Dauphins. L'objectif est de permettre la construction de logements inclusifs pour la MAS. Cette parcelle a été acheté 

avec deux autres pour 30 000€ dans ce but. Elle est dotée des réseaux. CE favorable rechercher une compensation 

sur les 27 autres communes. Lureuil n'a rien de disponible en rapport au projet n'ayant qu'un très faible domaine 

constructible. La zone humide ne se situe pas sur cette parcelle mais au delà de sa limite Sud d'après le maire. 

Justifié par les cartes de la Chambre d'agriculture de l'Indre le 14/02/2021.

Favo 

contr

ôle 

fait

6/4 1 1 1 1 RT6

Néons sur Creuse M Decool Steeve souhaite à Chorée la constructibilité de la parcelle 118 dans son intégralité en 

AH vu l'accès au Sud par sa propriété, 2) Hameau de la Bessardière propriétaire de 3 parcelles au Nord longeant la 

route de la Bessardière à Thais demande leur classement en UH, 3) s'oppose à l'attribution d'une parcelle 

constructible à l'ancien maire. Réponse CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT.

A voir 

Diff 

9/4 1 1 1 1 1 1 RRi1

La Pérouille M Claude Fauduet Lothiers Gare souhaite 1) parcelles touchant n° 69 et 1 soient constructibles en UH 

G408 (Le Champ du Carroir) extension de l'ordre de 6000m2  C'est déjà une zone résidentielle 2) parcelle G404 (« 

Amenaud ») Demande de l'allongement de la zone UH le long de la route allant à Lothiers Gare dans le 

prolongement des parcelles 298, 299 et 300 déjà construites, extension est de l'ordre de 3000m2 ; 3) demande 

changement de destination lothiers gare bâtiments au long de la parcelle 348 ferme de la Brigaudière Réponse CE 

Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, Favorable demande de changement de destination.

1et 2 

Diff, 

3)fav

o

9/4 1 1 1 1 RRi2 La Pérouille M Broggi 1 Lothiers Gare vérification qu'une partie de la parcelle G635 est constructible Oui
Vérif
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m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

9/4/ 

27/4
1 1 2 2 1 1 RRi3

Chazelet Mme Delaigue Dominique maire et M Trompeau JF adjoint souhaitent 1) dans l'esprit de leur délibération 

du 9/10/2020 le retrait de la protection des haies et alignements d'arbres qui n'appartiennent pas la commune, 2) 

déplorent le manque de réserve foncière à construire voir note, 3) demandent le classement en AU de la parcelle en 

bordure de route des Vigneaux face aux zones UB compensées par le retrait pour une même surface des parcelles 

2AU en bordure de la route de la Berthonnière sortie du bourg. Données complétées le 27/4 2 AU sur la DC 54 

parcelles 458-462-461-460 à supprimer et à reporter. En AU sur la rue des Vigneaux, parcelles 741-742-743-1003. 

Les propriétaires sont d'accord, projet repoussé. CE favorable justifiée par compensation.

1) 

favo 

2) 3) 

favo

9/4 1 1 1 1 RRi4

Thenay M Patry Alfred La Ribère au Gué pense qu'une erreur a été faite de classer la parcelle ZA42 au Nord non 

constructible alors qu'elle n'est pas inondable, souhaite que toute la parcelle soit constructible. CE Rester dans 

l'enveloppe des 26ha SCOT, 

Véri 

Non 

inon

9/4 1 1 RRi5

Vigoux M Fromenteau voir ci-dessus compléments. Le 15/4 M Fromenteau écrit au Président de la CDC qui lui 

répond le 20/04 précisant avec copie, que le rapport de présentation  du projet de PLUi document O1,d portant 

évaluation environnementale, méthodes et sondages, répond à ses interrogations. CE Outre ce rapport, la carte de 

la Cambre d'agriculture et ma consultation le 7 mai le confirment l'existence de la dite zone humide.

Vu

9/4 1 1 2 2 1 RRi6
La Pérouille M Mme Duris Jean Marc Christiane souhaitent que la parcelle D330 reste constructible, division 

réalisée en 01/2021, avis défavorable Conseil départemental CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, 

Diff 

9/4 1 1 1 1 1 RRi7

Thenay M Chabassière Daniel demande que la parcelle 724 soit en ZU et non N  pour assurer une sortie sur le voie 

publique, en compensation, il serait possible d'inscrire en zone N la partie au sud sous la 980. CE favorable puisque 

compensation. Également déposé en mairie.

Favo

9/4 1 1 2 2 1 1 RRi8

Thenay M Mme Baron Jérôme et Armelle déplore le manque de communication préalable, disent que l'adresse 

courriel ne fonctionne pas pour les observations, demandent que la partie ouest de la parcelle ZI 171  achetée en 

2003 construite en partie, ayant fait l'objet d'un certificat d'urbanisme, reste constructible. Pour cette séparation de 

terrain qui prend en charge les frais de bornage ? CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, 

Diff 

9/4 1 1 1 3 3 1 RRi9

Vigoux M Thomas Jean René et Mme Bachelier Maryse ont hérité en 2011 de la ZN 16 en acquittant des droits 

d'enregistrement sur une valeur constructible de 55000€ souhaitent la constructibilité de la totalité de la parcelle, soit 

au moins d'une bande de 100m dur façade et 60 m de profondeur. La commune ne possède pas de réserve 

foncière. Plan de division de 2011. Appel de Mme Pipereau Brigitte maire. CE favo pour la bande 100m, commune 

en extension;

Favo 

si 

poss
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m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

9/4 1 1 1 1 RRi10

Thenay M Baron Bernard sortie de bourg rue des Coteaux voit sa parcelle Zi 165 coupée en deux et faire un 

décrochement. Ile demande la constructibilité de la totalité de la parcelle et non des 2/3. Pourquoi cette coupure ? 

CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, 

Diff 

9/4 1 1 1 1 RRi11
Rivarennes Mme Langlet Geneviève constate que ses parcelles C132, 148, 151 en N est mécontente, souhaite leur 

classement constructible et une partie de la C151 comme avant. CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, 

Voir 

partie 

151

9/4 1 1 1 1 1 RRi12
Rivarennes M Tournois satisfait que les C110 et 122 soient constructibles, souhaiterait que les parcelles touchant 

C125, 126, 130 le soit également. CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, 

Diff 

9/4 1 1 1 1 1 RRi13

Thenay M Piget Jean constate la suppression de la parcelle A255 de la zone constructible au POS et avant, 

conteste le classement en N, la parcelle est desservie, M Piget a acquitté des majorations de TFNB sur la parcelle 

des droits majorés de succession, la parcelle n'a pas d'intérêt agricole. CE a réétudier parcelle déjà classée avant. 

Également déposé en mairie. 

A voir 

favo

9/4 1 1 1 1 1 RRi14
Thenay, Mme Lucette Duseval Guillain souhaite que la parcelle Zi 241 soit constructible. Mêmes motivations que 

précédemment. CE a réétudier parcelle déjà classée avant. Egalement déposé en mairie. 

A voir 

favo

12/4 1 1 1 3 3 1 1 RLB1

Rosnay, M Patrick Bordichon propriétaire des parcelles B1637 et 1639 au Bas Coudreau d'une dimension de 

1279m2 au hameau du Coudreau accompagné de l'acheteur des dites parcelles M Didier Cordemans me 

transmettent pour ce projet de 2020 leurs échanges avec les services de la Préfecture. Manque de concertation. 

Ces parcelles raccordées au réseaux et enclavées au milieu d'habitations n'ont pas de vocation agricole. Perte 

financière importante. Mme Aubry maire de Rosnay, présente, soutien ce projet de construction au milieu de 

constructions existantes desservies par les réseaux et n'ayant pas de devenir N. CE propose de rechercher une 

solution de compensation de l'inscription de ces parcelles en Uh. Compensation obtenue

Favo 

/com

pens

a

12/4 1 2 2 1 RLB2

Pouligny St P en complément du courriel du 7 avril M et Mme Frédéric Lhérondel parcelle YK33 divisée en 2 une 

partie construite en 1989 et la 2è de 4000m2 classée N. Leur fille souhaiterai y construire son domicile. CE possi 

attendre ?

A voir

12/4 1 1 2 2 1 RLB3
Le Blanc M Mme Gremiau Claude souhaitent vendre en constructible la parcelle 99 route de St Aigny au Maupas. 

Une maison construite sur la 97, pourquoi pas nous ? CE attendre révision

Diff

12/4 1 1 1 1 RLB4
Douadic M Soulas Patrice contrôle au profit de sa mère parcelle E1607 à la Coudraie inscrite en Ah de même que la 

parcelle n° 4ZE au bourg en UB. CE explications ? vérification

Vérif 

sim

12/4 1 1 1 1 1 RLB5
Pouligny St P M Caillaud Maire ne retrouve pas l'emplacement en Enr des parcelles en projets éoliens et le souhaite 

sans restriction au règlement. CE à vérifier 

Favo
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m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

12/4 1 1 1 1 1 RLB5

Pouligny St P M Caillaud Maire vérification de l'inscription en Enr de l'ancienne carrière en Enr (oui) Demande 

l'extension aux parcelles 15 et 16 pour un ensemble viable. A corriger. CE favorable correspond à l'application de la 

Charte départementale.

Favo

12/4 1 1 2 2 1 RLB6

Pouligny St P Les Clous M Caillaud maire et M Cyril Confolans, parcelle 816 et 772 souhaitent retrait de 75m à 20m 

de la RD 975, au hameau des Clous pour construction d'un garage  plus préau. CE favorable seul abri possible pour 

les véhicules

Favo 

12/4 1 1 1 1 RLB7
 Concremiers M Van Leussen souhaite connaitre distance entre sa maison et la limite constructible Uh pour 

construire un garage plus atelier en espérant que la distance soit supérieure à 15m. CE à vérifier 

Vérif

12/4 1 1 1 1 RLB8

La Pérouille M Legrain souhaite 1) que la parcelle à lotir au bourg reste constructible jusqu'au fossé pour éviter une 

enclave. Demande pourquoi inscrites en N alors qu'elles étaient exploitées ? CE à vérifier 2) De plus surpris du 

permis de construire délivré récemment aux Maisons Rouges en situation de projet de PLUi. CE à vérifier la 

possibilité de délivrer le permis  ?? Courriel ? Voir réponse CDC idem à M Lefranc

1)Vér

if 2) 

Diff

12/4 1 2 2 1 RLB9

Concremiers M Mme Blanchet souhaitent retirer de la zone UB les parcelles dont ils sont propriétaires sortie du 

bourg direction Mauvières. Parcelles non coconstruites attenantes à la  parcelle construite. Auparavant ses 

parcelles n'étaient pas constructibles. CE favorable retrait sert de compensation.

Favo 

retrait

12/4 1 1 1 1 RLB10

Pouligny St P M Lepair Jean-Yves exploitant agricole souhaite réaliser un projet photovoltaïque en limite de 

commune avec Lureuil sur une superficie de 15ha parcelles A1 à 3, A 1053, O 2908, 2950, 188. Des mauvaises 

terres, sables terres pisseuses de Brenne, projet avancé depuis novembre avec Sté Notus Energie qui mettrai les 

parcelles à disposition gracieuse d'un éleveur de moutons pour pâturage plus ruches, souhaiteraient qu'elles soient 

réservées en Enr. CE favorable si correspond à l'application de la Charte départementale.

Favo 

si

12/4 1 1 1 1 1 RLB11

Le Blanc M Aujean François souhaite, pour les maires, le maintien de leurs initiatives communales quant à la 

gestion urbaine au plus proche des habitants. Dans nos hameaux, où il fait bon vivre, ne diminuons pas les zones 

UH, la solidarité interâges s'y manifeste sinon c'est la mort des hameaux. Au hameau de Vilnetle nombre d'habitants 

a augmenté. CE CDC en cohésion avec la gestion communale des demandes d'urbanisme.

Fonct

ionne

ment

12/4 1 1 1 1 1 RLB12
Le Blanc observations orales générales et particulières de M Caillaud adjoint au Maire du Blanc projet 

photovoltaïque à proximité de l'aérodrome compléments ci-dessous et autres projets

Vu
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m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

28/4 1 1 1 1 1 1
RLB12

bis

Le Blanc Mairie M Caillaud adjoint remise d'une lettre du Maire et d'un document de 17 pages valant requêtes de 

promotion de projets photovoltaïques et de classement de zones ZEnr ou ZPV, soit dans un soucis d'équité, par 

l'éligibilité d'un pourcentage équivalent à 100ha pour qu'une dizaine de projets puissent éclore dont certains en 

cours d'élaboration, soit si cette solution n'est pas envisageable par la définition de 4 zones détaillant les parcelles 

concernées à promouvoir et à affecter en ZEnr de terrains éligibles à ces zones. Projet porté par Agrisoleil 

Innovation présente. CE projet détaillé crédible favorable à l'affectation des parcelles en ZEnr ou ZPV avec 

modification du règlement les parcelles 

Favo

28/4 1 1 1 1 1 1 1
RLB12 

ter

Le Blanc Mairie M Caillaud adjoint remise d'une lettre du Maire et d'un document demandant 1) la réduction à 20m 

d'emprise de l'amendement Dupont lieu dit Visais, parcelles ZT90, 89, 12, 132, 131, 125 et 2) pour ce mêmes 

parcelles pour ces propriétaires d'habitations de les classer en Uh. CE 1) favorable, 2) voir la possibilité. 

1) 

Favo, 

2) 

voir 

28/4 1 1 1 1 1
RLB12

quater

Le Blanc Mairie M Caillaud adjoint remise d'une lettre du Maire questionnant sur la disparition des espaces boisés 

antérieurement classés protégés de la commune. Souhait de leur rétablissement. CE, Le cabinet d'étude les a-t-il 

oubliés ? A restaurer par un travail en relation avec la commune et ses services.

Favo

12/4 1 1 1 1 1 RLB13 Le Blanc observations orales générales de M le Maire contrôle des avis, projets et plans. Vu

28/4 1 1 1 3 3 1

RLB13

bis 

RLB1

Rosnay Mme Aubry Maire accompagnée de son 1er adjoint, me transmet l'accord du propriétaire de la parcelle B19 

acceptant qu'elle passe en parcelle non constructible en compensation de la constructibilité de la parcelle de M 

Cordemans. CE favorable à cette solution de compensation souhaitée et obtenue, ne consommant pas d'espaces. 

Favo

28/4 1 1 2 2 1
RLB13 

ter

Rosnay Mme Aubry maire et M Williams 1er adjoint s'orientent 1) vers une annulation de la délibération sur le PDA 

du Bouchet pour une consultation qui ne semble pas avoir été faite,2) et un accord pour le retour en A et non N des 

parcelles notifiés par M Chezot et les propriétaires d'étang. Ils demandent en conséquence que M Chezot fasse un 

pas vis à vis de la commune, compte tenu de son courrier. CE Favorable à cette médiation qui calme les esprits. 

Médi

a +

28/4 1 1 2 2 1
RLB13

quater

Rosnay Mme Aubry maire et M Williams 1er adjoint sont favorable au projet de PDA de l'église paroissiale Saint 

André. CE favorable

Favo

12/4 1 1 RLB14 Douadic M Gateault André vérifications abords du château du Bouchet. Opposé reviendra avec courrier.
Defa 

proj

12/4 1 1 2 2 1 RLB15
Douadic Mme le maire de Douadic Mme Bondoux Christelle et M Travers adjoint en désaccord avec le périmètre 

élargi des abords autour du château du Bouchet.

Defa 

proj
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5

m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

16/4 1 1 1 1 RDo2

Douadic M Verley Christian l(Arminier, comme Mme le maire de Douadic Mme Bondoux Christelle et M Travers en 

désaccord avec le périmètre élargi des abords autour du château du Bouchet. N'est pas en vue du château. CE M 

Verley Christian pas concerné. Son frère oui et M de la Perrière. Tel à la mairie. Echange avec M Travers adjoint 

demande si municipalité confirme. Oui, confirmera.

Defa 

proj

12/4 1 1 1 1 RCo1
Concremiers Mmes Miral Marie-France et Francette souhaitent que reste constructible parcelle AI 76 viabilisée. CE 

Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, 

Diff

21/4 1 RCo2
Concremiers Mme Verdickt Roche demande la constructibilité des parcelles anciennement constructibles et closes 

de murs, Ai7, 8, 77. Ses enfants souhaitent construire. Idem RCC29

Voir

22/4 1 1 1 1 1 RSa1

Chazelet M Morizet  propose sur plan, une réserve foncière tout en densifiant le bourg, sur les parcelles 702 704 

715 716 716 717 718 719 720, pouvant ^être classées UA et être desservies par la prolongation en sens unique de 

l'impasse de la rue d'Oron à la rue du Vigneau. CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, attendre une 

prochaine révision.

Diff 

Révi

22/4 1 1 1 1 RSa2
Sacièrges Saint Martin, M Bost Pierre pour son fils Nicolas regrette que les parcelles 1101,1102 et 1334 ne soient 

plus constructibles. CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, 

Diff

22/4 1 1 2 2 1
RSa3 

RRo1

Rosnay, M Christian de Lapeyrière et pour son épouse, me transmettent des notes de réflexion et précise n'avoir 

jamais été contacté ni par la mairie, ni par le cabinet chargé de l'étude, ni par l'UDAP, ni sollicité, consulté 

préalablement à l'enquête publique. Et pourtant des documents administratifs à l'ex du PV municipal de Rosnay 

indiquent la présence des propriétaires, d'où une délibération favorable? Ce qui est faux. Pour lui le projet n'a pas 

d'objectif écrit précis. Il demande quel est l'objectif patrimonial et qui l'a demandé ? Pour ces motifs, les imprécisions 

et les contraintes dont urbanistiques, dont les coûts inhérents complémentaires, Il y est opposé. CE manque de 

consultation dans la phase préalable.

Defa 

proj

22/4 1 1 1 1 1 1 RCC8 Vigoux CDC Copie du courrier à M Fromenteau en réponse à sa lettre du 15/4, voir ci-dessus Vu

22/4 1 1 1 1 1 RCC9

Concremiers courrier de Mme Miral Marie-France demande que sa parcelle AI 76 à la Roche desservie par les 

réseaux, reste constructible sur 'alignement de la maison d'habitation de M Mme Chézeaux. CE Rester dans 

l'enveloppe des 26ha SCOT, 

Diff

22/4 1 1 1 1 1
RCC1

0

Concremiers courrier de M Miral Romain demande que sa parcelle ZP 36 à la Croix de Béthines achetée le 

25/07/2019 demande l'extension de la zone Uh. CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, 

Diff

22/4 1 1 1
RCC1

1
Thenay courrier de M et Mme Parrington idem que ci-dessus CE à corriger Corri
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m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

22/4 1 1 1
RCC1

2

Ciron par la commune courrier de M Retaud SARL Pisciculture de la Gabrière. Demande présentée à la CDPENAF 

CE même réponse

Voir 

DDT

22/4 1 1 1 1 1
RCC1

3

Le Blanc Courrier de Mme Miral Laurence demande qu'une partie dessinée sur plan de sa parcelle AP 168 aux 

Chézeaux reçue en donation reste constructible en zone Uh comme de l'autre côté de la route. CE à voir

Voir

22/4 1 1 2 2 1
RCC1

4

Ciron Scoury M et Mme Labelle souhaitent le maintien des limites constructibles de l'ancien POS. Dans ce secteur 

pas de réserve. Pas de projet en vue, mais pour l'avenir. CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, et attendre 

révision, projet non urgent

Diff 

Révi

22/4 1 1 1 1 1
RCC1

5

Pouligny Saint Pierre Courrier de M Demay Jean-Marc demande (suite courrier à CDC de 2018) d'inscrire ses 

parcelles CE 1579 et 1580 desservies par les réseaux en zone constructible. CE A voir

Voir

24/4 1 1 1 1 1 RT7

Tournon St M M Ambert Richard L'Angelière 1) s'oppose à ce que son hameau ne suive pas la même règle UH que 

son voisin la Gibertière alors qu'ils forme un même hameau; propose d'ajouter 3ha à la zone AUY, "la Grande Pièce" 

vers l'abattoir en vue de développer des emplois; 3) Tournon et Néons sur Creuse propose de mettre en UE zone 

de loisir les "Grandes Iles pour une connexion entre le gite du moulin, le camping, la baignade; regrette l'affectation 

n A de hameaux ou fermes qui n'ont plus que le nom.. CE A voir et réétudier les changements de destinations de 

granges et de bâtiments agricoles dans ces secteurs. 

Voir

28/4 1 1 1 1 RT8 Tournon St M Couragier Guy souhaite pouvoir construire une annexe type garage sur la parcelle Zi140 Voir

23/4 1 1 1 1 1
RCC1

6

Thenay M Gérard Chainay demande de reclasser en constructible la totalité de sa parcelle N0912 achetée en 2011 

perte de valeur 21 760€, demande de saisir l'autorité compétente pour un dédommagement de cette spoliation, 

Diff

28/4 1 1 1 1 RR01

Rosnay, M Olivier de Lapeyrière hameau du Bouchet demande d'ou vient le projet, quels sont son objectif, ses 

contraintes, précise, n'avoir jamais été contacté pour la visite préalable et de ce fait n'avoir pas donné d'avis ce qui 

conduit à la remise en cause de la délibération de la mairie à ce sujet.  Pour ces motifs, les imprécisions et les 

contraintes, Il y est opposé. CE manque de consultation dans la phase préalable.

Defa 

proj

28/4 1 1 1 1 RRo2

Rosnay M Bernard Chatillon Le Sault. Projet impensable, pas d'objectif précis, c'est une contrainte administrative qui 

bafoue la propriété. De plus aucune consultation des propriétaires malgré ce qu'à dit la mairie. Le fait du prince. 

Opposé. CE manque de consultation dans la phase préalable.

Defa 

proj
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m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

28/4 1 1 1 2 2 1 RLB16

Lureuil M Blondeau Gerard hameau de Chaumellerie étonné des modifications de classement de dernière minute 

sur la dernière carte. Le hameau était en prévision en UH. Il dispose d'un CU avec bornage effectué et avis 

favorable, demande de remettre les parcelles  A123, 124, 125 et 947 en UH. Lettre du Maire M Multon favorable. 

Ces parcelles ne peuvent être du A. CE, Elles se situent à 1km de la MAS. Ce reclassement trouve sa vocation 

dans la nécessité de créer des logements aux abords de la MAS et dans un manque flagrant de disponibilité locale 

déjà soulevé. Les compensations sont ici impossibles à trouver sur la commune.

Favo

28/4 1 1 1 3 3 1
RLB16

bis

Lureuil M et Mme Vignault Monique et Jean, avec dossier, demande identique dans le prolongement au même 

hameau, parcelles A128 129 130 132 134 767 907 908 et ZE42. Lettre du Maire M Multon favorable. CE idem

Favo

28/4 1 1 1 2 2 1 RLB17
Lureuil Mme Claudette Clément, avec dossier, même demande dans le prolongement au même hameau, parcelles 

136, 135.  Lettre du Maire M Multon favorable. CE idem

Favo

28/4 1 1 2 2 1 RLB18
Le Blanc M et Mme Vignault parcelle 32 village de Muant demandent qu'elle soit constructible. Présence des 

réseaux. CE à voir

Diff

28/4 1 1 1 1 1 RLB19
Lureuil M Boidin souhaite que les parcelles B10, 11, 12 anciennes carrières soient classées en Zenr pour un projet 

photovoltaïque. CE favorable / carrière

Favo

28/4 1 1 1 1 1 RLB20

Douadic M Méthais Didier demande que son étang classé N repasse en A, parcelles 179 étang, 051 terre et 178 

landes. De plus son fils salarié agricole souhaite s'installer agriculteur et pisciculteur sans contraintes liées. CE 

favorable 

Favo

28/4 1 1 1 1 RLB21
Douadic Piémontais M François Dreck souhaite connaitre les objectifs de protection du petit patrimoine identifié par 

une étoile. A sauvegardé ses bâtiments. CE information donnée

Vu 

28/4 1 1 1 RLB22
Rosnay M Chezot confirme ses demandes pour lui et sa mère. CE voir ci-dessous. Lui demande de prendre contact 

avec Mme le maire de Rosnay pour trouver une solution apaisée.

Defa 

proj

28/4 1 2 2 1 RLB23
Rosnay M Gros Frédéric et Mme Michèle Million souhaite que les bâtiments anciens grange, étable sur la parcelle 

304 hameau de Maupas soient répertoriés en changement de destination. CE favorable

Favo

28/4 1 1 1 1
RLB23 

bis

Rosnay M Gros Frédéric demande que ses parcelles en étang 557, 558 et 531 (terre) repassent en A pour ne pas 

avoir de conséquences quant à la gestion piscicole et l'abreuvage de ses animaux. CE favorable

Favo
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m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

1 1 1 1 1 RLB24

Rosnay M Hard Patrice hameau de la Chaume demande l'extension de la ZUH à sa parcelle touchante 346 de 2 

400m2 ou au moins la moitié perpendiculaire bordant la route pour construire un logement pour ses parents. CE 

favorable pour la moitié demandée.

Favo

28/4 1 1 1 1 1 1 RLB25

Douadic M André Gateault me transmet son courrier confirmant son opposition motivée au PDA du Bouchet, 

stupéfiant, des centaines d'ha avec des autorisation préalables des servitudes. Déjà de nombreux règlements avec 

le PNR, la PC la loi sur l'eau, Natura 2000.le projet va à l'encontre des efforts locaux et d'éventuels buts recherchés. 

Les propriétaires non prévenus. Indique que dans l'arrêté et l'avis d'enquête, en ce concerne le PDA Douadic n'est 

pas mentionnée, ce qui peut représenter un vice de forme. CE vu

Defa 

proj

28/4 1 1 1 1 1 1 RLB26 Douadic Idem pour M Boireault Thierry propriétaire exploitant. CE idem
Defa 

proj

28/4 1 1 1 1 RLB27
Le Blanc M Davo Charles hameau de la Pissonnière et le Blanc souhaite connaître le zonage des ses parcelles. CE 

Fait pas de remarques particulières.

vu

28/4 1 2 2 1 RLB28

Le Blanc M et Mme Bisiaux Michel et Jacqueline, avaient eu un refus de construire par chemin d'accès sur la 

parcelle boisée n°95 à la 128, aujourd'hui classé N. Ils souhaitent vendre ces parcelles. CE mettre en vente et voir si 

mairie intéressée. 

Vérif

28/4 1 1 1 1 1 RLB29
Douadic Mme Gabillon Myriam Surjoux hameau classé Ah, demande que les anciens bâtiments agricoles de la 

parcelle A921 soient référencé "changement de destination" CE favorable
Favo

28/4 1 1 1 1 1 1 1 RLB30

Mérigny Mme Pascano pour le GFR familial souhaite un sous zonage NH sur les parcelles 114 112 113 115 à la 

Marsaudière, optimisation du bâti ancien, deux voies d'accès matérialisées, plus réseaux dont assainissement 2) et 

demande que les granges et l'écurie ancienne attenante bénéficie d'un changement de destination. A noter que sur 

le plan il manque l'indication d'une grange. CE voir règlement Avis favorable

Favo

28/4 1 2 2 1 RLB31
Le Blanc Indivision Gibault Guignard voir courriel au moins insérer la 136 dans la zone UB pour être constructible, la 

parcelle s'enfonçant dans la zone UB. CE voir courriel.

Diff

28/4 1 1 RLB32

Tournon Saint M et Néons sur Creuse, M Ambert confirme ses observations sur registre de Tournon. Il insiste sur 

les inscriptions en changements de destination des anciens bâtiments agricoles et me transmet une étude sur 2kms 

autour de Tournon. Zone Uy même souhait que précédemment et zone de loisirs pour une vision globale entre les 

deux communes. CE clair sur changements de destinations.

Vu

28/4 1 1 RLB33
Pouligny St P M Lepair pour compléments avec les représentants de la St NOTUS P 56 du règlement. CE même 

avis
Vu



2021

O
b

s
e
rv

a
ti

o
n

s
 a

u
 r

e
g

is
tr

e

d
o
n

t 
c
o
u
rr

ie
rs

 a
n

n
e
x
é
s

O
b

s
e
rv

a
ti

o
n

s
 p

a
r 

c
o

u
rr

ie
ls

 

d
o

n
t 

a
s

s
o

 o
u

 c
o

ll
e
c
ti

v
it

é
s

S
ig

n
a
ta

ir
e
s
 

F
a
v
o

ra
b

le
s

 s
a

n
s
 r

é
s
e

rv
e

F
a
v
o

ra
b

le
 a

v
e
c

 r
é
s
e

rv
e
s

D
é
fa

v
o

ra
b

le

G
o

u
v
e
rn

 c
o

m
m

 c
o

m
p

a
ti

b
il
it

é

P
L

U
i 
D

e
m

 c
h

g
t 

C
o

n
s
t 

e
s

p
a
c
e

P
L

U
i 
d

e
m

 z
o

n
e
 N

e
n

r 
e
t 

Z
N

p
v

P
L

U
i 
c
h

g
t 

d
e
s
ti

 b
â
ti

m
e
n

ts
 a

g
ri

P
ro

te
c
 o

u
 n

o
n

 p
a
t 

b
o

is
 a

rb
re

s

P
L

U
I 
a
u

tr
e
s
 e

t 
a
b

ro
 C

C

R
L

P
I

P
D

A

D
é
ro

g
a
ti

o
n

 7
5

m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

28/4 1 1 1 RLB34

Lureuil M le Maire confirme pour la MAS avec lettre d'engagement de l'association COGEMAS pour partie de la 

parcelle ZH7 et la réalisation de logements inclusifs pour handicapé, dont accidentés de la vie sur une superficie de 

30m x 100m. MAS 130 salariés  conforte l'emploi sur le terrain. CE Favorable priorité largement motivée.

Favo 

28/4 1 1 2 2 1 1 RLB35

Oulches M et Mme Chombart de Lawe souhaite construire un tennis sur les parcelles 229 et 230 pour partie dans un 

petit jardin ancien entouré de haies sur le 4 côtés dépendant du parc. L'ABF est favorable. Problème sursis à 

statuer. CE favorable par un terrain exploitable en agriculture. Confirmation de l'accord de l'UDAP le 29/4 et le maire 

va contacter la Préfecture pour l'abandon du sursis à statuer. 

Favo

28/4 1 1 1 1 1 1 1 RLB36

Ciron M Rippel Eric opposé à la dérogation à l'amendement Dupont 1) pour les 2 zones Enr pour l'installation 

photovoltaïque (Total) Qadran vu la présence de zones Natura 2000 et de ZNIEF sur zone et à proximité étude 

faune flore PTI Géo; 2) quant à la parcelle Ak 94 sur Scoury elle est à 100% inondable et dans le périmètre du 

Château de Cors. Il est opposé à sa constructibilité. 

Voir

30/4 1 1 1 1 1 1
RCC1

7

Lureuil Association CEGOMAS de la MAS demande classement ZENr parcelles ZH 40, 42, 46, 48, libres propriétés 

de la MAS, pour implanter des panneaux photovoltaïques pour réduire la consommation énergie, en vertu de 

l'obligation réglementaire décret 2019-771 du 23/07/2019.

Favo

22/4 1 1 1 1 1 RIn1 Ingrandes M Thierry Pascano la Croix Blanche donne son accord pour le PAD comprenant sa maison Favo

27/4 1 1 1 1 RIn2
Ingrandes Mme Aude Destouches Gabillon demande à corriger erreur de classement de hangar en Uy pour créer 

des bureaux parcelle Zi 41

Favo

30/4 1 1 1 1 RIn3 Ingrandes Mme Jacqueline Drouard propriétaire du château MH donne son accord pour le PDA Favo

30/4 1 1 1 1 1 1 RIn4

Ingrandes M Schoumacher maire demande suite à délibération 41-2020 du 26/11/2020, 1) la réintégration des 

parcelles A573 A345 en opération Participation pour Voirie et Réseaux, sinon pas de taxe PVR. Elles font partie 

d'une suite viabilisée. 2) inscrire parcelles ZC 20 et ZE 9 ,les mares lieux-dits la Vallée et le Coudray, également 

réserves stratégiques de lutte contre les incendies. 

1) 

voir 

2)Fav

o

29/4 1 2 2 1 RRo3
Rosnay M et Mme de Lapeyrière Christian opposés au PDA du Bouchet, pas d'objectif, pas de consultation, PV de 

consultation de la mairie un faux, 

Defa 

proj

30/4 1 1 RCC1

8
Thenay M et Mme Baron LRAR même demande RRi8 au Président de la CDC Vu

30/4 1 1 RCC1

9
Mérigny M Hugues de Beauvais LRAR idem C11 Vu
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m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

30/4 1 1 1 1 1
RCC2

0

Oulches M Claude Meriot LRAR parcelles AC 239 et 240,demande leur constructibilité; titulaire d'un Cub du 

9/04/2019 prolongé jusqu'au 7/10/2021, sont en zone construite, avec réseaux

Voir

30/4 1 1 RCC2

1
Rosnay Douadic M et Mme Chezot LRAR idem C15 et RLB22 Vu

30/4 1 1 RCC2

2
Rosnay M Bourreau LRAR idem C9 Vu

30/4 1 1 2 2 1
RCC2

3

Rosnay Mme Aubry maire et M Williams 1er adjoint confirme que PDA du Bouchet sera évoqué au conseil du 28 

mai pour revoir la position et décider d'émettre un avis défavorable et avec maintien du périmètre actuel.

Favo

30/4 1 2 2 2
RCC2

4

Concremiers MM Blanchet Alain et Tissier Martine surpris des changements d'affectation de parcelles ZK160, 

3200m2, devenues constructibles alors qu'elles ne l'étaient pas. N'acceptent pas ce changement, contre 

augmentation taxes ou droits d'enregistrement. CE nouveau classement manque d'argument.

Favo

30/4 1 1 1 1 1
RCC2

5

Concremiers Mme Tissier Présidente Association ADDIV (défense des intérêts du village) demande le classement 

d'espaces boisés, de rangée d'arbres, d'arbres remarquables et des 3 dernières mares CE favo arbres 

remarquables et mares

Favo  

30/4 1 1
RCC2

6

Thenay M Patry Alfred idem RRi4 communique doucement l'attestant en rapport avec les courbes de niveaux. Seul 

parcelle inondable est la 41. CE parcelle en effet non inondable.

Vu

30/4 1 1 1 1 1 1 1
RCC2

7

Ruffec Le Château, la SCI Saint-Martial propriétaire, représentée par la Communauté des Sœurs de la Fraternité 

Saint-Pie X, 1) demande que les parcelles A 830, 829, A 1111, B 334 et B 335 soient classées en ZEnr pour pouvoir 

aménager une micro-centrale hydroélectrique à hauteur du moulin fondé en titre ou vers le seuil, que le PLUi 

accompagne ce projet confié à la Sté Cap Vert Energie, objectifs : protection climatique, réhabilitation du moulin 

générant une activité économique, vu Mme le Maire et lettre d’intention du Président de la CDC ; 2) pas d'opposition 

au PDA, CE favorable et vu les compléments demandés

Favo

30/4 1 1
RCC2

8
Ciron M Obsomer confirme observations C34 pour la parcelle AK94 Ce même logique que DDT

vu

30/4 1 1 1 1 1
RCC2

9

Concremiers Mme Verdickt Roche demande la constructibilité des parcelles anciennement constructibles et closes 

de murs, Ai7, 8, 77. Ses enfants souhaitent construire.

Voir

30/4 1 1 1 1
RCC3

0

Rosnay M Goetghluck Xavier exploitant agricole demande que ses parcelles  C 1051, D627, D628, D631 D 632 

inscrites en N reviennent en A dont étangs Opposé aux contraintes supplémentaires. 

Favo

30/4 1 1 1 1
RCC3

1

Rosnay M Gaillard Daniel exploitant agricole demande que ses parcelles C69, 70 71 72 73 74 inscrites en N 

reviennent en A dont étangs Opposé aux contraintes supplémentaires. 

Favo
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m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

30/4 1 1 1 1 1 1
RCC3

2

Sacierges Saint Martin, M Laurent Pineau responsable foncier TERREAL pour ouverture carrière d'argile classée 

dans le schéma régional 2020 demande classement en AC 30h environ en propriété des 2/3 et fortage pour le reste. 

Communique les plans.

Favo

30/4 1 1 7 7 1 1
RCC3

3

Sauzelles M Massias Patrick avec 6 autres signataires exploitants : pas d'information de la population sur le projet 

de PLUi. Demande à classer en A et non N l'ensemble de ses parcelles cultivables, cultivées en bordure de Creuse 

pour éviter des contraintes à terme.

Vu et 

favo

30/4 1 1
RCC3

4

Ciron M Rippel Eric idem C40 et RLB36 remet document opposé à la dérogation à l'amendement Dupont 1) pour les 

2 zones Enr pour l'installation photovoltaïque (Total) Qadran vu la présence de zones Natura 2000 et de ZNIEF sur 

zone et à proximité étude faune flore PTI Géo; 2) parcelle AK94 inondable opposé.

Vu

30/4 1 1 2 2 1
RCC3

5

Ruffec Le Château M et Mme Jacques Vaucelle souhaitent garder la constructibilité du terrain de Toutvent parcelle 

A385 à côté de maisons et présence des réseaux.

Voir

30/4 1 1 1 1 1
RCC3

6

Ingrandes M Gabillon Mathieu et Mme Aude Destouche SCI AMG demande suite à une erreur de classement d'un 

hangar de faire glisser la zone AY sur l'autre hangar et la parcelle Zi 41 au lieu de la Zi 55 pour une superficie 

identique. Idem RIn2. Voir plans. CE favorable simple erreur.

Favo

30/4 1 1 1 19 19 1 1
RCC3

7

Rosnay M de Lapeyrière remet 19 signatures d'opposition motivées au PDA du Bouchet. de M Christian Verley, M 

Alain Tarade,  M et Mme de lapeyrière, M Jean-Philippe Bourreau, M et Mme Jacques Doucet, M Bernard Chatillon, 

M Olivier Delapeyrière, M et Mme Perez, M Marc Chezot, M Thierry Boirault, M Benoît Lavaud, M patrice Soulas, M 

André Gateault, M Arnaud Gillet, Mme Joëlle Chezot, Mme Myriam de Roquefeuil. Le PV du Conseil CDC du 

22/10/2020 Y a-t-il eu une Sté d'étude missionnée et une visite de chaque site ? 2) Et compliments sur oppositions 

aux classement en N plutôt qu'en A avec document du CA d'Etangs de France sur la statut des étangs et 

l'impossibilité de bassins, pêcherie, ... en zone N.

Defa 

proj

30/4 1 1 1 1 1
RCC3

8

Le Blanc M Hereau Paul exploitant agricole souhaiterai dans le cadre d'une révision du PLUi que sa parcelle A31 

soit constructible 

Favo

30/4 1 1 1 1 1
RCC3

9

Concremiers M Lacombe éleveur Gaec de Viennières pour informations sur les classements, indique que le four 

marqué à la ferme des Viennières, n'existe plus.

Modif

30/4 1 1 1 1 1
RCC4

0

Le Blanc Sté Dhamma Energie projet photovoltaïque sur la ferme de 90ha non exploitée du château de Nervault 

avec installation et pâturages sous panneaux demande de classement en Zenr.

Vu

30/4 1 1 1 1 1
RCC4

1
Le Blanc M Caillaud élu me remet document de présentation de la Sté Agrisoleil partenaire de la commune 

Vu
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5

m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

30/4 1 1 1 1 1 1
RCC4

2

Le Blanc courrier du Maire demandant le retrait du mot "ombrières" de l'article UY2 page 56 du projet de règlement 

du PLUi pour éviter des interprétations trop limitatives.

Favo

30/4 1 1 1 1 1
RCC4

3

Le Blanc M Caillaud adjoint au Maire demande de mettre en Zenr l'étang à l'Est de la Ferme des Ages propriété de 

la commune.

Favo

30/4 1 1 1 1 1 1
RCC4

4

Mérigny M Rémy de la Soudière Président de l'Association des Amis de Mérigny avec documentation demande 1) 

que la grotte de la Roche Noire soit mentionnée au titre archéologique dans les documents et cartes du PLUi, 2) que 

les zones de débordement de l'Anglin soient signalés notamment aux abords de Puychevrier.

Favo

30/4 1 1
RCC4

5
Ingrandes M Pascano Thierry confirme son accord d'intégration de la Croix Blanche dans le PDA d'Ingrandes.

Favo

30/4 1 1 1 1 1 RLu1
Lureuil M Multon Maire Hameau de la Chaumellerie favorable au retour en UH des parcelles A123 124 125 et A 947, 

parcelles jamais cultivées depuis 50 ans et certificat de non opposition. Voir RLB16

Favo

30/4 1 1 1 1 1 RLu2

Lureuil M Multon Maire Demande que la parcelle ZH7 qui avait été également classées en AU, soit reclassée pour 

partie en AU. Elle n'est pas humide face à la MAS. Achat de la parcelle après avis des Domaines. Demande de la 

MAS (84 personnes en situation de handicap et 130 salariés habitant dans un rayon de 25kms autour de Lureuil) de 

construire des logements inclusifs. Regrette les limitations de compétences du maire pour ces sujets. CE Favorable 

en Priorité

Favo

30/4 1 1 1 1 1 1 RLz1

Luzeret M Rollet Maire la commune soouhaite acquérir unn terrain attenant à la mairie pour une réserve foncière. 

Pas de terrain disponible. Le PLUi réduit les terrains à construire. Objectif conserver notre population voir accueillir 

plus suite COVID. Une partie du bâti existant réhabilité. Souhait un PLUi évolutif et non restrictif. Résumé des 

remarques orales des habitants. 

Vu

30/4 1 1 1 1 1 1 1 RSA1

Saint Aigny M Chezeaux Maire orientations du Conseil suite à délivération du 11/12/2020 communiquée à CDC et 

plan demande 1) Droit de préemption sur parcelles pré de la Fontaine (protection captage), le Bordiau Coubernard, 

2) mettre constructible parcelle BH175 et AR118 (hangar), 3) parcelle AP 71 pas de lotissement mais 2 parcelles 

constructibles, 4) demande du propriétaire aval commune remettre constructible les parcelles AV 106 153 145 109 

110 5) protection du gouffre BH 137 et 28, 6) inscrire petit patrimoine le moulin de la Barre et annexes, le seuil 

AP286 sur Creuse,  

Voir, 

Favo 

1), 3), 

5), 6)

30/4 1 1 1 1 1 1 1 RSA2
Saint Aigny M Chezeaux Président Sté Coopérative Force Hydro Centre demande d'inscrire les moulins , 

dépendances seuil et ouvrages comme patrimoine protég et produit art. L211-1 I, 4°, 5°, 5bis II, 3° et III

Favo

30/4 1 1 1 1 RSz1 Sauzelles M Chausselot Michel Tilloux Pas assez de zones constructibles, Exclusion grand éolien Vu
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5

m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

30/4 1 1 1 1 1 RSz2
Sauzelles Mme Roussel Liliane, suite à décison du TA exclusion de l'éolien, encourager la rénovation du bâti avant 

la constructibilité, contre les grandes publicités, attention au choix des couleurs sur les panneaux photovoltaïques

Vu

30/4 1 1 1 1 RSz3
Sauzelles, M François Pailler contre le classement constructible des parcelles A663 et 1005 au Tilloux, suite à 

décison du TA exclusion de l'éolien
Vu

30/4 1 1 1 1 1 RSz4

Sauzelles Mme Calas, suite à décison du TA exclusion de l'éolien, prendre en consiration les paysages et les points 

remarquables, implanter des haies, protéger les sites Saint Fleuret, les pigeonniers, puits moulins calvaires, 

restaurer le bâti ancien et créer un éco habitat.

vu

30/4 1 1 1 1 1 RSz5

Sauzelles Mme Marinette Brunet, site difficile d'accès, la rénovation du bâti ancien plus onéreux, favoriser 

l'exploitation agricole à taille humaine, le photovoltaïque sur grand angars impacte le paysage, suite à décison du TA 

exclusion de l'éolien.

Vu

30/4 1 1 1 1 1 1 RSz6
Sauzelles M Martial Drui Maire, pas assez de parcelles constructibles pour les petites communes, ex refus de 

constructibilitépar DDT en zone A, Proscrire l'éolien vu le refus du TA, 
Vu

29/4 1 1 1 1 RDo3
Douadic Mme Blondeau Vanessa Les Vaux demande à pouvoir insccrire en changement de destination la grange 

parcelle F1617
Favo

29/4 1 1 1 1 RDo4 Douadic M Lepair Christian demande à pouvoir insccrire en changement de destination la grange parcelle B0909 Favo

23/4 1 2 2 1 RDo5
Douadic MM Delassale Daniel et Nathalie St Marc demandent à pouvoir insccrire en changement de destination du 

batiment parcelle B1106
Favo

23/4 1 1 1 1 RDo6
Douadic M Bisson Bertrand demande à pouvoir insccrire en changement de destination la grange parcelle 000 

E1562
Favo

28/4 1 1 1 1 1 RDo7
Douadic Mme Bondoux Maire demande la prise en compte du courrier de M et Mme Chezot sur le projet de PDA de 

Rosnay.

Defa 

proj

27/4 1 1 1 1 1 RDo8

Douadic Mme Bondoux Maire au titre de la commune confirme l'avis défavorable du Conseil Municipal sur le projet 

de PDA du Bouchet et indique entre autres, que des parcelles notamment celles de M Verlay à l'Arminier ne se 

voient pas du chateu du Bouchet. 

Defa 

proj

29/4 1 1 1 1 RDo9
Douadic Mboutin Jacques le Cassson demande à pouvoir insccrire en changement de destination la grange parcelle 

A1012
Favo

7/4 1 1 RPo1 Pouligny Saint Pierre Courrier de Mme Lherondel, courrier déjàmentionné ci-dessus Vu

24/4 1 1 1 1 1 RNé1
Néons S/Creuse M Babigeon Guy Demande que les parcelle 47, 49 , 50 les Vignes Batrds soeint inscrites en UH 

dans le prolongement zone.
Diff

28/4 1 1 RTh1 Thenay M et Mme Baron même demande RRi8 au Maire comme au Président de la CDC Vu
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5

m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

28/4 1 1 1 1 1 TA1
La Pérouille Mme BOURGEOIS Emma souhaite construire parcelle B330C à Ratz propriété de Mmes Tissier et 

Duris

Diff

29/4 1 1 2 2 1 TA2
La Pérouille M. et Mme FIGUEIRAS a réservé un terrain ZL 330 propriété de Mme Duris pour s'installer sollicite un 

certificat d'urbanisme.
Vu

30/4 1 1 1 1 1
RCC4

6

Rosnay courrier de M Arnaud Gillet propriétaire au hameau du Bouchet "Pas de la Mule" émet un avis défavorable 

au projet de PDA, non consulté, formes non respectées…
Vu

Sur courriels

7/4 1 C1 Pouligny St P, communication courrier M Mme Lherondel voir RLB2 

8/4 1 1 1 1 1 C2 Pouligny St P, communication par la mairie de la délibération du 26/03/21 concernant l’abrogation de la C.C. CE vu.
Vu

9/4 1 C3
La Pérouille Lothiers-Gare M Broggi M Suite à sa visite au Blanc, confirme que le numéro de la parcelle concernée 

et classée en partie en UH à ce jour est bien la G395: La Tremblaire.

Vu

9/4 1 1 1 C4

La Pérouille M Fauduet 1) indique qu'il n'arrive pas à faire parvenir son courrier, "Le mail indiqué sur l'avis d'enquête 

ne semble pas fonctionner. Pourriez-vous lui faire suivre et m'indiquer que le nécessaire a bien été fait" 2) Plus 

courrier de précisions compléments : C'est déjà une zone résidentielle. 1) CE vérification faite du fonctionnement 

par deux adresses courriel. 2) voir RRi1

1)Vér

ifié, 

2)

15/4 1 2 1 C5

Thenay, Marjolaine et Matthew Parrington signalent une erreur de localisation au sud de la commune d’un « Four », 

petit patrimoine protégé au titre de l’article L. 151-19 du CU. Il n’est pas placé, au milieu d’une prairie (parcelle 19) 

au nord du lieu-dit « Les Drudets » mais au lieu dit les Druidets ( Ferme de La Borderie), le Four attenant à notre 

habitation n’est pas signalé sur la carte. Ils fournissent une capture d’écran jointe à leur observation. Egalement 

déposée en mairie de Thenay. CE favorable à cette correction. 

A 

corrig

er

11 et 

16/04
1 1 1 1 1 C6

La Pérouille M Lefranc conteste le permis de construire au lieu dit la Maison Rouge un mitage en zone agricole et un 

permis donné juste avant en février 2021 avant enquête, contraire aux orientations de la CDC pour le PLUi. 

Demande si la CDC et ou le PNR ont été sollicité pour donner un avis préalable. Plus plan. CE L'avis du PNR n'était-

il pas obligatoire ? Question posée au Président de la CDC sur ce permis de dernière minute. Réponse CDC  CC 

toujours d'actualité, projet à côté maison d'habitation. Sursis à statuer difficile vu le PADD non précis.

Diff

19/4 1 1 2 2 C7 La Pérouille M Lefranc même sujet avec avis du Président de la Chambre d'Agriculture 36 Mitage et de la FDSEA
Idem
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m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

20/4 1 1 1 1 1 C8

Le Blanc Mme Guignard Irène requête indivision GIBAULT RODRIGUEZ ETIENNE La Villerie rue des Echardons 

parcelle AM136. Un certificat d’urbanisme n°CUa 03601820S0059 délivré le 19/05/2020 confirmait la constructibilité. 

2 entrée, présence des réseaux. Pour la mairie virage dangereux face au centre de secours. Indique requête pas 

dans le bilan de concertation. CE voir avec la mairie.

Diff

21/4 1 1 1 1 1 1 C9

Rosnay M Bourreau Jean-Philippe SCI4B propriétaire du château du Sandillat non consulté dans les phases 

préalables contrairement à ce qu'indiquent les pièces du PDA, contre le périmètre, demande son annulation. 

Enquête en plein confinement. CE à vérifier avec UDAP si contacté

Defa 

proj

26/4 1 1 1 1 1 C10

Oulches M Michel Cornaert demande que sa parcelle AK94,(correction faite) inondable (photo à l'appui) comprise 

dans le plan de prévention des risques et jouxtant à l'ouest et au sud des zones Natura 2000, reste en zone N et 

non en UY. Position identique antérieure de la DDT. CE favorable puisque il est prouvé que la parcelle est inondable 

et comme telle au PPRI.

Favo

23/4 1 1 1 1 1 C11

Mérigny M Hugues de Beauvais propriétaire du prieuré de Puychevrier, souhaite que la totalité du hameau de 

Puychevrier soit pris en compte : Sur la commune de MÉRIGNY remarques relatives au projet de PDA dans sa 

partie nord ( les textes en italique ainsi que la numérotation des pages se rapportent au document BE-AUA déjà cité) 

A « sur le bâti et les formes urbaines qui participent de l’l’histoire » , la totalité du hameau de Puychevrier devrait 

être pris en compte englobant « La Babuchonnière » et « La Grenouillère » En effet, le Hameau de Puychevrier est 

défini (page 17) comme une identité rurale et un habitat lié à l’origine aux ouvriers dépendant du prieuré, dont 

également la carrière de pierre (2 phoots). B « Il sera repéré tout immeuble nu ou bâti visible du monument ainsi que 

tout immeuble nu ou bâti en même temps que le monument depuis un point de vue qui pourra être à une distance 

supérieure aux 500 mètres. » Cette mesure n’est nullement appliquée si l’on se reporte à la page 23, donc demande 

d'étendre le projet de PDA vers le nord des rives droite et gauche de l’Anglin (environ 250 m.). CE favorable si 

accord de la mairie, sera consultée.

Favor

able 

si 

accor

d 

mairi

e

25/4 1 1 1 1 C12
Thenay M Pierre BLOT conteste le passage en zone non constructible de la parcelle OM 426 au lieudit sous la côte. 

Les parcelles à côté sont construites. Ce terrain est viabilisé avec arrivée d’eau et évacuation des eaux usées.

Diff
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m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

24/4 1 1 1 1 C13

Rosnay M Doucet Jacques La Sénéchalerie hameau du Bouchet précise qu'il n'a pas été consulté contrairement à 

ce qu'indiquent les pièces du PDA, s'étonne du volet paysager qui visiblement n’a pas été réfléchi. L'évolution 

climatique et les attaques parasitaires entrainent une modification progressive de la végétation , de plus en plus 

sensible au fil des ans , avec un désastre prévisible sur le paysage au cours des 10 prochaines années avec la 

disparition de nos forêts contre le périmètre, demande son annulation. Enquête en plein confinement. Vouloir 

imposer de nouvelles contraintes administratives inappropriées ne fera que retarder une adaptation nécessaire. Ce 

projet ne mentionne pas une atteinte plus grave au paysage : le risque d'implantation de champs d'éoliennes. Autre 

sujet : celui des étangs qui pourraient être soumis à un autre régime que celui des terres agricoles ; après les 

tracasseries de la police de  l'eau ,des espèces envahissantes. Ne pas nous avoir consulté est au plus un affront et 

au moins une grave erreur. 

Defa 

proj

26/4 1 1 1 1 1 C14
Rosnay M Patrick Amblard-Ladurantie La Gilardiere Pas de consultation préalable, vice de forme dans la 

délibération de la mairie, avis défavorable. 

Defa 

proj

27/4 1 1 2 2 2 2 C15

Rosnay et Douadic M et Mme Chezot 1) compte tenu de l'activité piscicole de Mme Chezot demande pour 

l'ensemble des parcelles (détaillées) dont la Mer Rouge, un retour en A et non N, 2) opposés au projet de PDA. La 

Mer Rouge est exploitée dans le cadre d’une activité piscicole. Cela nécessite des installations modestes, pas 

toujours en phase avec les exigences du service de l’ABF de l’Indre. Nous mettons à disposition un espace sur 

notre propriété qui sert de parking public et nous serions, à regret, amenés à reconsidérer cela si la classification du 

site devait changer (+ manque de civisme des utilisateurs), pas d'objectif au projet, pas de consultation, vice de 

forme de la délibération de la mairie. Demande le maintien du périmètre actuel. 

Defa 

proj

27/4 1 1 2 2 2 2 C16 Douadic M et Mme Chezot mêmes demandes
Defa 

proj

27/4 C17
Migné M et Mme Chezot demande identique au 1) les parcelles doivent rester en A. CE Observation retirée ne fait 

pas partie de la CDC BVC

vu
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m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

27/4 1 1 1 1 1 1 C18

Pouligny Saint Pierre Sté NOTUS énergie soutient la demande de M Lepair motivé par l'inscription à l’échelle du 

territoire dans le PADD  du PLUi, « Devenir un territoire à Neutralité Energétique », Développer les énergies 

renouvelables, de plus, cette installation sera conçue de manière à être réversible, dans le DOO axe 3, « valoriser 

de façon complémentaire un territoire d’eau et de bocage, pour un territoire à énergie positive à Horizon 2040 », 

dans la Charte du Parc Naturel régional de la Brenne, axe 2.3.1 qui vise à « économiser l’énergie et promouvoir les 

énergies renouvelables adaptées au projet de territoire », dans la 4. Charte départementale pour le développement 

de projets de photovoltaïque au sol de l’Indre, Principe n°2 : Élaborer de réels « projets de territoire », c’est à dire 

s’inscrivant dans une démarche partenariale associant les élus et habitants. Le projet fera à minima l’objet d’un 

financement participatif pour la population et les acteurs locaux/départementaux. Le projet fera l’objet d’une 

concertation avec la CDPENAF afin de l’élaborer en cohérence avec les orientations départementales: Dérogation 

n°2 : terres agricoles à très faible potentiel agronomique. Une étude de potentiel agronomique est en cours afin de 

préciser la pauvre qualité des sols et les contraintes hydrologiques du site. relations avec la CA en cours. Demande 

de modification du zonage en Npv, sur les parcelles secteur A 1, 2, 3, 1053 (zoné N dans le projet de PLUi) et O 

188, 2908, 2950 (zoné A dans le projet de PLUi). CE favorable et ajouter au règlement le zonage Npv

Favo

28/4 1 1 1 1 C19

Rosnay Mme Chaulet Laurine souhaite en 2022 construire sur son terrain situé à « les Rebardeâux », parcelle 

8L380sur 1ha 73 en rouge sur les 5ha 27a doté des réseaux, un terrain agricole acheté depuis 2020 suite à 

succession, en sortie du bourg face au château d'eau sur terrain en interdiction d'épandage dans périmètre de 

protection. 

Diff

1 1 C20 Le Blanc Hard Patrice complément au registre

28/4 1 2 2 1 C21

Le Blanc M Pascal Roy et Mme Marie-Christine ROY-LACOMBE propriétaires des parcelles « la croix de Varennes 

» BI 87  et la « grande pièce de Varennes » BI 273 voisines de parcelles construites, demandent leur reclassement 

en constructible.

Diff

29-

30/04
1 2 2 1 C22

Le Blanc Tel Mme Martine METAIS et M Bruno DESFORGES descendants de M Desforges décédé et courriel de 

demande de précisons sur conséquences du PDA pour la chapelle des Piliers sous maison 1 r Jules Ferry exproprié 

années 60 pour partie sans que les services ABFaient pu intervenir. 

Tel 

fait 

Favo

29/4 1 1 1 1 1 C23

Lureuil Association CEGOMAS de la MAS demande classement ZENr parcelles ZH 40, 42, 46, 48, libres propriétés 

de la MAS, pour implanter des panneaux photovoltaïques pour réduire la consommation énergie, en vertu de 

l'obligation réglementaire décret 2019-771 du 23/07/2019. CE documents probatoires

Favo

29/4 1 1 1 C24 Mérigny Mme Pascano Catherine La Marsaudière compléments demande de sous zonage Nh voir RLB30
Favo

29/4 1 1 1 1 1 C25
Pouligny Saint Pierre Mme Régine BAUDOUX pour son fils Nicolas militaire souhaite construire Village de Champ 

Cornu, 165 ZO 0108 pour une contenance 0ha48a77ca. Projet de vie 
Diff
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m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

30/4 1 2 2 1 1 C26

Douadic M Benoît Lavaud et Mme Rachel BERGEON « La Thiaudière », 1) demande à classer notre grange 

traditionnelle en « bâtiment susceptible de changer de destination »  où à l’avenir, nous souhaiterions l’aménager en 

habitation. Cette grange est présente sur la parcelle cadastrée section D numéro 121, 2) opposé au PDA du 

Bouchet bien trop éloignés à environ 1550 mètres linéaires à vol d’oiseau pour le Bouchet et 1300 mètres pour la 

mer rouge, ce périmètre n'est pas cohérent.

1) 

Favo 

2) 

Defa 

proj

30/4 1 1 1 1 C27

Rosnay et Douadic Mme Gautron la Chamborderie et La Thiaudière » opposé au PDA et à être dans ce périmètre, 

j'estime que l’extension de ce périmètre pourrait être un réel frein au bon entretien ou à la transformation de 

bâtiments et à l'exploitation des terres.

Défa 

proj

30/4 1 1 1 1 C28
Rosnay Philippe Cariou propriétaire de la parcelle N° 427 à"La Chaume", classée "Naturelle" au cours de cette 

enquête. Demande motivée son retour en A 
Favo

30/4 1 1 1 1 1 1 C29

Néons sur Creuse M Daniel Champigny demande 1) à corriger des  erreurs, sur le plan du PLUI il n’existe pas de 

croix ni de pigeonnier à La Carlière. Pour les puits, s’ils existent bien, ils ne sont pas situés aux bons endroits. Il les 

indique par des étoiles rouges sur un plan joint (plancadastral_puits_ZHLaCarlière). 2) souhaiterai que le bâtiment 

encadré en bleu situé dans ce même lieu dit de la Carlière sur le plan joint (plan_changement_ZHLaCarlière ) puisse 

changer de destination pour être transformer à terme en lieu d'habitation.

Favo

30/4 1 1 C30

Douadic M Didier Méthais confirme sa demande de les reclasser en A et non N pour ses trois parcelles  n'179 178 

classé N compte tenu des arrivées d'eau sur les parcelles en terre et un petit bâtiment piscicole sur la parcelle 

n'178. Complément à RLB20.

Favo

30/4 1 1 1 1 C31

Tournon M Ambert en complément demande que les bâtis sur  les hameaux ou lieux-dits « la Gibertière »  et  « 

L’Augelière »  aient les données prescriptives suivantes : « bâtiments susceptibles de faire l’objet d’un changement 

de destination ». Cette prescription peut s’appliquer à d’autres hameaux ou lieux-dits de la commune et de 

l’intercommunalité afin que les bâtis dans les Zones A ne deviennent pas  des ruines.

Favo

30/4 1 1 C32
Oulches M  Cornaert observation porte sur la parcelle Ciron AK 94 (et non Ai94) comme indiqué par erreur dans 

mon précédent courriel) voir précédente observation

corrig

é

30/4 1 1 1 1 1 1 1 C33

Le Blanc Sté Notus, lettre mairie notifiant l'adjudication par bail emphytéotique administratif pour l’installation et 

l’exploitation de panneaux photovoltaïques sur le site de l’aérodrome, Les Bergereaux », demande comme la mairie 

le retrait du mot « ombrière » de l’article UY.2 (p. 56) du règlement écrit du PLUi de Brenne Val de Creuse, afin 

d’éviter des interprétations trop limitatives.

Favo

30/4 1 1 1 1 1 1 C34

Oulches M Obsomer Marc demande que la parcelle AK 94 ne passe pas en zone Uy, elle est dans le périmètre de 

500 mètres du Château de Cors, monument classé ISMH des monuments historiques et en zone inondable (arrêté 

préfectoral n°3923 du 31/12/2004, page 18)

Voir 

DDT



2021

O
b

s
e
rv

a
ti

o
n

s
 a

u
 r

e
g

is
tr

e

d
o
n

t 
c
o
u
rr

ie
rs

 a
n

n
e
x
é
s

O
b

s
e
rv

a
ti

o
n

s
 p

a
r 

c
o

u
rr

ie
ls

 

d
o

n
t 

a
s

s
o

 o
u

 c
o

ll
e
c
ti

v
it

é
s

S
ig

n
a
ta

ir
e
s
 

F
a
v
o

ra
b

le
s

 s
a

n
s
 r

é
s
e

rv
e

F
a
v
o

ra
b

le
 a

v
e
c

 r
é
s
e

rv
e
s

D
é
fa

v
o

ra
b

le

G
o

u
v
e
rn

 c
o

m
m

 c
o

m
p

a
ti

b
il
it

é

P
L

U
i 
D

e
m

 c
h

g
t 

C
o

n
s
t 

e
s

p
a
c
e

P
L

U
i 
d

e
m

 z
o

n
e
 N

e
n

r 
e
t 

Z
N

p
v

P
L

U
i 
c
h

g
t 

d
e
s
ti

 b
â
ti

m
e
n

ts
 a

g
ri

P
ro

te
c
 o

u
 n

o
n

 p
a
t 

b
o

is
 a

rb
re

s

P
L

U
I 
a
u

tr
e
s
 e

t 
a
b

ro
 C

C

R
L

P
I

P
D

A

D
é
ro

g
a
ti

o
n

 7
5

m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

30/4 1 1 1 1 1 1 C35

La Pérouille Olivier Legrain confirme ses demandes de retour en constructibilité des parcelles ZP 81, 83, 119, 124, 

132,133 et 134. Pour ces trois dernières, associées aux ZP 127, 128, 129 et 130, nous avons l'intention, mes frères 

et moi, de créer un petit lotissement de cinq maisons, plus chemin par autres parcelles. 2) retour également 

parcelles agricoles en A et non N 3) étonné du non sursis à statuer Maison Rouge 4) vérifier si point de vue sur 

parcelle ZP10 en PAC

Voir

30/4 1 1 C36 Le Blanc idem registre

30/4 1 2 2 1 C37

Nuret le Ferron MM Catherine et Jean Luc MURZEAU Le Landis demande 1) la protection des mares présentant un  

intérêt écologique et paysager : aux Fragnets, aux Landis, aux trois Cormiers, aux Chervis, aux Caillots, aux 

Murailles, à Maison Rouge, aux Gayons, aux Grands Laurets, sortie de Nuret  sur le bord de la D20 en direction de 

Douadic, à la Barauderie, sur le bord de la D11 entre Les Blusseaux et la Bernaderie (mare bouchée par la 

végétation), aux Boidismants…. 2) le four recensé aux Landis au n°3 du la rue du fer à cheval est effondré ; celui du 

n° 9 est oublié (quelques mètres à droite du puits) ; il est en très bon état. C’est le seul qui demeure protégé ; un 

3ème ayant été démoli il y plus de 10 ans, sans raison !! De même nous pensons que, devant l’église la croix et un 

puits sont mal positionnés sur la carte. Enfin, la commune avait restaurée une autre croix à l’entrée de l’accès au 

Petit Cabaret qui n’est pas recensée.

Favo

30/4 1 1 2 2 1 C38

Ciron MM Benoît et sabine Vignes sollicitent que le hangar,  parcelle AY 150, attenant à un bâtiments (cf infra étoile 

bleue), bénéficie également des mêmes destinations logement, hébergement, artisanat et commerce de détail, 

hébergement hôtelier et touristique, activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle.

Voir

30/4 1 1 1 1 1 1 C39

Le Blanc M Eric Deboeuf La chesnaie / les levraults souhaite que la parcelle 25 les levraults puisse être 

constructible. 2) De plus, nous aimerions également que notre grange ( vue aérienne) soit en changement de 

destination

1)Diff 

2)Fav

o

30/4 1 1 1 1 1 1 C40

Ciron M Eric Rippel compléments détaillés d'oppositions au classement Zenr de la carrière raisons 

environnementales et contre le classement parcelle Ak 94 Uy inondable et dans le périmètre de protection des 500m 

du Château de Cors (voir également ci-dessus)

Voir 

DDT

30/4 1 1 C41

Nuret le Ferron compléments de MM Murzeau classement ancienne bascule à bestiaux devant l’église rénovée  par 

la commune et une parcelle de terrain communal en convention Natura 2000, à proximité de l’étang de la Grande 

Gorce, depuis 15 à 20 ans

Favo 

1)

30/4 1 1 1 1 1 C42 Le Blanc Mme GOULARD Delphine CU parcelle  BN409 demande sa constructibilité Voir

30/4 1 1 1 1 1 C43 Ciron M C. d'Ayguesvives demandes d'informations sur classement parcelles dit ne pas pouvoir voir sur internet
CDC
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m Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         Les demandes du 

public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.

A
v

is
 d

u
 C

E

30/4 1 1 1 1 1 C44
Nuret le Ferron  Mme Sylvie Auclair rue du château d'eau en bordure de route après le N° 17 demande le maintien 

d'une parcelle de 1800m² constructible, à délimiter dans la parcelle GO 614 .

Voir

30/4 1 1 1 1 1 1 C45

Mérigny Ingrandes M Laroche Président PNR Chapelle de Plaincourault  propriété du Parc et site du Bouchet 

demande que soit conservé, dans les abords, les ensembles bâtis de la Babuchonnière et de la Grenouillère pour 

lien. CE Voir l'avis des communes

Voir

30/4 1 1 1 1 1 1 C46 Rosnay M Laroche Président du PNR site du Bouchet favorable dont Douadic Vu

30/4 1 1 1 1 1 1 1 C47

Sauzelles M José Babot peu de concertation, tomes très mal renseignés sur le site; plan peu compréhensible; 

parcelles coupées en 2; éléments du patrimoine mal situés; doute sur la qualité de l'établissement demande à 

prolonger l'enquête.

Vu

29/4 1 1 1 TCE1

Rosnay Consultation orale du CE/MH :  tel M Durand Château du Bouchet Favorable n'avait pas été contacté 

directement avant, reconnait le problème de concertation  comprendrait un retour à concertation de tous les 

propriétaires

Vu

Autres consultations à venir

150 100 46 46 235 14 118 107 10 115 20 16 15 6 1 37 5

Registres : ex RCo = Registre Concremiers, 

Concremiers RCo

Douadic RDo

Ingrandes RIn

Le Blanc RLB

Lureuil RLu

Luzeret RLz

Néons S/Creuse RNé

Pouligny Saint Pierre RPo

Rivarennes RRi

Rosnay RRo

Ruffec CDC RCC
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public sont très nombreuses. Mêmes justifiées, elles ne pourront pas toutes être satisfaites au 

titre du projet de PLUi endigué pour tout changement de zonage pour constructibilité par 

exemple, dans des limites très contraignantes de consommation d'espaces par des textes 

règlementaires d'application supérieure.
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u
 C

E

Sacierges St Martin RSa

Saint Aigny RSA

Sauzelles RSz

Thenay RTh

Tournon St Martin RT

Courriels C

Courriers reçus au TA TA

TCE Tel du CE
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Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         12/05/2021 Retour et réponses de la CCBVC
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DATE 130 90 37 38 200 7 116 81 7 111 21 16 15 6 0 7 5 CODE Aux registres

30/4 1 1 1 1 1 1 C40

Ciron M Eric Rippel compléments détaillés d'oppositions au classement Zenr de la carrière raisons environnementales et 

contre le classement parcelle Ak 94 Uy inondable et dans le périmètre de protection des 500m du Château de Cors (voir 

également ci-dessus)

Voir 

DDT Zenr : cf réponse appportée par la Communauté de Communes 

à la DDT dans le document 06I / Uy inondable : la communuaté 

de communes souhaite conserver cette zone Uy nécessaire au 

bon fonctionnement de l'entreprise en place.

31/3 1 1 1 1 1 RCC7 Ciron observation orale de M le maire souhaite dérogation des 75 m en entrée et sortie de Scoury CE favo
Favo

Démarche non prévue dans le cadre de l'enquête 

publique Vu

12/4 1 1 2 2 1 RLB6
Pouligny St P Les Clous M Caillaud maire et M Cyril Confolans, parcelle 816 et 772 souhaitent retrait de 75m à 20m de la RD 

975, au hameau des Clous pour construction d'un garage  plus préau. CE favorable seul abri possible pour les véhicules

Favo 

Démarche non prévue dans le cadre de l'enquête 

publique Vu

28/4 1 1 1 1 1 1 1
RLB1

2 ter

Le Blanc Mairie M Caillaud adjoint remise d'une lettre du Maire et d'un document demandant 1) la réduction à 20m d'emprise 

de l'amendement Dupont lieu dit Visais, parcelles ZT90, 89, 12, 132, 131, 125 et 2) pour ce mêmes parcelles pour ces 

propriétaires d'habitations de les classer en Uh. CE 1) favorable, 2) voir la possibilité. 

1) 

Favo, 

2) voir Démarche non prévue dans le cadre de l'enquête 

publique VU

28/4 1 1 1 1 1 1 1
RLB3

6

Ciron M Rippel Eric opposé à la dérogation à l'amendement Dupont 1) pour les 2 zones Enr pour l'installation photovoltaïque 

(Total) Qadran vu la présence de zones Natura 2000 et de ZNIEF sur zone et à proximité étude faune flore PTI Géo; 2) quant 

à la parcelle Ak 94 sur Scoury elle est à 100% inondable et dans le périmètre du Chateau de Cors. Il est opposé à sa 

constructibilité. 

Voir

Pas d'avis, sur ces deux points. VU

27/4 1 1 2 2 2 2 C15

Rosnay et Douadic M et Mme Chezot 1) compte tenu de l'activité piscicole de Mme Chezot demande pour l'ensemble des 

parcelles (détaillées) dont la Mer Rouge, un retour en A et non N2) opposés au projet de PDA. La Mer Rouge est exploitée 

dans le cadre d’une activité piscicole. Cela nécessite des installations modestes, pas toujours en phase avec les exigences 

du service de l’ABF de l’Indre. Nous mettons à disposition un espace sur notre propriété qui sert de parking public et nous 

serions, à regret, amenés à reconsidérer cela si la classification du site devait changer (+ manque de civisme des 

utilisateurs), pas d'objectif au projet, pas de consultation, vice de forme de la délibération de la mairie. Demande le maintien 

du périmètre actuel. 

Defa 

proj

Difficile de passer tous les étangs exploités en 

pisciculture en A. Préciser que N ne signifie pas 

l'interdiction d'exploitation, il gfaut peut être fournir 

des précisions sur le règlement qui est proposé

La Communauté de Communes souhaite préciser au requérant 

le fait qu'en zone naturelle sont autorisés "l'aménagement des 

étangs et bassins piscicoles présents dans la zone, ainsi que 

les constructions liées à cette activité piscicole".

30/4 1 1 1 1 1 1 1
RCC2

7

Ruffec Le Château, la SCI Saint-Martial propriétaire, représentée par la Communauté des Sœurs de la Fraternité Saint-Pie 

X, 1) demande que les parcelles A 830, 829, A 1111, B 334 et B 335 soient classées en ZEnr pour pouvoir aménager une 

micro-centrale hydroélectrique à hauteur du moulin fondé en titre ou vers le seuil, que le PLUi accompagne ce projet confié à 

la Sté Cap Vert Energie, objectifs : protection climatique, réhabilitation du moulin générant une activité économique, vu Mme 

le Maire et lettre d’intention du Président de la CDC ; 2) pas d'opposition au PDA, CE favorable et vu les compléments 

Favo

Est-ce nécessaire de mettre Enr pour une centrale Hydro

cf réponse appportée par la Communauté de Communes à la 

DDT dans le document 06I

30/4 1 1 1 19 19 1 1
RCC3

7

M de Lapeyrière remet 19 signatures d'opposition motivées au PDA du Bouchet. de M Christian Verley, M Alain Tarade,  M et 

Mme de lapeyrière, M Jean-Philippe Bourreau, M et Mme Jacques Doucet, M Bernard Chatillon, M Olivier Delapeyrière, M et 

Mme Perez, M Marc Chezot, M Thierry Boirault, M Benoît Lavaud, M patrice Soulas, M André Gateault, M Arnaud Gillet, Mme 

Joëlle Chezot, Mme Myriam de Roquefeuil. Le PV du Conseil CDC du 22/10/2020 Y a-t-il eu une Sté d'étude missionnée et 

une visite de chaque site ? 2) Et compliments sur oppositions aux classement en N plutôt qu'en A avec document du CA 

d'Etangs de France sur la statut des étangs et l'impossibilité de bassins, pêcherie, ... en zone N.

Defa 

proj

Problème des étangs en zone A notamment pour la 

possibilité de créer des bassins à l'intérieur des 

étangs !

La Communauté de Communes souhaite préciser au requérant 

le fait qu'en zone naturelle sont autorisés "l'aménagement des 

étangs et bassins piscicoles présents dans la zone, ainsi que 

les constructions liées à cette activité piscicole".

30/4 1 2 2 1 1 C26

Douadic M Benoît Lavaud et Mme Rachel BERGEON « La Thiaudière », 1) demande à classer notre grange traditionnelle en 

« bâtiment susceptible de changer de destination »  où à l’avenir, nous souhaiterions l’aménager en habitation. Cette grange 

est présente sur la parcelle cadastrée section D numéro 121, 2) opposé au PDA du Bouchet bien trop éloignés à environ 

1550 mètres linéaires à vol d’oiseau pour le Bouchet et 1300 mètres pour la mer rouge, ce périmètre n'est pas cohérent.

1) 

Favo 

2) 

Defa 

proj
Favorable au changement de destination

La Communauté de Communes est favorable au changement de 

destination. Sous réserve de confirmation que les bâtiments 

concernés répondent bien aux critères d’identification définis 

aux pages 40 et 41 du document 01c, la Communauté de 

Communes répondra favorablement à cette demande.   

30/4 1 1 1 1 1 1 C34

Oulches M Obsomer Marc demande que la parcelle AK 94 ne passe pas en zone Uy, elle est dans le périmètre de 500 mètres 

du Château de Cors, monument classé ISMH des monuments historiques et en zone inondable (arrêté préfectoral n°3923 du 

31/12/2004, page 18)

Voir 

DDT
Pas d''avis particulier sur ce point mais plutôt à 

laisser comme initialement prévu VU

31/3 1 1 2 2 1 RCC1
Saint Aigny M Mme Laboute hameau Bordesoule en 2 zones demande parcelle 72 et 108 en UH et non en AH, les critères + 

de 10 logements en UH n'ont plus de sens Réponse CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT

Diff 

Demande formulée par un ancine agent de la DDT 

qui a déjà obtenu satisfaction auprès du TA los de 

l'élaboration de la Carte Communale de la 

Commune de Saint Aigny. A voir.

Le hameau cité dans l'avis étant de nature à répondre aux 

critères de délimitation des zones UH définis dans le docuement 

04c à la page 24, la Communauté de Communes propose donc 

de modifier le zonage et de reclasser ce hameau en UH. 

31/3 1 1 1 1
RCC2  

RDo1

Douadic M Pennetier Hubert La Jarrige rassuré parcelle ZC 77 79 qu'il souhaite vendre à un jeune est en UH. CE Demande 

d'info simple La 79 qu'il a déjà vendu pourrait sortir de UH pas d'utilisation pour construire. 2è confirmation de M Pennetier 

registre Douadic

Vérif 

sim

OK

Cette demande n'amène pas de réponse de la part de la 

Communauté de Communes

François HERMIER Commissaire enquêteur remis à la CDC le 5/5/2021 non modifiable sans l'accord du CE
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Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         12/05/2021 Retour et réponses de la CCBVC
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31/3 1 1 1 1 RCC3
Le Blanc M Pajot  entrepreneur parcelle BV 137, même observation que commune ayant reçu avis favorable de la CDC pour 

extension dépôt sur zone Ay en non N, CE sans difficulté

Favo

Vu avis favorable VU

31/3 1 2 2 1 RCC4
Ruffec M Mme Chauvin constatent parcelle C417 en N n'est pas constructible. Pas d'obstination Demande d'info simple. CE 

conserver en N par cohérence. Réserve éloignée des objectifs.

Voir

OK

La Communauté de Communes suit l'avis du Commissaire 

Enquêteur sur ce point

31/3 1 1 1 1 1 RCC5

Ciron M Retaud pisciculteur SARL La Gabrière, pour lui et Mme Suzanne Jacquet Le Blanc souhaite vendre SARL à acheteur 

pouvant construire une maison d'habitation en bordure de la parcelle AC 47 sur Ciron classée non constructible. CE Il s'agira 

en fait dans le futur d'une demande de dérogation si l'acheteur est un exploitant agricole en nom ou en société.

Hors 

sujet
Accord avec le CE sur le fait que si l'exploitant est 

reconnu agriculteur, il pourra bénéficier de cette 

possibilité. VU

31/3 1 1 1 1 1

RCC6 

RRi5 

RCC8

Vigoux LRAR pages + annexes de M Fromenteau Jean Louis litige avec CDC sur caractérisation zones humides sur terrains

à bâtir /carte communale. 1/3 défini zone humide par Théma. CE Examen possi de correction zonage ? Tel mairie CA Théma

? Vu à Rivarennes pour compléments, il a dépense plus de 8000€ en 2008 de frais de bornage souhaite que ses parcelles 1

à 7 soient constructibles. Contestera les zones humides. CE contrôle de la CA présence de zone humide. Sinon justifier par

une étude complémentaire.

Diff à 

voir

A priori impossible de donner satisfaction

La Communauté de Communes souhaite préciser au requérant 

le fait que l'étude Zones Humides sur le territoire a bien été 

réalisée selon la législation en vigueur. 

6/4 1 1 1 1 RT1
Douadic M Gabillon Ludivik acheteur parcelle 77 La Jarrige M Pennetier vérification identique que RR2. CE même réponse

qu'à M Pennetier vendeur.

Vérif 

sim

OK VU

6/4 1 2 2 1 1 RT2

Néons sur Creuse Mrs Babigeon Jérôme et Guy demandent 1) classement parcelle n°49 hameau de Choré où se situe une 

petite construction de 20m2 (cabane en dure), 2) pourquoi par respect de logique, des bois de la commune n'ont pas été 

classés en zone N : Taille des Riaux, champ de la Taille à côté de Thais, 3) le classement de deux arbres remarquables très 

anciens, le sapin du Plessis, le chêne de la Bessardière. Réponse CE 1) Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, 2) et 3) 

favorable / logique

1 Diff 

comp, 

2 et 3 

favo

Parcelle 49 - Choré déjà construite en bord de 

route, difficile d'intégrer le fond de la parcelle. Plutôt 

défavorable. Pour le Reste à voir avec la commune 

pour les arbres. VU

6/4 1 1 1 1 RT3
Le Blanc Mme Petitpas Yvonne Yzeures sur Creuse demande classement en constructible des  parcelles 606, 2033, 2035 de 

38a 28 ca en bordure de route Tournon. Réponse CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT

Diff 

Impossible. Proche d'habiation mais trop loin de la 

sortie du bourg

Cette parcelle ne faisant manifestement pas partie d'une 

enveloppe urbaine constituée du territoire, celle-ci ne peut donc 

être classée en zone U. Toutefois, la Communauté de 

Communes invite le requérant à consulter le document de 

règlement écrit pour connaître les droits à construire qui 

s'appliquent sur cette parcelle. 

6/4 1 1 1 1 1 1 1 RT4

Tournon St Martin M le Maire communique courriel de motivations de M Le Roux pour demande de changement de 

destination de deux bâtiments à la Maison Neuve, avec photos. CE favorable famille nombreuse, font des travaux de 

rénovation de deux bâtiments agricoles dépendance et grange, objectif conserver le patrimoine., 

Favo

Favorable au changement de destination

La Communauté de Communes est favorable au changement de 

destination. Sous réserve de confirmation que les bâtiments 

concernés répondent bien aux critères d’identification définis 

aux pages 40 et 41 du document 01c, la Communauté de 

Communes répondra favorablement à cette demande.   

6/4 1 1 2 2 1 RT5

Lureuil M Multon maire et M Bruneau adjoint reprennent la réserve émise dans les avis à la CDC concernant le parcelle n°7 

(uniquement). Souhaitent son classement en constructible. Elle fait face à l'ensemble de la MAS des Dauphins. L'objectif est 

de permettre la construction de logements inclusifs pour la MAS. Cette parcelle a été acheté avec deux autres pour 30 000€ 

dans ce but. Elle est dotée des réseaux. CE favorable rechercher une compensation sur les 27 autres communes. Lureuil n'a 

rien de disponible en rapport au projet n'ayant qu'un très faible domaine constructible. La zone humide ne se situe pas sur 

cette parcelle mais au delà de sa limite Sud d'après le maire. Justifié par les cartes de la Chambre d'agriculture de l'Indre le 

14/02/2021.

Favo 

contrôl

e fait Nous avions déjà indiqué à différentes reprises que 

du fait que le projet n'est pour l'instant pas 

clairement défini, il eétait préférable de laisser en 

l'état de passer par la déclaration de projet lorsque 

le projet serait plus précis.

La Communauté de Communes est favorable à la réalisation de 

ces projets d'IG. Quand celui-ci sera clairement défini la 

Communauté de Communes engagera l'évolution de son 

document.  

François HERMIER Commissaire enquêteur remis à la CDC le 5/5/2021 non modifiable sans l'accord du CE
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6/4 1 1 1 1 RT6

Néons sur Creuse M Decool Steeve souhaite à Chorée la constructibilité de la parcelle 118 dans son intégralité en AH vu 

l'accès au Sud par sa propriété, 2) Hameau de la Bessardière propriétaire de 3 parcelles au Nord longeant la route de la 

Bessardière à Thais demande leur classement en UH, 3) s'oppose à l'attribution d'une parcelle constructible à l'ancien maire. 

Réponse CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT.

A voir 

Diff 

La parcelle 118 à Choré est entièrement en Uh !! 

Difficile de se positionner Pour les parcelles de 

Thais et la Bessardière !

Concernant la parcelle 118, celle-ci est déjà entierrement 

comprise dans la zone UH. Pour les autres parcelles 

mentionnées, La Communauté de Communes invite le requérant 

à se référer à la page 24 du document 01c dans lequel sont 

définis les critères de la désignation des hameaux structurants 

"UH". Ces hameaux ne répondant pas aux critères définis, ils ne 

peuvent donc être délimités en zone UH. M. LEROY vérifie

9/4 1 1 1 1 1 1 RRi1

La Pérouille M Claude Fauduet Lothiers Gare souhaite 1) parcelles touchant n° 69 et 1 soient constructibles en UH G408 (Le 

Champ du Carroir) extension de l'ordre de 6000m2  C'est déjà une zone résidentielle 2) parcelle G404 (« Amenaud ») 

Demande de l'allongement de la zone UH le long de la route allant à Lothiers Gare dans le prolongement des parcelles 298, 

299 et 300 déjà construites, extension est de l'ordre de 3000m2 ; 3) demande changement de destination lothiers gare 

bâtiments au long de la parcelle 348 ferme de la Brigaudière Réponse CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, 

Favorable demande de changement de destination.

1et 2 

Diff, 

3)favo

Parcelle 408 : difficile car extension linéaire même 

si comme cela est indiqué on ets dns une zone 

pavillonaire ! Idem pour 404 ! Pour Changement de 

destination OK

Concernant les demandes 1 et 2, la Communauté de Communes 

ne souhaite pas agrandir la zone urbaine à ces endroits. Cela 

conduirait à une forte augmentation de la consommation 

foncière, dont la limite est fixée par le PADD (traduction directe 

du SCOT), et déjà critiquée par de nombreuses Personnes 

Publiques Associées, dont les services départementaux de la 

préfecture, dans le cadre de leurs avis sur le dossier de PLUi. 

Concernant la demande n°3, la Communauté de Communes est 

favorable au changement de destination. Sous réserve de 

confirmation que le bâtiment concerné réponde bien aux critères 

d’identification définis aux pages 40 et 41 du document 01c, la 

Communauté de Communes répondra favorablement à cette 

demande.   

9/4 1 1 1 1 RRi2 La Pérouille M Broggi 1 Lothiers Gare vérification qu'une partie de la parcelle G635 est constructible Oui
Vérif

OK VU

9/4/ 

27/4
1 1 2 2 1 1 RRi3

Chazelet Mme Delaigue Dominique maire et M Trompeau JF adjoint souhaitent 1) dans l'esprit de leur délibération du 

9/10/2020 le retrait de la protection des haies et alignements d'arbres qui n'appartiennent pas la commune, 2) déplorent le 

manque de réserve foncière à construire voir note, 3) demandent le classement en AU de la parcelle en bordure de route des 

Vigneaux face aux zones UB compensées par le retrait pour une même surface des parcelles 2AU en bordure de la route de 

la Berthonnière sortie du bourg. Données complétées le 27/4 2 AU sur la DC 54 parcelles 458-462-461-460 à supprimer et à 

reporter. En AU sur la rue des Vigneaux, parcelles 741-742-743-1003. Les propriétaires sont d'accord, projet repoussé. CE 

favorable justifiée par compensation.

1) favo 

2) 3) 

favo

Vu avec la commune, la supression de la zone 2AU 

et un report sur les parcelles 741 742 743 et  1003 

( voir si 2AU ou 1AU)

La Communauté de Communes, après investigations est 

favorable à cette demande de déplacement de la zone AU / La 

communauté de communes ne peut réponde favorablement à 

cette demande car le projet intercommunal consiste justement 

en la préservation des éléments concourant au bon 

fonctionnement de la Trame Verte et Bleue sur son territoire, 

comme il l'est inscrit au PADD. Retirer la protection de ces 

haies irait à l'encontre de cet objectif affiché au PADD. Suite à 

l'approbation de son document, la Communauté de Communes 

s'engage à mener des investigations complémentaires sur le 

sujet. 

François HERMIER Commissaire enquêteur remis à la CDC le 5/5/2021 non modifiable sans l'accord du CE
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9/4 1 1 1 1 RRi4

Thenay M Patry Alfred La Ribère au Gué pense qu'une erreur a été faite de classer la parcelle ZA42 au Nord non 

constructible alors qu'elle n'est pas inondable, souhaite que toute la parcelle soit constructible. CE Rester dans l'enveloppe 

des 26ha SCOT, 

Véri 

Non 

inon

La moitié de la parcelle est en zone inondable et 

cette parcelle vient en second plan derrière une 

parcelle 1001 qui est en bord de route et 

constructible

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi.

9/4 1 1 RRi5

Vigoux M Fromenteau voir ci-dessus compléments. Le 15/4 M Fromenteau écrit au Président de la CDC qui lui répond le 

20/04 précisant avec copie, que le rapport de présentation  du projet de PLUi document O1,d portant évaluation 

environnementale, méthodes et sondages, répond à ses interrogations. CE Outre ce rapport, la carte de la Cambre 

d'agriculture et ma consultation le 7 mai le confirment l'existence de la dite zone humide.

Vu

Réponse faite à Monsieur Fromenteau et nombreux 

contacts avec celui-ci qui envisage une action en 

justice notamment pour avoir pénétré sur ses 

terrains sans autorisation. VU

9/4 1 1 2 2 1 RRi6
La Pérouille M Mme Duris Jean Marc Christiane souhaitent que la parcelle D330 reste constructible, division réalisée en 

01/2021, avis défavorable Conseil départemental CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, 

Diff 

Problème d'accessibilité à la pracelle évoqué par le 

Conseil Départemental (à vérifier)

Cette parcelle a été classée en zone N en raison du refus des 

services du département de la création d'accès sur la RD. La 

Communauté de Communes souhaite néanmoins répondre 

favorablement à cette demande. Il appartiendra au requérant de 

trouver une solution alternative à la création d'un accès sur la 

RD s'il souhaite construire sur cette parcelle.  

9/4 1 1 1 1 1 RRi7

Thenay M Chabassière Daniel demande que la parcelle 724 soit en ZU et non N  pour assurer une sortie sur le voie publique, 

en compensation, il serait possible d'inscrire en zone N la partie au sud sous la 980. CE favorable puisque compensation. 

Également déposé en mairie.

Favo
A vérifier car certaines parcelles en UB semblent 

enclaver par cette parcelle en N qui assure une 

continuité de la trame Vert été Bleue !!

La Communauté de Communes ayant inscrit au PADD sa 

volonté de maintien du bon fonctionnement de la Trame Verte et 

Bleue à l'échelle de son territoire, elle n'est donc pas favorable 

au changement de zonage sur cette parcelle qui participe au 

9/4 1 1 2 2 1 1 RRi8

Thenay M Mme Baron Jérôme et Armelle déplore le manque de communication préalable, disent que l'adresse courriel ne 

fonctionne pas pour les observations, demandent que la partie ouest de la parcelle ZI 171  achetée en 2003 construite en 

partie, ayant fait l'objet d'un certificat d'urbanisme, reste constructible. Pour cette séparation de terrain qui prend en charge 

les frais de bornage ? CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, 

Diff 

Voir si possible de donner satisfaction car la 171 

ressemble plus à une voie de desserte de l'arrière 

de la parcelle 172 !!

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi.

9/4 1 1 1 3 3 1 RRi9

Vigoux M Thomas Jean René et Mme Bachelier Maryse ont hérité en 2011 de la ZN 16 en acquittant des droits 

d'enregistrement sur une valeur constructible de 55000€ souhaitent la constructibilité de la totalité de la parcelle, soit au 

moins d'une bande de 100m dur façade et 60 m de profondeur. La commune ne possède pas de réserve foncière. Plan de 

division de 2011. Appel de Mme Pipereau Brigitte maire. CE favo pour la bande 100m, commune en extension;

Favo 

si poss

Impossible la parcelle mitoyenne qui fait la jonction 

avec le bourg n'est pas constructible !

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi.

François HERMIER Commissaire enquêteur remis à la CDC le 5/5/2021 non modifiable sans l'accord du CE
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9/4 1 1 1 1 RRi10

Thenay M Baron Bernard sortie de bourg rue des Coteaux voit sa parcelle Zi 165 coupée en deux et faire un décrochement. 

Ile demande la constructibilité de la totalité de la parcelle et non des 2/3. Pourquoi cette coupure ? CE Rester dans 

l'enveloppe des 26ha SCOT, 

Diff 

Plutôt réponse négative. Pas d'accès au fond de 

parcelle.

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi. Par ailleurs, l'absence d'accès à l'arrière de 

la parcelle constitue une motivation complémentaire au 

classement en zone N de ce fond de parcelle.

9/4 1 1 1 1 RRi11
Rivarennes Mme Langlet Geneviève constate que ses parcelles C132, 148, 151 en N est mécontente, souhaite leur 

classement constructible et une partie de la C151 comme avant. CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, 

Voir 

partie 

151

Impossible, extension du bourg et non contigüe 

avec le reste de l'urbanisation

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi. 

9/4 1 1 1 1 1 RRi12
Rivarennes M Tournois satisfait que les C110 et 122 soient constructibles, souhaiterait que les parcelles touchant C125, 

126, 130 le soit également. CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, 

Diff 

Impossible, fonds de parcelles

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi. 

9/4 1 1 1 1 1 RRi13

Thenay M Piget Jean constate la suppression de la parcelle A255 de la zone constructible au POS et avant, conteste le 

classement en N, la parcelle est desservie, M Piget a acquitté des majorations de TFNB sur la parcelle des droits majorés de 

succession, la parcelle n'a pas d'intérêt agricole. CE a réétudier parcelle déjà classée avant. Également déposé en mairie. 

A voir 

favo

Parcelle en extension et relativement importante. 

Eventuellement une bordure ouest de la parcelle 

donnant sur la rue qui la dessert à l'ouest.

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi. 

François HERMIER Commissaire enquêteur remis à la CDC le 5/5/2021 non modifiable sans l'accord du CE
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9/4 1 1 1 1 1 RRi14
Thenay, Mme Lucette Duseval Guillain souhaite que la parcelle Zi 241 soit constructible. Mêmes motivations que 

précédemment. CE a réétudier parcelle déjà classée avant. Egalement déposé en mairie. 

A voir 

favo

Difficile car extension urbaine manifeste.

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi. 

12/4 1 1 1 3 3 1 1 RLB1

Rosnay, M Patrick Bordichon propriétaire des parcelles B1637 et 1639 au Bas Coudreau d'une dimension de 1279m2 au 

hameau du Coudreau accompagné de l'acheteur des dites parcelles M Didier Cordemans me transmettent pour ce projet de 

2020 leurs échanges avec les services de la Préfecture. Manque de concertation. Ces parcelles raccordées au réseaux et 

enclavées au milieu d'habitations n'ont pas de vocation agricole. Perte financière importante. Mme Aubry maire de Rosnay, 

présente, soutien ce projet de construction au milieu de constructions existantes desservies par les réseaux et n'ayant pas 

de devenir N. CE propose de rechercher une solution de compensation de l'inscription de ces parcelles en Uh. Compensation 

obtenue

Favo 

/comp

ensa

Difficile de répondre favorablement sauf à définir 

une zone UH sur ce hameau !!

La Communauté de Communes invite le requérant à se référer à 

la page 24 du document 01c dans lequel sont définis les critères 

de la désignation des hameaux structurants "UH". Ce hameau ne 

répondant pas aux critères définis, il ne peut donc y être 

délimitée de zone UH. Toutefois, la Communauté de Communes 

souhaite préciser au requérant que si les parcelles sont 

actuellement localisées en zone U, il dispose encore de la 

possibilité de déposer une demande de certificat d'urbanisme 

auprès des services concernés, ce qui aura pour conséquence 

de figer les droits à construire sur une période donnée. 

12/4 1 2 2 1 RLB2
Pouligny St P en complément du courriel du 7 avril M et Mme Frédéric Lhérondel parcelle YK33 divisée en 2 une partie 

construite en 1989 et la 2è de 4000m2 classée N. Leur fille souhaiterai y construire son domicile. CE possi attendre ?

A voir

Parcelle qui se trouve en extension du bourg, 

difficile de répondre favorablement.

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi.

12/4 1 1 2 2 1 RLB3
Le Blanc M Mme Gremiau Claude souhaitent vendre en constructible la parcelle 99 route de St Aigny au Maupas. Une maison 

construite sur la 97, pourquoi pas nous ? CE attendre révision

Diff

Problème de desserte de cette parcelle qui ne 

donne pas directement sur la rue. En borduer de la 

voie verte

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

12/4 1 1 1 1 RLB4
Douadic M Soulas Patrice contrôle au profit de sa mère parcelle E1607 à la Coudraie inscrite en Ah de même que la parcelle 

n° 4ZE au bourg en UB. CE explications ? vérification

Vérif 

sim OK VU

12/4 1 1 1 1 1 RLB5
Pouligny St P M Caillaud Maire ne retrouve pas l'emplacement en Enr des parcelles en projets éoliens et le souhaite sans 

restriction au règlement. CE à vérifier 

Favo

Nous avions eu un retour différent du fait de la 

localisation trop précise des mats et sur le fait que 

le règlement laisse certaines souplesses. A voir

cf réponse appportée par la Communauté de Communes à la 

DDT dans le document 06I

12/4 1 1 1 1 1 RLB5
Pouligny St P M Caillaud Maire vérification de l'inscription en Enr de l'ancienne carrière en Enr (oui) Demande l'extension aux 

parcelles 15 et 16 pour un ensemble viable. A corriger. CE favorable correspond à l'application de la Charte départementale.

Favo

Refus de la Chambre d'Agrculture. Projet qui pourra 

être défendu une fois l'acquisition des parcelle faite.

cf réponse appportée par la Communauté de Communes à la 

DDT dans le document 06I

12/4 1 1 1 1 RLB7
 Concremiers M Van Leussen souhaite connaitre distance entre sa maison et la limite constructible Uh pour construire un 

garage plus atelier en espérant que la distance soit supérieure à 15m. CE à vérifier 

Vérif

A voir

Le manque de précision de cette requête ne permet pas à la 

Communauté de Communes d'y apporter une réponse précise. 

Le requérant est invité à consulter le règlement écrit du PLUi 

pour connaître les droits à construire sur ses parcelles. 

François HERMIER Commissaire enquêteur remis à la CDC le 5/5/2021 non modifiable sans l'accord du CE
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DATE 130 90 37 38 200 7 116 81 7 111 21 16 15 6 0 7 5 CODE Aux registres

12/4 1 1 1 1 RLB8

La Pérouille M Legrain souhaite 1) que la parcelle à lotir au bourg reste constructible jusqu'au fossé pour éviter une enclave. 

Demande pourquoi inscrites en N alors qu'elles étaient exploitées ? CE à vérifier 2) De plus surpris du permis de construire 

délivré récemment aux Maisons Rouges en situation de projet de PLUi. CE à vérifier la possibilité de délivrer le permis  ?? 

Courriel ? Voir réponse CDC idem à M Lefranc

1)Vérif 

2) Diff

A voir pour 1) !

1 La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la 

zone urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte 

augmentation de la consommation foncière, dont la limite est 

fixée par le PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée 

par de nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les 

services départementaux de la préfecture, dans le cadre de 

leurs avis sur le dossier de PLUi. / 2 Cette demande n'amène 

pas de réponse de la part de la Communauté de Communes

12/4 1 2 2 1 RLB9

Concremiers M Mme Blanchet souhaitent retirer de la zone UB les parcelles dont ils sont propriétaires sortie du bourg 

direction Mauvières. Parcelles non coconstruites attenantes à la  parcelle construite. Auparavant ses parcelles n'étaient pas 

constructibles. CE favorable retrait sert de compensation.

Favo 

retrait

Difficile car couperait une zone UB en deux  sauf à 

mettre les maisons de la partie ouest de la zone UB 

en N

La Communauté de Communes ne souhaite pas répondre 

favorablement  à cette demande, la zone étant manifestement 

située en zone urbaine. 

12/4 1 1 1 1
RLB1

0

Pouligny St P M Lepair Jean-Yves exploitant agricole souhaite réaliser un projet photovoltaïque en limite de commune avec 

Lureuil sur une superficie de 15ha parcelles A1 à 3, A 1053, O 2908, 2950, 188. Des mauvaises terres, sables terres 

pisseuses de Brenne, projet avancé depuis novembre avec Sté Notus Energie qui mettrai les parcelles à disposition 

gracieuse d'un éleveur de moutons pour pâturage plus ruches, souhaiteraient qu'elles soient réservées en Enr. CE favorable 

si correspond à l'application de la Charte départementale.

Favo 

si Réponse négative de la Chambre d'Agriculture mais 

projet qui peut évoluer si la Chambre donne un avis 

favorable du fait de la faible valeur agri des terres 

et du projet de mise à disposition pour de l'élevage.

cf réponse appportée par la Communauté de Communes à la 

DDT dans le document 06I  au sujet des projets d'énergies 

renouvelables

12/4 1 1 1 1 1
RLB1

1

Le Blanc M Aujean François souhaite, pour les maires, le maintien de leurs initiatives communales quant à la gestion urbaine 

au plus proche des habitants. Dans nos hameaux, où il fait bon vivre, ne diminuons pas les zones UH, la solidarité interâges 

s'y manifeste sinon c'est la mort des hameaux. Au hameau de Vilnetle nombre d'habitants a augmenté. CE CDC en cohésion 

avec la gestion communale des demandes d'urbanisme.

Foncti

onnem

ent

OK

La Communauté de Communes souhaite préciser à M. Aujean 

que le projet intercommunal va bien dans le sens de sa 

demande puisque des secteurs UH et Ah ont été délimités sur 

certains hameaux du territoire. Elle invite donc M. Aujeau à 

consulter les pages 24 et 32 du document 01c dans lequel sont 

définis les critères de la désignation des hameaux structurants 

"UH" et hameaux à dominante de bâti ancien "Ah"

12/4 1 1 1 1 1
RLB1

2

Le Blanc observations orales générales et particulières de M Caillaud adjoint au Maire du Blanc projet photovoltaïque à 

proximité de l'aérodrome compléments ci-dessous et autres projets

Vu

OK

cf réponse appportée par la Communauté de Communes à la 

DDT dans le document 06I  au sujet des projets d'énergies 

renouvelables

28/4 1 1 1 1 1 1
RLB1

2bis

Le Blanc Mairie M Caillaud adjoint remise d'une lettre du Maire et d'un document de 17 pages valant requêtes de promotion 

de projets photovoltaïques et de classement de zones ZEnr ou ZPV, soit dans un soucis d'équité, par l'éligibilité d'un 

pourcentage équivalent à 100ha pour qu'une dizaine de projets puissent éclore dont certains en cours d'élaboration, soit si 

cette solution n'est pas envisageable par la définition de 4 zones détaillant les parcelles concernées à promouvoir et à 

affecter en ZEnr de terrains éligibles à ces zones. Projet porté par Agrisoleil Innovation présente. CE projet détaillé crédible 

favorable à l'affectation des parcelles en ZEnr ou ZPV avec modification du règlement les parcelles 

Favo

A voir

cf réponse appportée par la Communauté de Communes à la 

DDT dans le document 06I  au sujet des projets d'énergies 

renouvelables

28/4 1 1 1 1 1

RLB1

2quate

r

Le Blanc Mairie M Caillaud adjoint remise d'une lettre du Maire questionnant sur la disparition des espaces boisés 

antérieurement classés protégés de la commune. Souhait de leur rétablissement. CE, Le cabinet d'étude les a-t-il oubliés ? A 

restaurer par un travail en relation avec la commune et ses services.

Favo

A voir mais favorable à cette intégration

Suite à l'approbation de son document, la Communauté de 

Communes s'engage à mener des investigations 

complémentaires sur le sujet. Pour le moment, elle souhaite 

maintenir en l'état les éléments à préserver de la Trame Verte et 

Bleue.

12/4 1 1 1 1 1
RLB1

3
Le Blanc observations orales générales de M le Maire contrôle des avis, projets et plans.

Vu

OK VU

28/4 1 1 1 3 3 1

RLB1

3bis 

RLB1

Rosnay Mme Aubry Maire accompagnée de son 1er adjoint, me transmet l'accord du propriétaire de la parcelle B19 

acceptant qu'elle passe en parcelle non constructible en compensation de la constructibilité de la parcelle de M Cordemans. 

CE favorable à cette solution de compensation souhaitée et obtenue, ne consommant pas d'espaces. 

Favo

Parcelle B19 en zone UH sur la route du Blanc. 

Peut-être enlevée mais ne peut pas venir en 

compensation d'une zone pour l'instantpas en UH !!

La Communauté de Communes ne peut répondre favorablement 

à cette demande.

François HERMIER Commissaire enquêteur remis à la CDC le 5/5/2021 non modifiable sans l'accord du CE
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12/4 1 1 1 1 RCo1
Concremiers Mmes Miral Marie-France et Francette souhaitent que reste constructible parcelle AI 76 viabilisée. CE Rester 

dans l'enveloppe des 26ha SCOT, 

Diff

Impossible le hameau le plus proche a été classé 

en AH

Cette parcelle ne faisant manifestement pas partie d'une 

enveloppe urbaine constituée du territoire, celle-ci ne peut donc 

être classée en zone U. Toutefois, la Communauté de 

Communes invite le requérant à consulter le document de 

règlement écrit pour connaître les droits à construire qui 

s'appliquent sur cette parcelle. La Communauté de Communes 

souhaite rappeler au requérant le fait que le POS est caduque 

depuis maintenant plusieurs années et que la commune est 

actuellement repassée en RNU. Cette parcelle est donc 

considérée aux yeux du code de l'urbanisme commune une 

parcelle située en dehors de la PAU (Partie Actuellement 

Urbanisée).

21/4 1 RCo2
Concremiers Mme Verdickt Roche demande la constructibilité des parcelles anciennement constructibles et closes de murs, 

Ai7, 8, 77. Ses enfants souhaitent construire. Idem RCC29

Voir

Impossible le hameau le plus proche a été classé 

en AH

Cette parcelle ne faisant manifestement pas partie d'une 

enveloppe urbaine constituée du territoire, celle-ci ne peut donc 

être classée en zone U. Toutefois, la Communauté de 

Communes invite le requérant à consulter le document de 

règlement écrit pour connaître les droits à construire qui 

s'appliquent sur cette parcelle. La Communauté de Communes 

rappelle au requérant le fait que le POS est actuellement 

caduque et que cette parcelle n'est donc pas constructible.

22/4 1 1 1 1 1 RSa1

Chazelet M Morizet  propose sur plan, une réserve foncière tout en densifiant le bourg, sur les parcelles 702 704 715 716 

716 717 718 719 720, pouvant ê̂tre classées UA et être desservies par la prolongation en sens unique de l'impasse de la 

rue d'Oron à la rue du Vigneau. CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, attendre une prochaine révision.

Diff 

Révi

Vu , mais nouvelle proposition de zonage de la 

commune 

La Communauté de Communes précise que le conseil municipal 

de Chazelet a fait un autre choix de développement que celui 

proposé ici. Elle ne soihaute donc pas répondre favorablement à 

cette demande. 

22/4 1 1 1 1 RSa2
Sacièrges Saint Martin, M Bost Pierre pour son fils Nicolas regrette que les parcelles 1101,1102 et 1334 ne soient plus 

constructibles. CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, 

Diff

Impossible de modifier VU

22/4 1 1 1 1 1 1 RCC8 Vigoux CDC Copie du courrier à M Fromenteau en réponse à sa lettre du 15/4, voir ci-dessus
Vu

OK déjà vu VU

22/4 1 1 1 1 1 RCC9

Concremiers courrier de Mme Miral Marie-France demande que sa parcelle AI 76 à la Roche desservie par les réseaux, 

reste constructible sur 'alignement de la maison d'habitation de M Mme Chézeaux. CE Rester dans l'enveloppe des 26ha 

SCOT, 

Diff

Impossible déjà vu VU

22/4 1 1 1 1 1
RCC1

0

Concremiers courrier de M Miral Romain demande que sa parcelle ZP 36 à la Croix de Béthines achetée le 25/07/2019 

demande l'extension de la zone Uh. CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, 

Diff

Une partie de laparcelle est en zone UH !! déjà répondu

22/4 1 1 1
RCC1

1
Thenay courrier de M et Mme Parrington idem que ci-dessus CE à corriger

Corri

? VU

22/4 1 1 1
RCC1

2

Ciron par la commune courrier de M Retaud SARL Pisciculture de la Gabrière. Demande présentée à la CDPENAF CE même 

réponse

Voir 

DDT Vu M. LEROY vérifie

François HERMIER Commissaire enquêteur remis à la CDC le 5/5/2021 non modifiable sans l'accord du CE
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22/4 1 1 1 1 1
RCC1

3

Le Blanc Courrier de Mme Miral Laurence demande qu'une partie dessinée sur plan de sa parcelle AP 168 aux Chézeaux 

reçue en donation reste constructible en zone Uh comme de l'autre côté de la route. CE à voir

Voir

Difficile ou uniquement la pointe du terrain qui jouxte 

le reste du hameau !!

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi.

22/4 1 1 2 2 1
RCC1

4

Ciron Scoury M et Mme Labelle souhaitent le maintien des limites constructibles de l'ancien POS. Dans ce secteur pas de 

réserve. Pas de projet en vue, mais pour l'avenir. CE Rester dans l'enveloppe des 26ha SCOT, et attendre révision, projet 

non urgent

Diff 

Révi

Vu ( voir lors d'une éventuelle révision)

La Communauté de Communes souhaite rappeler à M. et Mme 

Labelle le fait que le POS est caduque depuis maintenant 

plusieurs années et que la commune est actuellement repassée 

en RNU. Cette parcelle est donc considérée aux yeux du code 

de l'urbanisme commune une parcelle située en dehors de la 

PAU (Partie Actuellement Urbanisée). La Communauté de 

Communes ne souhaite pas agrandir la zone urbaine à cet 

endroit. Cela conduirait à une forte augmentation de la 

consommation foncière, dont la limite est fixée par le PADD 

(traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi. 

22/4 1 1 1 1 1
RCC1

5

Pouligny Saint Pierre Courrier de M Demay Jean-Marc demande (suite courrier à CDC de 2018) d'inscrire ses parcelles CE 

1579 et 1580 desservies par les réseaux en zone constructible. CE A voir

Voir

M. LEROY vérifie

24/4 1 1 1 1 1 RT7

Tournon St M M Ambert Richard L'Angelière 1) s'oppose à ce que son hameau ne suive pas la même règle UH que son voisin 

la Gibertière alors qu'ils forme un même hameau; propose d'ajouter 3ha à la zone AUY, "la Grande Pièce" vers l'abattoir en 

vue de développer des emplois; 3) Tournon et Néons sur Creuse propose de mettre en UE zone de loisir les "Grandes Iles 

pour une connexion entre le gite du moulin, le camping, la baignade; regrette l'affectation n A de hameaux ou fermes qui n'ont 

plus que le nom.. CE A voir et réétudier les changements de destinations de granges et de bâtiments agricoles dans ces 

secteurs. 

Voir

VU

1 La Communauté de Communes invite le requérant à se référer 

à la page 24 du document 01c dans lequel sont définis les 

critères de la désignation des hameaux structurants "UH". Ce 

hameau ne répondant pas aux critères définis, il ne peut donc y 

être délimitée de zone UH. / 2 La Communauté de Communes 

ne souhaite pas suivre cette demande. Le développement de 

l'activité économique sur son territoire est suffisament calibré 

pour les années à venir. / 3 la Communauté de Communes ne 

souhaite pas suivre cette demande car le site se trouve en zone 

inondable

28/4 1 1 1 1 RT8 Tournon St M Couragier Guy souhaite pouvoir construire une annexe type garage sur la parcelle Zi140

Voir

Parcelle en zone A jouxtant la zone UA du Coudray

La Communauté de Communes invite le requérant à se référer 

au règlement écrit pour connaître les droits à construire sur la 

parcelle concernée.

23/4 1 1 1 1 1
RCC1

6

Thenay M Gérard Chainay demande de reclasser en constructible la totalité de sa parcelle N0912 achetée en 2011 perte de 

valeur 21 760€, demande de saisir l'autorité compétente pour un dédommagement de cette spoliation, 

Diff

Impossible, avec en plus le fond de la parcelle dans 

le périmètre de la zone inondable

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi.

François HERMIER Commissaire enquêteur remis à la CDC le 5/5/2021 non modifiable sans l'accord du CE
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28/4 1 1 1 2 2 1
RLB1

6

Lureuil M Blondeau Gerard hameau de Chaumellerie étonné des modifications de classement de dernière minute sur la 

dernière carte. Le hameau était en prévision en UH. Il dispose d'un CU avec bornage effectué et avis favorable, demande de 

remettre les parcelles  A123, 124, 125 et 947 en UH. Lettre du Maire M Multon favorable. Ces parcelles ne peuvent être du 

A. CE, Elles se situent à 1km de la MAS. Ce reclassement trouve sa vocation dans la nécessité de créer des logements aux 

abords de la MAS et dans un manque flagrant de disponibilité locale déjà soulevé. Les compensations sont ici impossibles à 

trouver sur la commune.

Favo

Ces parcelles se trouvent dans la bande des 75 m 

c'est pour cette raison qu'elles ont été retirées et 

que le hameau de la Chaumellerie a été enlevé du 

zonage UH

Cette parcelle ne faisant manifestement pas partie d'une 

enveloppe urbaine constituée du territoire, celle-ci ne peut donc 

être classée en zone U. Toutefois, la Communauté de 

Communes invite le requérant à consulter le document de 

règlement écrit pour connaître les droit à construire qui 

s'appliquent sur cette parcelle. 

28/4 1 1 1 3 3 1
RLB1

6bis

Lureuil M et Mme Vignault Monique et Jean, avec dossier, demande identique dans le prolongement au même hameau, 

parcelles A128 129 130 132 134 767 907 908 et ZE42. Lettre du Maire M Multon favorable. CE idem

Favo
Problème de la bande des 75 m et hameau en 

extension urbaine difficile de répondre 

favorablement. De nombreuses parcelles déjà 

construites

Cette parcelle ne faisant manifestement pas partie d'une 

enveloppe urbaine constituée du territoire, celle-ci ne peut donc 

être classée en zone U. Toutefois, la Communauté de 

Communes invite le requérant à consulter le document de 

28/4 1 1 1 2 2 1
RLB1

7

Lureuil Mme Claudette Clément, avec dossier, même demande dans le prolongement au même hameau, parcelles 136, 135.  

Lettre du Maire M Multon favorable. CE idem

Favo

Parcelles déjà construites

Cette parcelle ne faisant manifestement pas partie d'une 

enveloppe urbaine constituée du territoire, celle-ci ne peut donc 

être classée en zone U. Toutefois, la Communauté de 

Communes invite le requérant à consulter le document de 

règlement écrit pour connaître les droit à construire qui 

s'appliquent sur cette parcelle. 

28/4 1 1 2 2 1
RLB1

8

Le Blanc M et Mme Vignault parcelle 32 village de Muant demandent qu'elle soit constructible. Présence des réseaux. CE à 

voir

Diff

Muant Hameau Classé en AH

La Communauté de Communes invite les requérants à consulter 

le règlement écrit du PLUi pour connaître les droits à construire 

proposés sur leur parcelle. 

28/4 1 1 1 1 1
RLB1

9

Lureuil M Boidin souhaite que les parcelles B10, 11, 12 anciennes carrières soient classées en Zenr pour un projet 

photovoltaïque. CE favorable / carrière

Favo

Pourquoi pas à voir

cf réponse appportée par la Communauté de Communes à la 

DDT dans le document 06I  au sujet des projets d'énergies 

renouvelables

28/4 1 1 1 1 1
RLB2

0

Douadic M Méthais Didier demande que son étang classé N repasse en A, parcelles 179 étang, 051 terre et 178 landes. De 

plus son fils salarié agricole souhaite s'installer agriculteur et pisciculteur sans contraintes liées. CE favorable 

Favo

Explications à apporter vis-à-vis des zone N et zone 

A !

La Communauté de Communes souhaite préciser au requérant 

le fait qu'en zone naturelle sont autorisés "l'aménagement des 

étangs et bassins piscicoles présents dans la zone, ainsi que 

les constructions liées à cette activité piscicole".

28/4 1 1 1 1
RLB2

1

Douadic Piémontais M François Dreck souhaite connaitre les objectifs de protection du petit patrimoine identifié par une 

étoile. A sauvegardé ses bâtiments. CE information donnée

Vu 

OK

La Communauté de Communes invite les requérants à consulter 

le règlement écrit du PLUi pour connaître les règles liées à ce 

classement 

28/4 1 2 2 1
RLB2

3

Rosnay M Gros Frédéric et Mme Michèle Million souhaite que les bâtiments anciens grange, étable sur la parcelle 304 

hameau de Maupas soient répertoriés en changement de destination. CE favorable

Favo

A faire

La Communauté de Communes est favorable au changement de 

destination. Sous réserve de confirmation que les bâtiments 

concernés répondent bien aux critères d’identification définis 

aux pages 40 et 41 du document 01c, la Communauté de 

Communes répondra favorablement à cette demande.   

28/4 1 1 1 1
RLB2

3 bis

Rosnay M Gros Frédéric demande que ses parcelles en étang 557, 558 et 531 (terre) repassent en A pour ne pas avoir de 

conséquences quant à la gestion piscicole et l'abreuvage de ses animaux. CE favorable

Favo

Explications à apporter vis-à-vis des zone N et zone 

A !

La Communauté de Communes souhaite préciser au requérant 

le fait qu'en zone naturelle sont autorisés "l'aménagement des 

étangs et bassins piscicoles présents dans la zone, ainsi que 

les constructions liées à cette activité piscicole".

1 1 1 1 1
RLB2

4

Rosnay M Hard Patrice hameau de la Chaume demande l'extension de la ZUH à sa parcelle touchante 346 de 2 400m2 ou au 

moins la moitié perpendiculaire bordant la route pour construire un logement pour ses parents. CE favorable pour la moitié 

demandée.

Favo Voir si possible enlever les fonds de parcelles des 

347 348 349 350 et ajouter une bande le long de la 

route pour la 346.

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

28/4 1 1 1 1
RLB2

7

Le Blanc M Davo Charles hameau de la Pissonnière et le Blanc souhaite connaître le zonage des ses parcelles. CE Fait pas 

de remarques particulières.

vu

OK VU

28/4 1 2 2 1
RLB2

8

Le Blanc M et Mme Bisiaux Michel et Jacqueline, avaient eu un refus de construire par chemin d'accès sur la parcelle boisée 

n°95 à la 128, aujourd'hui classé N. Ils souhaitent vendre ces parcelles. CE mettre en vente et voir si mairie intéressée. 

Vérif

OK VU

François HERMIER Commissaire enquêteur remis à la CDC le 5/5/2021 non modifiable sans l'accord du CE



SYNTHESE DES OBSERVATIONS 11/18

2021

O
b

s
e

rv
a

ti
o

n
s

 a
u

 r
e

g
is

tr
e

d
o

n
t 

c
o

u
rr

ie
rs

 a
n

n
e

x
é

s

O
b

s
e

rv
a

ti
o

n
s

 p
a

r 
c

o
u

rr
ie

ls
 

d
o

n
t 

a
s

s
o

 o
u

 c
o

ll
e

c
ti

v
it

é
s

S
ig

n
a

ta
ir

e
s

 

F
a

v
o

ra
b

le
s

 s
a

n
s

 r
é

s
e

rv
e

F
a

v
o

ra
b

le
 a

v
e

c
 r

é
s

e
rv

e
s

D
é

fa
v

o
ra

b
le

G
o

u
v

e
rn

 c
o

m
m

 c
o

m
p

a
ti

b
il

it
é

P
L

U
i 

D
e

m
 c

h
g

t 
C

o
n

s
t 

e
s

p
a

c
e

P
L

U
i 

d
e

m
 z

o
n

e
 N

e
n

r 
e

t 
Z

N
p

v

P
L

U
i 

c
h

g
t 

d
e

s
ti

 b
â

ti
m

e
n

ts
 a

g
ri

P
ro

te
c

 o
u

 n
o

n
 p

a
t 

b
o

is
 a

rb
re

s

P
L

U
I 

a
u

tr
e

s
 e

t 
a

b
ro

 C
C

R
L

P
I

P
D

A

D
é

ro
g

a
ti

o
n

 7
5

m

Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         12/05/2021 Retour et réponses de la CCBVC

A
v

is
 p

ro
v

is
o

ir
e

 d
u

 C
E

F
H

 

C
o

m
m

e
n

ta
ir

e
s

 C
D

C

P
ro

p
o

s
it

io
n

 d
e

 r
é

p
o

n
s

e
s

 U
IS

M

DATE 130 90 37 38 200 7 116 81 7 111 21 16 15 6 0 7 5 CODE Aux registres

28/4 1 1 1 1 1
RLB2

9

Douadic Mme Gabillon Myriam Surjoux hameau classé Ah, demande que les anciens bâtiments agricoles de la parcelle A921 

soient référencé "changement de destination" CE favorable

Favo

A faire

La Communauté de Communes souhaite rappeler au requérant 

le fait que le classement en zone Ah permet le changement de 

destination des bâtiments sans qu'il soit nécessaire de les 

pastiller. 

28/4 1 1 1 1 1 1 1
RLB3

0

Mérigny Mme Pascano pour le GFR familial souhaite un sous zonage NH sur les parcelles 114 112 113 115 à la 

Marsaudière, optimisation du bâti ancien, deux voies d'accès matérialisées, plus réseaux dont assainissement 2) et demande 

que les granges et l'écurie ancienne attenante bénéficie d'un changement de destination. A noter que sur le plan il manque 

l'indication d'une grange. CE voir règlement Avis favorable

Favo

A voir si possible et pourquoi pas.

La Communauté de Communes est favorable au changement de 

destination. Sous réserve de confirmation que les bâtiments 

concernés répondent bien aux critères d’identification définis 

aux pages 40 et 41 du document 01c, la Communauté de 

Communes répondra favorablement à cette demande.   

28/4 1 2 2 1
RLB3

1

Le Blanc Indivision Gibault Guignard voir courriel au moins insérer la 136 dans la zone UB pour être constructible, la parcelle 

s'enfonçant dans la zone UB. CE voir courriel.

Diff

Problème d'accès à la parcell en plein virage !

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi.

28/4 1 1
RLB3

2

Tournon Saint M et Néons sur Creuse, M Ambert confirme ses observations sur registre de Tournon. Il insiste sur les 

inscriptions en changements de destination des anciens bâtiments agricoles et me transmet une étude sur 2kms autour de 

Tournon. Zone Uy même souhait que précédemment et zone de loisirs pour une vision globale entre les deux communes. CE 

clair sur changements de destinations.

Vu

OK déjà vu VU

28/4 1 1
RLB3

3
Pouligny St P M Lepair pour compléments avec les représentants de la St NOTUS P 56 du règlement. CE même avis

Vu

OK déjà vu VU

28/4 1 1 1
RLB3

4

Lureuil M le Maire confirme pour la MAS avec lettre d'engagement de l'association COGEMAS pour partie de la parcelle ZH7 

et la réalisation de logements inclusifs pour handicapé, dont accidentés de la vie sur une superficie de 30m x 100m. MAS 130 

salariés  conforte l'emploi sur le terrain. CE Favorable priorité largement motivée.

Favo Nous avions évoqué la procédure de déclaration de 

projet car pour l'instant aucun projet précis n'a pa 

être présenté. En plus une partie dela zone se 

trouve dans un terrain classé zone humide ce qui 

nécessitera certaienment des mesures de 

compensation VU

28/4 1 1 2 2 1 1
RLB3

5

Oulches M et Mme Chombart de Lawe souhaite construire un tennis sur les parcelles 229 et 230 pour partie dans un petit 

jardin ancien entouré de haies sur le 4 côtés dépendant du parc. L'ABF est favorable. Problème sursis à statuer. CE 

favorable par un terrain exploitable en agriculture. Confirmation de l'accord de l'UDAP le 29/4 et le maire va contacter la 

Préfecture pour l'abandon du sursis à statuer. 

Favo

Voir pour reprendre le zonage pour intégrer la partie 

concernée dans le zonage AH

La Communauté de Communes est favorable à l'extension de ce 

hameau à la parcelle 229. 

30/4 1 1 1 1 1 1
RCC1

7

Lureuil Association CEGOMAS de la MAS demande classement ZENr parcelles ZH 40, 42, 46, 48, libres propriétés de la 

MAS, pour implanter des panneaux photovoltaïques pour réduire la consommation énergie, en vertu de l'obligation 

réglementaire décret 2019-771 du 23/07/2019.

Favo

Pas nécessaire du fait des possibilités inscrites 

dans le règlement.

La Communauté de Communes étant favorable à ce genre de 

projets, le règlement écrit a donc été rédigé en ce sens et 

l'autorise. 

27/4 1 1 1 1 RIn2
Ingrandes Mme Aude Destouches Gabillon demande à corriger erreur de classement de hangar en Uy pour créer des bureaux 

parcelle Zi 41

Favo

Plutôt favorable à étudier (Beauregard - Pièce des 

Chagnons)

Des investigations complémentaires sont nécessaires avant de 

répondre de manière précise à cette demande

30/4 1 1 1 1 1 1 RIn4

Ingrandes M Schoumacher maire demande suite à délibération 41-2020 du 26/11/2020, 1) la réintégration des parcelles 

A573 A345 en opération Participation pour Voirie et Réseaux, sinon pas de taxe PVR. Elles font partie d'une suite viabilisée. 

2) inscrire parcelles ZC 20 et ZE 9 ,les mares lieux-dits la Vallée et le Coudray, également réserves stratégiques de lutte 

contre les incendies. 

1) voir 

2)Favo

1)difficile pou l'instant - 2) OK à regarder

1 La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la 

zone urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte 

augmentation de la consommation foncière, dont la limite est 

fixée par le PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée 

par de nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les 

services départementaux de la préfecture, dans le cadre de 

leurs avis sur le dossier de PLUi / 2 La Communauté de 

Communes ayant inscrit au PADD sa volonté de maintien du bon 

fonctionnement de la Trame Verte et Bleue à l'échelle de son 

territoire, elle est donc favorable à la préservation des éléments 

qui la composent. Le classement de ces éléments sera donc 

étudié en détail en vue de l'approbation du PLUi. 

François HERMIER Commissaire enquêteur remis à la CDC le 5/5/2021 non modifiable sans l'accord du CE
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30/4 1 1
RCC1

8
Thenay M et Mme Baron LRAR même demande RRi8 au Président de la CDC 

Vu

? VU

30/4 1 1
RCC1

9
Mérigny M Hugues de Beauvais LRAR idem C11

Vu

? VU

30/4 1 1 1 1 1
RCC2

0

Oulches M Claude Meriot LRAR parcelles AC 239 et 240,demande leur constructibilité; titulaire d'un Cub du 9/04/2019 

prolongé jusqu'au 7/10/2021, sont en zone construite, avec réseaux

Voir

Parcelles en partie en zone UA côté Boourg

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi.

30/4 1 1
RCC2

1
Rosnay Douadic M et Mme Chezot LRAR idem C15 et RLB22

Vu

OK PDA VU

30/4 1 1
RCC2

2
Rosnay M Bourreau LRAR idem C9

Vu

? VU

30/4 1 2 2 2
RCC2

4

Concremiers MM Blanchet Alain et Tissier Martine surpris des changements d'affectation de parcelles ZK160, 3200m2, 

devenues constructibles alors qu'elles ne l'étaient pas. N'acceptent pas ce changement, contre augmentation taxes ou droits 

d'enregistrement. CE nouveau classement manque d'argument.

Favo Vu déjà traité - éventuellement retirer les deux 

parcelles déjà construite de la zone UB en plus de 

la 160 VU

30/4 1 1 1 1 1
RCC2

5

Concremiers Mme Tissier Présidente Association ADDIV (défense des intérêts du village) demande le classement d'espaces 

boisés, de rangée d'arbres, d'arbres remarquables et des 3 dernières mares CE favo arbres remarquables et mares

Favo  

Voir avec la Municipalité !!

La Communauté de Communes ayant inscrit au PADD sa 

volonté de maintien du bon fonctionnement de la Trame Verte et 

Bleue à l'échelle de son territoire, elle est donc favorable à la 

préservation des éléments qui la composent. Le classement de 

ces éléments sera donc étudié en détail en vue de l'approbation 

du PLUi. 

30/4 1 1
RCC2

6

Thenay M Patry Alfred idem RRi4 communique doucement l'attestant en rapport avec les courbes de niveaux. Seul parcelle 

inondable est la 41. CE parcelle en effet non inondable.

Vu

OK VU

30/4 1 1
RCC2

8
Ciron M Obsomer confirme observations C34 pour la parcelle AK94 Ce même logique que DDT

vu

OK VU

30/4 1 1 1 1 1
RCC2

9

Concremiers Mme Verdickt Roche demande la constructibilité des parcelles anciennement constructibles et closes de murs, 

Ai7, 8, 77. Ses enfants souhaitent construire.

Voir

Impossible vu l'éloignement des autres habitations. Le secteur étant classé en Ah, il ne peut donc pas être étendu. 

30/4 1 1 1 1
RCC3

0

Rosnay M Goetghluck Xavier exploitant agricole demande que ses parcelles  C 1051, D627, D628, D631 D 632 inscrites en 

N reviennent en A dont étangs Opposé aux contraintes supplémentaires. 

Favo

Explications à apporter vis-à-vis des zone N et zone 

A !

La Communauté de Communes souhaite préciser au requérant 

le fait qu'en zone naturelle sont autorisés "l'aménagement des 

étangs et bassins piscicoles présents dans la zone, ainsi que 

les constructions liées à cette activité piscicole".

30/4 1 1 1 1
RCC3

1

Rosnay M Gaillard Daniel exploitant agricole demande que ses parcelles C69, 70 71 72 73 74 inscrites en N reviennent en A 

dont étangs Opposé aux contraintes supplémentaires. 

Favo

Explications à apporter vis-à-vis des zone N et zone 

A !

La Communauté de Communes souhaite préciser au requérant 

le fait qu'en zone naturelle sont autorisés "l'aménagement des 

étangs et bassins piscicoles présents dans la zone, ainsi que 

les constructions liées à cette activité piscicole".

30/4 1 1 1 1 1 1
RCC3

2

Sacierges Saint Martin, M Laurent Pineau responsable foncier TERREAL pour ouverture carrière d'argile classée dans le 

schéma régional 2020 demande classement en AC 30h environ en propriété des 2/3 et fortage pour le reste. Communique les 

plans.

Favo

Pas de déclaration de carrière pour l'instant !

Ce projet n'ayant pas fait l'objet d'autorisation préfectorale, il ne 

peut être pris en compte en vue de l'approbation du PLUi. 

Toutefois, la Communauté de Communes n'est pas opposée à 

l'idée de faire évoluer son document le cas échéant.  

30/4 1 1 7 7 1 1
RCC3

3

Sauzelles M Massias Patrick avec 6 autres signataires exploitants : pas d'information de la population sur le projet de PLUi. 

Demande à classer en A et non N l'ensemble de ses parcelles cultivables, cultivées en bordure de Creuse pour éviter des 

contraintes à terme.

Vu et 

favo Explications à apporter vis-à-vis des zone N et zone 

A !

La Communauté de Communes souhaite préciser aux 

requérants que le classement en zone N n'interdit en rien la 

culture des terres agricoles. 

30/4 1 1
RCC3

4

Ciron M Rippel Eric idem C40 et RLB36 remet document opposé à la dérogation à l'amendement Dupont 1) pour les 2 zones 

Enr pour l'installation photovoltaïque (Total) Qadran vu la présence de zones Natura 2000 et de ZNIEF sur zone et à proximité 

étude faune flore PTI Géo; 2) parcelle AK94 inondable opposé.

Vu

OK 

Cette demande n'amène pas de réponse de la part de la 

Communauté de Communes

30/4 1 1 2 2 1
RCC3

5

Ruffec Le Château M et Mme Jacques Vaucelle souhaitent garder la constructibilité du terrain de Toutvent parcelle A385 à 

côté de maisons et présence des réseaux.

Voir

Impossible vu l'éloignement des autres habitations.

Cette parcelle ne faisant manifestement pas partie d'une 

enveloppe urbaine constituée du territoire, celle-ci ne peut donc 

être classée en zone U.

François HERMIER Commissaire enquêteur remis à la CDC le 5/5/2021 non modifiable sans l'accord du CE
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30/4 1 1 1 1 1
RCC3

6

M Gabillon Mathieu et Mme Aude Destouche SCI AMG demande suite à une erreur de classement d'un hangar de faire glisser 

la zone AY sur l'autre hangar et la parcelle Zi 41 au lieu de la Zi 55 pour une superficie identique. Idem RIn2. Voir plans. CE 

favorable simple erreur.

Favo

Favorable voir remarque Rln2 VU

30/4 1 1 1 1 1
RCC3

8

Le Blanc M Hereau Paul exploitant agricole souhaiterai dans le cadre d'une révision du PLUi que sa parcelle A31 soit 

constructible 

Favo

?

Cette parcelle ne faisant manifestement pas partie d'une 

enveloppe urbaine constituée du territoire, celle-ci ne peut donc 

être classée en zone U. Toutefois, la Communauté de 

Communes invite le requérant à consulter le document de 

règlement écrit pour connaître les droits à construire qui 

s'appliquent sur cette parcelle. 

30/4 1 1 1 1 1
RCC3

9

Concremiers M Lacombe éleveur Gaec de Viennières pour informations sur les classements, indique que le four marqué à la 

ferme des Viennières, n'existe plus.

Modif

Faire correction

La Communauté de Communes décide donc de retirer le 

classement du Four puisque celui-ci n'existe plus. 

30/4 1 1 1 1 1
RCC4

0

Le Blanc Sté Dhamma Energie projet photovoltaïque sur la ferme de 90ha non exploitée du château de Nervault avec 

installation et pâturages sous panneaux demande de classement en Zenr.

Vu

Traitement des zones Enr

cf réponse appportée par la Communauté de Communes à la 

DDT dans le document 06I  au sujet des projets d'énergies 

renouvelables

30/4 1 1 1 1 1
RCC4

1
Le Blanc M Caillaud élu me remet document de présentation de la Sté Agrisoleil partenaire de la commune 

Vu

OK VU

30/4 1 1 1 1 1 1
RCC4

2

Le Blanc courrier du Maire demandant le retrait du mot "ombrières" de l'article UY2 page 56 du projet de règlement du PLUi 

pour éviter des interprétations trop limitatives.

Favo

A voir

Cette demande sera étudiée dans le cadre de réunions 

techniques en vue de l'approbation du PLUi

30/4 1 1 1 1 1
RCC4

3

Le Blanc M Caillaud adjoint au Maire demande de mettre en Zenr l'étang à l'Est de la Ferme des Ages propriété de la 

commune.

Favo

Traitement des zones Enr

cf réponse appportée par la Communauté de Communes à la 

DDT dans le document 06I  au sujet des projets d'énergies 

renouvelables

30/4 1 1 1 1 1 1
RCC4

4

Mérigny M Rémy de la Soudière Président de l'Association des Amis de Mérigny avec documentation demande 1) que la 

grotte de la Roche Noire soit mentionnée au titre archéologique dans les documents et cartes du PLUi, 2) que les zones de 

débordement de l'Anglin soient signalés notamment aux abords de Puychevrier.

Favo

1) possible si info précise - 2) pas pour l'instant 

étude en cours pour instauration PPRI sur vallée de 

l'Anglin VU

30/4 1 1
RCC4

5
Ingrandes M Pascano Thierry confirme son accord d'intégration de la Croix Blanche dans le PDA d'Ingrandes.

Vu

OK VU

30/4 1 1 1 1 1 RLu1
Lureuil M Multon Maire Hameau de la Chaumellerie favorable au retour en UH des parcelles A123 124 125 et A 947, 

parcelles jamais cultivées depuis 50 ans et certificat de non opposition. Voir RLB16

Favo Ces parcelles se trouvent dans la bande des 75 m 

c'est pour cette raison qu'elles ont été retirées et 

que le hameau de la Chaumellerie a été enlevé du 

zonage UH VU

30/4 1 1 1 1 1 RLu2

Lureuil M Multon Maire Demande que la parcelle ZH7 qui avait été également classées en AU, soit reclassée pour partie en 

AU. Elle n'est pas humide face à la MAS. Achat de la parcelle après avis des Domaines. Demande de la MAS (84 personnes 

en situation de handicap et 130 salariés habitant dans un rayon de 25kms autour de Lureuil) de construire des logements 

inclusifs. Regrette les limitations de compétences du maire pour ces sujets. CE Favorable en Priorité

Favo

Déjà traité VU

30/4 1 1 1 1 1 1 RLz1

Luzeret M Rollet Maire la commune soouhaite acquérir unn terrain attenant à la mairie pour une réserve foncière. Pas de 

terrain disponible. Le PLUi réduit les terrains à construire. Objectif conserver notre population voir accueillir plus suite 

COVID. Une partie du bâti existant réhabilité. Souhait un PLUi évolutif et non restrictif. Résumé des remarques orales des 

habitants. 

Vu

Déjà de nombreuses surfaces ouvertes à 

l'urbanisation sur cette commune

Dans le cadre de l'approbation du PLUi, la Communauté de 

Communes s'engage avec la Commune à revoir le 

développement de son bourg sous réserve que cela ne 

contribue pas à une consommation d'espace supplémentaire et 

que cela soit favorable à un regroupement des constructions 

nouvelles autour du bourg ancien. 

François HERMIER Commissaire enquêteur remis à la CDC le 5/5/2021 non modifiable sans l'accord du CE
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30/4 1 1 1 1 1 1 1 RSA1

Saint Aigny M Chezeaux Maire orientations du Conseil suite à délivération du 11/12/2020 communiquée à CDC et plan 

demande 1) Droit de préemption sur parcelles pré de la Fontaine (protection captage), le Bordiau Coubernard, 2) mettre 

constructible parcelle BH175 et AR118 (hangar), 3) parcelle AP 71 pas de lotissement mais 2 parcelles constructibles, 4) 

demande du propriétaire aval commune remettre constructible les parcelles AV 106 153 145 109 110 5) protection du gouffre 

BH 137 et 28, 6) inscrire petit patrimoine le moulin de la Barre et annexes, le seuil AP286 sur Creuse,  

Voir, 

Favo 

1), 3), 

5), 6)

A étudier

1 2 des investigations complémentaires sont nécessaire pour 

apporter une réponse précise à cette demande / 3 s'agissant 

d'une parcelle stratégique pour le développement du bourg de 

Saint-Aigny, la Communauté de Communes ne peut répondre 

favorablement à cette demande / 4 La Communauté de 

Communes ne souhaite pas agrandir la zone urbaine à cet 

endroit. Cela conduirait à une forte augmentation de la 

consommation foncière, dont la limite est fixée par le PADD 

(traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi. / 5 La Communauté de Communes est 

favorable à la préservation de cet élément de patrimoine, 

toutefois ce n'est pas par le biais du PLUi qu'elle sera en 

mesure de le protéger. / 6 déjà préservé

30/4 1 1 1 1 1 1 1 RSA2
Saint Aigny M Chezeaux Président Sté Coopérative Force Hydro Centre demande d'inscrire les moulins , dépendances seuil 

et ouvrages comme patrimoine protég et produit art. L211-1 I, 4°, 5°, 5bis II, 3° et III

Favo

Pas du ressort du PLUi !! Cette demande n'amène pas de réponse dans le cadre du PLUi

30/4 1 1 1 1 RSz1 Sauzelles M Chausselot Michel Tilloux Pas assez de zones constructibles, Exclusion grand éolien Vu OK VU

30/4 1 1 1 1 RSz3
Sauzelles, M François Pailler contre le classement constructible des parcelles A663 et 1005 au Tilloux, suite à décison du TA 

exclusion de l'éolien

Vu

Terrains classés 1 Auh !!!

La Communauté de Communes souhaite préciser à M. PAILLER 

que les parcelles mentionnées sont classées en zone 1AUH. La 

Communauté de Communes invite le requérant à consulter le 

règlement écrit afin de connaître les droits à construire sur ces 

parcelles.

30/4 1 1 1 1 1 RSz4

Sauzelles Mme Calas, suite à décison du TA exclusion de l'éolien, prendre en consiration les paysages et les points 

remarquables, implanter des haies, protéger les sites Saint Fleuret, les pigeonniers, puits moulins calvaires, restaurer le bâti 

ancien et créer un éco habitat.

vu

OK

Cette demande n'amène pas de réponse de la part de la 

Communauté de Communes

30/4 1 1 1 1 1 RSz5
Sauzelles Mme Marinette Brunet, site difficile d'accès, la rénovation du bâti ancien plus onéreux, favoriser l'exploitation 

agricole à taille humaine, le photovoltaïque sur grand angars impacte le paysage, suite à décison du TA exclusion de l'éolien.

Vu

OK

Cette demande n'amène pas de réponse de la part de la 

Communauté de Communes

30/4 1 1 1 1 1 1 RSz6
Sauzelles M Martial Drui Maire, pas assez de parcelles constructibles pour les petites communes, ex refus de 

constructibilitépar DDT en zone A, Proscrire l'éolien vu le refus du TA, 

Vu

OK

Cette demande n'amène pas de réponse de la part de la 

Communauté de Communes

29/4 1 1 1 1 RDo3
Douadic Mme Blondeau Vanessa Les Vaux demande à pouvoir insccrire en changement de destination la grange parcelle 

F1617

Favo

A faire

La Communauté de Communes est favorable au changement de 

destination. Sous réserve de confirmation que le bâtiment 

concerné réponde bien aux critères d’identification définis aux 

pages 40 et 41 du document 01c, la Communauté de 

Communes répondra favorablement à cette demande.   

29/4 1 1 1 1 RDo4 Douadic M Lepair Christian demande à pouvoir insccrire en changement de destination la grange parcelle B0909

Favo

A faire

La Communauté de Communes est favorable au changement de 

destination. Sous réserve de confirmation que le bâtiment 

concerné réponde bien aux critères d’identification définis aux 

pages 40 et 41 du document 01c, la Communauté de 

Communes répondra favorablement à cette demande.   

23/4 1 2 2 1 RDo5
Douadic MM Delassale Daniel et Nathalie St Marc demandent à pouvoir insccrire en changement de destination du batiment 

parcelle B1106

Favo

La Communauté de Communes est favorable au changement de 

destination. Sous réserve de confirmation que le bâtiment 

concerné réponde bien aux critères d’identification définis aux 

pages 40 et 41 du document 01c, la Communauté de 

Communes répondra favorablement à cette demande.   

23/4 1 1 1 1 RDo6 Douadic M Bisson Bertrand demande à pouvoir insccrire en changement de destination la grange parcelle 000 E1562

Favo

A faire

La Communauté de Communes est favorable au changement de 

destination. Sous réserve de confirmation que le bâtiment 

concerné réponde bien aux critères d’identification définis aux 

pages 40 et 41 du document 01c, la Communauté de 

Communes répondra favorablement à cette demande.   

François HERMIER Commissaire enquêteur remis à la CDC le 5/5/2021 non modifiable sans l'accord du CE
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29/4 1 1 1 1 RDo9 Douadic Mboutin Jacques le Cassson demande à pouvoir insccrire en changement de destination la grange parcelle A1012

Favo

A faire

La Communauté de Communes est favorable au changement de 

destination. Sous réserve de confirmation que le bâtiment 

concerné réponde bien aux critères d’identification définis aux 

pages 40 et 41 du document 01c, la Communauté de 

Communes répondra favorablement à cette demande.   

7/4 1 1 RPo1 Pouligny Saint Pierre Courrier de Mme Lherondel, courrier déjàmentionné ci-dessus Vu Déjà traité VU

24/4 1 1 1 1 1 RNé1
Néons S/Creuse M Babigeon Guy Demande que les parcelle 47, 49 , 50 les Vignes Batrds soeint inscrites en UH dans le 

prolongement zone.

Diff

Impossible extension trop importante du hameau, un 

autre choix a été fait pour combler des vides.

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi.

28/4 1 1 RTh1 Thenay M et Mme Baron même demande RRi8 au Maire comme au Président de la CDC Vu Déjà traité VU 

28/4 1 1 1 1 1 TA1 La Pérouille Mme BOURGEOIS Emma souhaite construire parcelle B330C à Ratz propriété de Mmes Tissier et Duris

Diff

Problème d'accessibilité à la pracelle évoqué par le 

Conseil Départemental (à vérifier) Réponse RRi6 VU

29/4 1 1 2 2 1 TA2
La Pérouille M. et Mme FIGUEIRAS a réservé un terrain ZL 330 propriété de Mme Duris pour s'installer sollicite un certificat 

d'urbanisme. Problème d'accessibilité à la pracelle évoqué par le 

Conseil Départemental (à vérifier) Réponse RRi6 VU

Sur courriels

7/4 1 C1 Pouligny St P, communication courrier M Mme Lherondel voir RLB2 OK VU

8/4 1 1 1 1 1 C2 Pouligny St P, communication par la mairie de la délibération du 26/03/21 concernant l’abrogation de la C.C. CE vu. Vu OK VU

9/4 1 C3
La Pérouille Lothiers-Gare M Broggi M Suite à sa visite au Blanc, confirme que le numéro de la parcelle concernée et 

classée en partie en UH à ce jour est bien la G395: La Tremblaire.

Vu

OK VU

9/4 1 1 1 C4

La Pérouille M Fauduet 1) indique qu'il n'arrive pas à faire parvenir son courrier, "Le mail indiqué sur l'avis d'enquête ne 

semble pas fonctionner. Pourriez-vous lui faire suivre et m'indiquer que le nécessaire a bien été fait" 2) Plus courrier de 

précisions compléments : C'est déjà une zone résidentielle. 1) CE vérification faite du fonctionnement par deux adresses 

courriel. 2) voir RRi1

1)Vérifi

é, 2)

OK VU

15/4 1 2 1 C5

Thenay, Marjolaine et Matthew Parrington signalent une erreur de localisation au sud de la commune d’un « Four », petit 

patrimoine protégé au titre de l’article L. 151-19 du CU. Il n’est pas placé, au milieu d’une prairie (parcelle 19) au nord du lieu-

dit « Les Drudets » mais au lieu dit les Druidets ( Ferme de La Borderie), le Four attenant à notre habitation n’est pas signalé 

sur la carte. Ils fournissent une capture d’écran jointe à leur observation. Egalement déposée en mairie de Thenay. CE 

favorable à cette correction. 

A 

corrige

r

A faire

Cette rectification sera apportée en fonction des éléments 

transmis

11 et 

16/04
1 1 1 1 1 C6

La Pérouille M Lefranc conteste le permis de construire au lieu dit la Maison Rouge un mitage en zone agricole et un permis 

donné juste avant en février 2021 avant enquête, contraire aux orientations de la CDC pour le PLUi. Demande si la CDC et 

ou le PNR ont été sollicité pour donner un avis préalable. Plus plan. CE L'avis du PNR n'était-il pas obligatoire ? Question 

posée au Président de la CDC sur ce permis de dernière minute. Réponse CDC  CC toujours d'actualité, projet à côté maison 

d'habitation. Sursis à statuer difficile vu le PADD non précis.

Diff

Réponse déjà faite et ne concerne pas l'élaboartion 

du PLUi

Cette requête n'amène pas de réponse dans le cadre de 

l'élaboration du PLUi

19/4 1 1 2 2 C7 La Pérouille M Lefranc même sujet avec avis du Président de la Chambre d'Agriculture 36 Mitage et de la FDSEA
Idem Réponse déjà faite et ne concerne pas l'élaboartion 

du PLUi VU

20/4 1 1 1 1 1 C8

Le Blanc Mme Guignard Irène requête indivision GIBAULT RODRIGUEZ ETIENNE La Villerie rue des Echardons parcelle 

AM136. Un certificat d’urbanisme n°CUa 03601820S0059 délivré le 19/05/2020 confirmait la constructibilité. 2 entrée, 

présence des réseaux. Pour la mairie virage dangereux face au centre de secours. Indique requête pas dans le bilan de 

concertation. CE voir avec la mairie.

Diff

Réponse déjà faite 6 RLB31 VU

26/4 1 1 1 1 1 C10

Oulches M Michel Cornaert demande que sa parcelle AK94,(correction faite) inondable (photo à l'appui) comprise dans le plan 

de prévention des risques et jouxtant à l'ouest et au sud des zones Natura 2000, reste en zone N et non en UY. Position 

identique antérieure de la DDT. CE favorable puisque il est prouvé que la parcelle est inondable et comme telle au PPRI.

Favo

? N'est-ce pas plutôt sur la commune de Ciron ?? VU

François HERMIER Commissaire enquêteur remis à la CDC le 5/5/2021 non modifiable sans l'accord du CE



SYNTHESE DES OBSERVATIONS 16/18

2021

O
b

s
e

rv
a

ti
o

n
s

 a
u

 r
e

g
is

tr
e

d
o

n
t 

c
o

u
rr

ie
rs

 a
n

n
e

x
é

s

O
b

s
e

rv
a

ti
o

n
s

 p
a

r 
c

o
u

rr
ie

ls
 

d
o

n
t 

a
s

s
o

 o
u

 c
o

ll
e

c
ti

v
it

é
s

S
ig

n
a

ta
ir

e
s

 

F
a

v
o

ra
b

le
s

 s
a

n
s

 r
é

s
e

rv
e

F
a

v
o

ra
b

le
 a

v
e

c
 r

é
s

e
rv

e
s

D
é

fa
v

o
ra

b
le

G
o

u
v

e
rn

 c
o

m
m

 c
o

m
p

a
ti

b
il

it
é

P
L

U
i 

D
e

m
 c

h
g

t 
C

o
n

s
t 

e
s

p
a

c
e

P
L

U
i 

d
e

m
 z

o
n

e
 N

e
n

r 
e

t 
Z

N
p

v

P
L

U
i 

c
h

g
t 

d
e

s
ti

 b
â

ti
m

e
n

ts
 a

g
ri

P
ro

te
c

 o
u

 n
o

n
 p

a
t 

b
o

is
 a

rb
re

s

P
L

U
I 

a
u

tr
e

s
 e

t 
a

b
ro

 C
C

R
L

P
I

P
D

A

D
é

ro
g

a
ti

o
n

 7
5

m

Projet PLUi CDC Brenne-Val de Creuse Observations Propositions         12/05/2021 Retour et réponses de la CCBVC

A
v

is
 p

ro
v

is
o

ir
e

 d
u

 C
E

F
H

 

C
o

m
m

e
n

ta
ir

e
s

 C
D

C

P
ro

p
o

s
it

io
n

 d
e

 r
é

p
o

n
s

e
s

 U
IS

M

DATE 130 90 37 38 200 7 116 81 7 111 21 16 15 6 0 7 5 CODE Aux registres

25/4 1 1 1 1 C12
Thenay M Pierre BLOT conteste le passage en zone non constructible de la parcelle OM 426 au lieudit sous la côte. Les 

parcelles à côté sont construites. Ce terrain est viabilisé avec arrivée d’eau et évacuation des eaux usées.

Diff

Difficile, extension linéaire bien que des habitaions 

de chaque cotés

La Communauté de Communes est favorable au classement en 

zone U des parcelles 426 et 927 à cet endroit dans un souci 

d'homogénéité de traitement des espaces urbanisé de la 

commune de Thenay

27/4 C17
Migné M et Mme Chezot demande identique au 1) les parcelles doivent rester en A. CE Observation retirée ne fait pas partie 

de la CDC BVC

vu

OK VU

27/4 1 1 1 1 1 1 C18

Pouligny Saint Pierre Sté NOTUS énergie soutient la demande de M Lepair motivé par l'inscription à l’échelle du territoire 

dans le PADD  du PLUi, « Devenir un territoire à Neutralité Energétique », Développer les énergies renouvelables, de plus, 

cette installation sera conçue de manière à être réversible, dans le DOO axe 3, « valoriser de façon complémentaire un 

territoire d’eau et de bocage, pour un territoire à énergie positive à Horizon 2040 », dans la Charte du Parc Naturel régional 

de la Brenne, axe 2.3.1 qui vise à « économiser l’énergie et promouvoir les énergies renouvelables adaptées au projet de 

territoire », dans la 4. Charte départementale pour le développement de projets de photovoltaïque au sol de l’Indre, Principe 

n°2 : Élaborer de réels « projets de territoire », c’est à dire s’inscrivant dans une démarche partenariale associant les élus et 

habitants. Le projet fera à minima l’objet d’un financement participatif pour la population et les acteurs locaux/départementaux. 

Le projet fera l’objet d’une concertation avec la CDPENAF afin de l’élaborer en cohérence avec les orientations 

départementales: Dérogation n°2 : terres agricoles à très faible potentiel agronomique. Une étude de potentiel agronomique 

est en cours afin de préciser la pauvre qualité des sols et les contraintes hydrologiques du site. relations avec la CA en 

cours. Demande de modification du zonage en Npv, sur les parcelles secteur A 1, 2, 3, 1053 (zoné N dans le projet de PLUi) 

et O 188, 2908, 2950 (zoné A dans le projet de PLUi). CE favorable et ajouter au règlement le zonage Npv

Favo

OK*

cf réponse appportée par la Communauté de Communes à la 

DDT dans le document 06I  au sujet des projets d'énergies 

renouvelables

28/4 1 1 1 1 C19

Rosnay Mme Chaulet Laurine souhaite en 2022 construire sur son terrain situé à « les Rebardeâux », parcelle 8L380sur 1ha 

73 en rouge sur les 5ha 27a doté des réseaux, un terrain agricole acheté depuis 2020 suite à succession, en sortie du bourg 

face au château d'eau sur terrain en interdiction d'épandage dans périmètre de protection. 

Diff Cette parcelle ne faisant manifestement pas partie d'une 

enveloppe urbaine constituée du territoire, celle-ci ne peut donc 

être classée en zone U. Toutefois, la Communauté de 

Communes invite le requérant à consulter le document de 

règlement écrit pour connaître les droit à construire qui 

s'appliquent sur cette parcelle. 

1 1 C20 Le Blanc Hard Patrice complément au registre OK VU

28/4 1 2 2 1 C21
Le Blanc M Pascal Roy et Mme Marie-Christine ROY-LACOMBE propriétaires des parcelles « la croix de Varennes » BI 87  

et la « grande pièce de Varennes » BI 273 voisines de parcelles construites, demandent leur reclassement en constructible.

Diff

Impossible surfaces trop importantes et en 

extension

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi.

29/4 1 1 1 1 1 C23

Lureuil Association CEGOMAS de la MAS demande classement ZENr parcelles ZH 40, 42, 46, 48, libres propriétés de la 

MAS, pour implanter des panneaux photovoltaïques pour réduire la consommation énergie, en vertu de l'obligation 

réglementaire décret 2019-771 du 23/07/2019. CE documents probatoires

Favo

Déjà traité VU

29/4 1 1 1 C24 Mérigny Mme Pascano Catherine La Marsaudière compléments demande de sous zonage Nh voir RLB30

Favo

? VU

29/4 1 1 1 1 1 C25
Pouligny Saint Pierre Mme Régine BAUDOUX pour son fils Nicolas militaire souhaite construire Village de Champ Cornu, 165 

ZO 0108 pour une contenance 0ha48a77ca. Projet de vie 

Diff

Difficile sauf une partie de la parcelle qui jouxte le 

reste hameau 

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi.

30/4 1 1 1 1 C28
Rosnay Philippe Cariou propriétaire de la parcelle N° 427 à"La Chaume", classée "Naturelle" au cours de cette enquête. 

Demande motivée son retour en A 

Favo

Explications à apporter vis-à-vis des zone N et zone 

A !

La Communauté de Communes souhaite préciser aux 

requérants que le classement en zone N n'interdit en rien la 

culture des terres agricoles. 

François HERMIER Commissaire enquêteur remis à la CDC le 5/5/2021 non modifiable sans l'accord du CE
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30/4 1 1 1 1 1 1 C29

Néons sur Creuse M Daniel Champigny demande 1) à corriger des  erreurs, sur le plan du PLUI il n’existe pas de croix ni de 

pigeonnier à La Carlière. Pour les puits, s’ils existent bien, ils ne sont pas situés aux bons endroits. Il les indique par des 

étoiles rouges sur un plan joint (plancadastral_puits_ZHLaCarlière). 2) souhaiterai que le bâtiment encadré en bleu situé dans 

ce même lieu dit de la Carlière sur le plan joint (plan_changement_ZHLaCarlière ) puisse changer de destination pour être 

transformer à terme en lieu d'habitation.

Favo

plutôt favorable  

Cette rectification sera apportée en fonction des éléments 

transmis

30/4 1 1 C30

Douadic M Didier Méthais confirme sa demande de les reclasser en A et non N pour ses trois parcelles  n'179 178 classé N 

compte tenu des arrivées d'eau sur les parcelles en terre et un petit bâtiment piscicole sur la parcelle n'178. Complément à 

RLB20.

Favo

Explications à apporter vis-à-vis des zone N et zone 

A !

La Communauté de Communes souhaite préciser au requérant 

le fait qu'en zone naturelle sont autorisés "l'aménagement des 

étangs et bassins piscicoles présents dans la zone, ainsi que 

les constructions liées à cette activité piscicole".

30/4 1 1 1 1 C31

Tournon M Ambert en complément demande que les bâtis sur  les hameaux ou lieux-dits « la Gibertière »  et  « L’Augelière »  

aient les données prescriptives suivantes : « bâtiments susceptibles de faire l’objet d’un changement de destination ». Cette 

prescription peut s’appliquer à d’autres hameaux ou lieux-dits de la commune et de l’intercommunalité afin que les bâtis dans 

les Zones A ne deviennent pas  des ruines.

Favo

Ne semble pas assez précis

La demande n'étant pas assez précise, la communauté de 

communes n'est pas en mesure d'y répondre favorablement.

30/4 1 1 C32
Oulches M  Cornaert observation porte sur la parcelle Ciron AK 94 (et non Ai94) comme indiqué par erreur dans mon 

précédent courriel) voir précédente observation

corrigé

? N'est-ce pas plutôt sur la commune de Ciron ?? VU

30/4 1 1 1 1 1 1 1 C33

Le Blanc Sté Notus, lettre mairie notifiant l'adjudication par bail emphytéotique administratif pour l’installation et l’exploitation 

de panneaux photovoltaïques sur le site de l’aérodrome, Les Bergereaux », demande comme la mairie le retrait du mot « 

ombrière » de l’article UY.2 (p. 56) du règlement écrit du PLUi de Brenne Val de Creuse, afin d’éviter des interprétations trop 

limitatives.

Favo

A voir !! Explications sur les Enr  !!

cf réponse appportée par la Communauté de Communes à la 

DDT dans le document 06I  au sujet des projets d'énergies 

renouvelables

30/4 1 1 1 1 1 1 C35

La Pérouille Olivier Legrain confirme ses demandes de retour en constructibilité des parcelles ZP 81, 83, 119, 124, 132,133 

et 134. Pour ces trois dernières, associées aux ZP 127, 128, 129 et 130, nous avons l'intention, mes frères et moi, de créer 

un petit lotissement de cinq maisons, plus chemin par autres parcelles. 2) retour également parcelles agricoles en A et non N 

3) étonné du non sursis à statuer Maison Rouge 4) vérifier si point de vue sur parcelle ZP10 en PAC

Voir

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi.

30/4 1 1 C36 Le Blanc idem registre Ok VU

30/4 1 2 2 1 C37

Nuret le Ferron MM Catherine et Jean Luc MURZEAU Le Landis demande 1) la protection des mares présentant un  intérêt 

écologique et paysager : aux Fragnets, aux Landis, aux trois Cormiers, aux Chervis, aux Caillots, aux Murailles, à Maison 

Rouge, aux Gayons, aux Grands Laurets, sortie de Nuret  sur le bord de la D20 en direction de Douadic, à la Barauderie, sur 

le bord de la D11 entre Les Blusseaux et la Bernaderie (mare bouchée par la végétation), aux Boidismants…. 2) le four 

recensé aux Landis au n°3 du la rue du fer à cheval est effondré ; celui du n° 9 est oublié (quelques mètres à droite du puits) ; 

il est en très bon état. C’est le seul qui demeure protégé ; un 3ème ayant été démoli il y plus de 10 ans, sans raison !! De 

même nous pensons que, devant l’église la croix et un puits sont mal positionnés sur la carte. Enfin, la commune avait 

restaurée une autre croix à l’entrée de l’accès au Petit Cabaret qui n’est pas recensée.

Favo

OK voir si possible

Cette rectification sera apportée en fonction des éléments 

transmis

30/4 1 1 2 2 1 C38

Ciron MM Benoît et sabine Vignes sollicitent que le hangar,  parcelle AY 150, attenant à un bâtiments (cf infra étoile bleue), 

bénéficie également des mêmes destinations logement, hébergement, artisanat et commerce de détail, hébergement hôtelier 

et touristique, activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle.

Voir

A voir

La Communauté de Communes est favorable au changement de 

destination. Sous réserve de confirmation que les bâtiments 

concernés répondent bien aux critères d’identification définis 

aux pages 40 et 41 du document 01c, la Communauté de 

Communes répondra favorablement à cette demande.   

30/4 1 1 1 1 1 1 C39
Le Blanc M Eric Deboeuf La chesnaie / les levraults souhaite que la parcelle 25 les levraults puisse être constructible. 2) De 

plus, nous aimerions également que notre grange ( vue aérienne) soit en changement de destination

1)Diff 

2)Favo

1) impossible en plus proximité d'une exploitation 

agricole semble-t-il 2) Favorable si identification 

possible 

1 Cette parcelle ne faisant manifestement pas partie d'une 

enveloppe urbaine constituée du territoire, celle-ci ne peut donc 

être classée en zone U. Toutefois, la Communauté de 

Communes invite le requérant à consulter le document de 

règlement écrit pour connaître les droit à construire qui 

s'appliquent sur cette parcelle.  / 2 La Communauté de 

Communes est favorable au changement de destination. Sous 

réserve de confirmation que les bâtiments concernés répondent 

bien aux critères d’identification définis aux pages 40 et 41 du 

document 01c, la Communauté de Communes répondra 

favorablement à cette demande.   

François HERMIER Commissaire enquêteur remis à la CDC le 5/5/2021 non modifiable sans l'accord du CE
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30/4 1 1 C41

Nuret le Ferron compléments de MM Murzeau classement ancienne bascule à bestiaux devant l’église rénovée  par la 

commune et une parcelle de terrain communal en convention Natura 2000, à proximité de l’étang de la Grande Gorce, depuis 

15 à 20 ans

Favo 

1)

OK

Cette parcelle ne faisant manifestement pas partie d'une 

enveloppe urbaine constituée du territoire, celle-ci ne peut donc 

être classée en zone U. Toutefois, la Communauté de 

Communes invite le requérant à consulter le document de 

règlement écrit pour connaître les droit à construire qui 

s'appliquent sur cette parcelle. 

30/4 1 1 1 1 1 C42 Le Blanc Mme GOULARD Delphine CU parcelle  BN409 demande sa constructibilité

Voir

Difficile ou alors uniquement une pointe en 

alignement de la zone Um

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi.

30/4 1 1 1 1 C43 Ciron M C. d'Ayguesvives demandes d'informations sur classement parcelles dit ne pas pouvoir voir sur internet CDC OK ? VU

30/4 1 1 1 1 1 C44
Nuret le Ferron  Mme Sylvie Auclair rue du château d'eau en bordure de route après le N° 17 demande le maintien d'une 

parcelle de 1800m² constructible, à délimiter dans la parcelle GO 614 .

Voir

Difficile se trouve en sortie du bourg !!

La Communauté de Communes ne souhaite pas agrandir la zone 

urbaine à cet endroit. Cela conduirait à une forte augmentation 

de la consommation foncière, dont la limite est fixée par le 

PADD (traduction directe du SCOT), et déjà critiquée par de 

nombreuses Personnes Publiques Associées, dont les services 

départementaux de la préfecture, dans le cadre de leurs avis sur 

le dossier de PLUi.

30/4 1 1 1 1 1 1 1 C47
Sauzelles M José Babot peu de concertation, tomes très mal renseignés sur le site; plan peu compréhensibles; parcelles 

coupées en 2; éléments du patrimoine mal situés; doute sur la qualité de l'établissement demande à prolonger l'enquête.

Vu

OK VU

Autres consultations à venir …

130 90 37 38 200 7 116 81 7 111 21 16 15 6 0 7 5

Registres : ex RCo = Registre Concremiers, 

Concremiers RCo

Douadic RDo

Ingrandes RIn

Le Blanc RLB

Lureuil RLu

Luzeret RLz

Néons S/Creuse RNé

Pouligny Saint Pierre RPo

Rivarennes RRi

Rosnay RRo

Ruffec CDC RCC

Sacierges St Martin RSa

Saint Aigny RSA

Sauzelles RSz

Thenay RTh

Tournon St Martin RT

Courriels C

Courriers reçus au TA TA

TCE Tel du CE  

François HERMIER Commissaire enquêteur remis à la CDC le 5/5/2021 non modifiable sans l'accord du CE



Décision de report de délai de remise du rapport et des conclusions suite à demande du Commissaire 

enquêteur 

 
Demande par courriel du 20/05/2021 à 17:04,  
Enquête publique unique CDC Brenne Val de Creuse liée au PLUi et autres projets ; A l’attention de M 
MERIOT Président de la CDC Brenne Val de Creuse et de M LEROY Directeur, 
 
Bonjour, 
Comme évoqué comme une éventualité plus que certaine au cours de la remise de la synthèse des 
observations le 5 mai dernier et compte tenu de vos réponses récentes, je vous demande de bien 
vouloir accepter un délai de quinze jours supplémentaires de remise de mon rapport et de mes 
conclusions après le 30 mai, nous menant vers le 15 juin 2021. 
Suite à mon appel téléphonique de ce jour, je vous confirme avoir bien avancé dans l’étude de deux 
des cinq projets soumis à enquête unique. Les trois autres points, les attentes de retours de 
consultations concernant les neuf projets de périmètre délimités des abords et la masse des 
observations du public à étudier pour le projet de PLUi justifient cette demande. 
Comptant sur votre réponse en retour, 
Très cordialement 
François HERMIER 
Commissaire enquêteur 
Le 20 mai 2021 
 

Réponse par courriel du 21/05/21 11:44 
> De : "Guy LEROY" <guy.leroy@cc-brennevaldecreuse.fr> 
> A : "Francois HERMIER" <hermier.francois@wanadoo.fr> 
> Copie à : "Claude MERIOT" <claude.meriot@cc-brennevaldecreuse.fr> 
> Objet : Re: Demande délais résultats enquête publique 
 
Bonjour Monsieur Hermier, 
Nous avons bien pris connaissance de votre demande de report du délai pour la remise de votre 
rapport relatif à l'enquête publique dont vous avez été chargé. 
Nous vous confirmons par le présent courriel notre accord sur ce délai de quinze jours 
supplémentaires. 
Restant à votre disposition pour tout complément d'information et vous remerciant à nouveau pour 
l'important travail réalisé, 
Bien cordialement. 
Claude Mériot Président de la Communauté de Communes Brenne – Val de Creuse 
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Mairie de La Pérouille
Madame le Maire
25,le Bourg
36350 La Pérouille

Châteauroux, le 11 décembre 2020

Le Président,
Êobçrt CI-IAZE

Madame le Maire'

Mes çervices techniquês ônt été soili*ités par un explCIitant âgricole dê

vûtrê commune *ui rn pos§ible proiet de conslruction de maison

inciviaualte isolée de toLÉe zone ürbaine au lieudit la Maison Rouge'

Bienquenou§ne§oyûnspasscllicitésgfficiellementparvos§ervicêsou
p.ii,Ëtrt pour un dipot de permia de construire sur votre commune et

âu ,àg*rd de la demande reçue par un de nos re§Êorli§§ants, il nous

paraissait important àe vous fâire part de la politique d'aménâgement du

territoire défendue par la chambre d'agriculture de I'lndre' cette présente

inlormationestparailleursrenforcêeparladémarched,élaborationdu
PlanLocald,UrbanismesurlacommunautédecommunesBrenneValde
Creuse,arrètéeparleconseil§ommunautairele22ottobre202CI'

LaChambred,agriculturedel'lndreapourvocaliondedéfendretoutÊ§
les exploitations agri;les ainsi que de protéger les espaces agricoles,

nalurels et forestieis. t'est d'ailieurs d'ans ce souciqu'elle siège à la

ComrnisoionDêpartementaledePréservationdesEspacesNaturels,
Agricoles et Fore§tiers du départemenl

Dans ce cadre, il nous parait important de vous rappeler que le mitage

du territoire à trâvers lâ construction de maisons individselles isolées'

inirit des impa*cts importants sur I'activité agricole et sur

l'environnernent. .&ous nâ pouuons donc qu'être défavorabl€s à un

gventust proiet de maison individuelle au lieu-dit la Maison Rouge

6ommê à tout proielisolé au sein du milieu agricole ou naturel'

EnvousremerciantpcurlaconEidérationquevousporterèzàcette
présente in{ormation.

Jevouspried,agréer,MadameleMaire,l'expressiondemessalutations
distinsuées r\ ;i- ü 
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